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JOURNAL 


DES  AVOUÉS. 


REVUE    ANNUELLE 


DE 


LÉGISLATION   et  db  JURISPRUDENCE. 


Parmi  les  législations  spéciales  dont  l'application  occupe  le 
plus  les  tribunaux  civils  depuis  quelques  années,  on  doit  sur- 
tout en  remarquer  une,  à  laquelle  ne  sauraient  demeurer  étran- 
gers les  défenseurs  naturels  des  intérêts  particuliers,  celle  de 
V expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  Ebauchée  par  la 
loi  du  8  mars  1810,  qui  abrof^ea  heureusement  les  dispositions 
de  la  loi  du  16  septembre  1807,  trop  favorables  à  l'arbitraire 
administratif,  cette  législation,  par  suite  de  l'impulsion  donnée 
aux  grands  travaux,  a  été  organisée  avec  soin  par  la  loi  du  7 
juillet  1833  (1),  donnant  à  la  propriété  les  garanties  désirables, 
)uis  par  celle  du  3  mai  18il  (2),  qui  est  venue  combler  les 
acunes  et  faire  disparaître  les  imperfections  qu'avaient  signa- 
ées  la  jurisprudence  de  la  Cour  régulatrice  et  les  ouvrages  de 
quelques  auteurs  spéciaux  (3). — Si  la  loi,  réservant  aux  tribu- 
naux le  pouvoir  de  prononcer  les  expropriations,  et  instituant  la 
juridictiondu  jury  pourfixer  les  indemnités,  n'a  point  cru  devoir 
exiger  le  ministère  de  mandataires  légaux,  elle  l'admet  néan- 
moins —  lorsque  la  partie  menacée  d'expropriation  intervient 
pour  vérifier  si  les  formalités  prescrites  ont  été  observées,  et 
lorsque  son  tuteiir,  si  elle  est  incapable,  veut  obtenir  du  tribu- 


Ci)  J.  av.,  t.  45,  p.  500  et  suiv. 

(2)  J.  av.  t.  59,  p.  SOSclsuiv. 

^  (3)  Delalleau,  Traiié  de  l'Expropriation;  JiECWîiAVEiyE  etTBÉRY.  de 
l'Expropriation  pour  causa  dhailité  publique;  Gillon  et  STOrttM,  Code  des 
Municipalités  ;  Lu Ai\EAv  Adolphe,  Principes  de  compeleme  et  de  juri- 
diction administratives,  t.  1,  n»'  468  et  suiv.;  l.  2,  n"631  cl  «59. 


(6) 

nal  l'autorisation  de  consentir  à  l'aliénation  amiable  (1);  —  lors- 
que le  poursuivant,  en  exécution  du  jugement  d'expropriation, 
veut  présenter  requête  pour  faire  dresser  la  liste  du  jury  d'in- 
demnité (2)  ;  ~  lorsque  le  poursuivant  ou  l'exproprié  recon- 
naît l'utilité  de  faire  défendre  ses  intérêts,  dans  le  débat  oral, 
devant  le  jury  constitué  (3);  —lorsqu'il  y  a  assignation  par  le 
poursuivant  pour  obtenir  d'urgence  sa  mise  en  possession  (4); 
—  lorsque  le  poursuivant  ou  l'exproprié  veut  se  pourvoir,  soit 
contre  le  jugement  refusant  ou  prononçant  l'expropriation, 
soit  contre  la  décision  du  jury  ou  l'ordonnance  du  magistrat 
directeur  (5).  Et  si  les  frais  et  émoluments,  dus  en  pareil  cas, 
ne  sont  pas  réglés  par  le  tarif  spécial  (6),  il  y  a  dans  les  prin- 
cipes du  mandat  des  garanties  suffisantes  pour  le  paiement. 
(C.C.art.  1375,  1985  et  1999.) 

Les  tribunaux,  seuls  compétents,  ne  peuvent  jamais  pronon- 
cer l'expropriation,  requise  pour  cause  d'utilité  publique,  qu'au- 
tant qu'il  leur  est  démontré  que  toutes  les  formalités  prescrites 
ont  été  régulièrement  remplies  (7)  :  et,  comme  tout  jugement, 
en  pareille  matière,  est  sujet  à  cassation  pour  incompétence, 
excès  de  pouvoirs  ou  vice  de  formes,  il  doit  indiquer  le  vice 
par  lui  reproché  à  la  poursuite  ou  l'accomplissement  des  for- 
mes vérifiées,  pour  que  la  Cour  de  cassation,  saisie  d'un  pour- 
voi, puisse  le  réviser  (8).  Les  indemnités  sont  fixées  par  un 
jury,  dont  la  composition,  les  opérations  et  la  décision  ont  été 
justement  soumises  à  des  formes  essentielles  (9)  :  et,  comme  sa 
décision,  ainsi  que  celle  du  magistrat  directeur,  sont  également 
susceptibles  de  recours  en  cassation  pour  certaines  causes, 
c'est  encore  le  cas  d'appliquer  la  présomption  légale  que  toute 
formalité  non  constatée  est  réputée  omise  (10).  De  là,  des  nul- 
lités diverses,  dont  doivent  bien  se  pénétrer  les  défenseurs  des 
intérêts  compromis  (11) 

(i)  V.  l'art.  14  des  lois  de  1833  et  1841,  ainsi  que  les  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  des  9  juin  1834,  22  déc.  suiv.,  6  janv.  1836.  — F.  aussi  l'art.  25  de 
la  loi  de  1833,  et  l'art.  18  de  la  loi  de  1841. 

(2)  Dissertation  de  M.  Merger  (J.  av.  t.  36,  p.  137). 

(3)  LL.  de  1833  et  1841,  arl.  37. 

(4)  L.  7  juill.  1833,  art.  66;  L.  3niai  1841,  art.  65  et  suiv. 

(5)  Cass.  14  déc.  1842:  rejet,  26  avril  1843  (J.  av.  l.  65,  p.  605). 

(6)  V.  l'ordonn.  du  18  sept.  1833  (J.  av.,  t.  46,  p.  16  et  suiv.)  ,  maintenue 
par  l'art.  41  de  la  loi  de  1841. 

(7)  LL.  de  1833  et  de  1841,  arl.  1  et  2. 

(8)  LL.  de  1833  et  de  1S41,  art.  14  et  20;  L,  21  mai  1836,  art.  16. 

(9)  LL.  de  1833  et  de  1841,  arl.  21-52. 

(10)  LL.  de  1833  et  de  1841,  arl.  38-42. 

(11)  Ici  se  présente  celte  réflexion  de  l'immortel  auteur  àç\'Esprit  des  lois, 


(7) 

La  première  formalité  est  l'enquête  préalable  sur  la  ques- 
tion d'utilité  publique  (1) ,   enquête  dont   les  formes  et  con- 
ditions   ont    été  déterminées   par  des    ordonnances    régle- 
mentaires (2).   La  Cour  de  cassation  a  d'abord   reconnu  aux' 
tribunaux  le  droit  d'exi;{er  l'accomplissement  régulier  de  celte 
formalité,   en  maintenant  des  jugements  qui  avaient  refusé  de 
prononcer  l'expropriation  parce  que  l'administration  s'était  à 
tort  dispensée  d'opérer  une  enquête,  au  cas  spécialement  de 
redressement  de  route  (3).  Puis,  elle  a  jugé  que  les  expropriés 
ne  peuvent  contester,  même  par  la  voie  de  l'inscription  de 
faux,  l'exacte  observation  de  cette  formalité  préalable,  lors- 
qu'elle est  attestée  par  l'ordonnance  déclarative  d'utilité  publi- 
que ;  que  la  Cour  de  cassation  elle-même  ne  peut  admettre  cette 
méconnaissance  (4)  ;  et  elle  va  aujourd'hui  jusqu'à  proclamer 
«  qu'il  n'appartient  point  aux  tribunaux  d'examiner  le  mérite 
des  actes  dont  l'accomplissement  est  confié  par  la  loi  à  l'admi- 
nistration, pour  la  période  antérieure  à  la   déclaration  d^utilité 
publique  (5).  »  Tout  en  reconnaissant,  avec  plusieurs  auteurs, 
que  les  tribunaux  n'ont  pas  le  pouvoir  de  pénétrer  dans  le  fond 
des  actes  administratifs  pour  en  apprécier  l'opportunité  (6),  on 
doit  regretter,  avec  l'un  d'eux,  qu'une  formalité  aussi  impor- 
tante que  l'enquête  préalable  ne  soit  pas  de  celles  sans  lesquelles 
ils  ne  peuvent  prononcer  l'expropriation  (7). — Si  cette  formalité 
avait  réellement  été  omise,  il  y  aurait  lieu  à  recours  au  con- 
seil d'Etat,  qui  devrait  annuler  l'ordonnance,  comme  il  l'a  fait 
dans  un  cas  analogue  (8). 

La  déclaration  d'utilité  publique  nécessite  une  loi,  une  ordon- 
nance ou  seulement  un  arrêté  préfectoral,  selon  qu'il  s'agit  de 
grands  travaux  (9),  ou  de  travaux  moindres  (10),  ou  desimpies 


rappelée  au  corps  législatif  en  1808,  que  les  formalités  de  la  justice  sont  es- 
sentielles pour  donner  à  ses  décisions  les  caractères  d'uniformité  et  d'impar- 
tialité qui  sont  ses  principaux  attributs ,  que  la  multiplicité  des  formes  et 
leurs  lenteurs  sont  une  garantie  nécessaire,  que  les  frais  qu'elles  occasionnent 
sont  comme  le  prii  que  chacun  donne  pour  la  sûreté  de  set  biens. 

(1)  LL.  de  1833  et  1841,  art.  2  et  3. 

(2)  Ordonn.  des  18  fév.  1834  et  23  août  1835  (J.  av.  t.  46,  p.  379;  t.  50,  p. 
313). 

(3)  Rej.  11  juin.  1838  et  13  janv.  1840. 

(4)  Rej.  22  aoijt  1838  et  10  août  1841 . 

(5)  Rej.  14  déc.  1842  (J.  av.,  t.  65,  p.  578). 

(6)  Delalleait,  p.  192,  n» 302 ;  Gillon  et  Stocrm,  art.  14,  p.  64;  De- 
CAUDAVEiNE  et  Thért,  p.  80,  n.  120;  Chauveac  Adolphe,  art.  63  et  suiv. 

(7)  Delalleac,  n"  306. 

(8)  Ordonn.  13  fév.  1840  (Recueil  des  arrêts  du  conseil,  p.  29). 
(9).LL.  de  1833  et  1841,  art.  2,  §!«'. 

(10)  LL.  de  1833  et  1841,  art.  »,  §  2  ;  L.  20  mars  1835,  art.  2. 


(8) 

travaux  de  chemins  (1).  Le  tribunal  saisi  de  la  poursuite  en 
expropriation  a  le  droit  et  le  devoir  de  vérifier  si  cette  décla- 
ration existe,  et  même  si  elle  est  dans  la  forme  voulue  2)  :  il 
commettait  un  excès  de  pouvoir  en  prononçant  l'expropriation 
pour  des  travaux,  même  d'une  nécessité  évidente,  qui  n'auraient 
pas  été  prévus  dans  la  déclaration  d'utilité  publique  des  tra- 
vaux principaux,  tellement  qu'il  doit  viser  dans  son  jujjement 
une  déclaration  ad  hoc  (3)  Lorsqu'il  s'agit  d'ériger  un  chemin 
vicinal  en  chemin  de  grande  communication  ,  une  délibération 
du^  conseil  général  est  nécessaire  à  cet  effet  (4.)  :  le  jugement 
d'expropriation  serait  également  entaché  d'excès  de  pouvoirs, 
si  cette  délibération  n'était  pas  au  nombre  des  pièces  vi- 
sées (5). 

La  désignation  des  localités  ou  territoires  sur  lesquels  les 
travaux  auront  lieu,  doit  être  faite,  soit  dans  l'acte  déclaratif 
d'utilité  publique,  soit  dans  un  arrêté  préfectoral  ultérieur, 
spécialement  pris  à  cet  effet  (6)  :  autrement,  l'expropriation  se- 
rait nulle  (7). 

La  fixation  positive  des  terrains  à  exproprier,  par  l'applica- 
tion des  plans,  exige  diverses  formalités,  telles  que  dépôt  de 
plan,  publications  et  affiches,  enquête,  avis  et  arrêtés,  dont  la 
preuve  et  la  régularité  doivent  être  vérifiées  par  le  tribunal  (8). 

En  premier  lieu,  le  plan  parcellaire  des  propriétés  réclamées 
pour  l'exéculion  des  travaux,  doit  être  déposé  â  la  mairie  locale, 
pour  que  les  intéressés  puissent  le  contrôler  (9)  :  cette  forma- 
lité est  de  rigueur,  le  projet  fùt-il  seulement  d'intérêt  commu- 
nal (10);  le  dépôt  serait  valablement  fait,  à  défaut  de  maison 
commune,  chez  le  secrétaire  de  la  mairie,  avec  avertissement 
expliciie  (11).  Le  délai  de  rigueur  du  dépôt,  fixé  à  huit  jours  au 
moins,  par  la  loi  de  1833,  est  de  huit  jours  francs,  d'après  l'ex- 
plication donné  en  1841. 

Pour  avertir  de  ce  dépôt  les  intéressés  ,  et  faire  courir  le 
délai,  la  loi  prescrit  des  affiches  et  une  publication  à  son  de 


(t)  L.  21  mai  1836,  art.  16  (J.  av.,  tom.  50,  p.  285). 

(2)  Rej.  8  avril  1835,  21  nov.  1836,  et  11  juill.  1838. 

(3)  Cass.  13  janv.  1840  et  2  janv.  18U. 

(4)  L.  21  mai  1836,  art.  7. 

(5)  Cass.  4  août  1841  et  2  janv.  1844. 

(6)  LL.  de  1833  et  1841,  art.  2,  2'. 

(7)  Cass.  6  janv.  1836. 

(8)  LL.  de  1833  el  1841,  art.  4-12,  et  art.  2,  3». 

(9)  LL.  de  1833  et  1841,  art.  5. 

(10)  Cass.  2  fév.  1836. 

{M)  Rej.  22  août  1838,  '  • 


(9) 
trompe  ou  de  caisse,  dans  la  commune,  qui  doivent  être  certi- 
fiées par  le  maire,  ainsi  qu'une  insertion  dans  le  journal  de 
l'arrondissement  ou  du  dépariemcnt  (1):  des  averiissenients 
individuels  ne  dispenseraient  pas  de  l'observation  exacte  de  ces 
formalités  essentielles,  ordonnées  dans  l'intérêt  {^[énéral  (2). 

Une  commission  d'enquête  doit  examiner  les  déclarations  ou 
réclamations  consif;nées  au  procès-verbal  du  maire  ,  recevoir 
les  observaiioiis  des  propriétaires,  puis  donner  son  avis  (3). 
Lorsque  les  travaux  s'étendent  sur  plusieurs  communes,  il  faut 
une  commission  pour  chacune  d'elles,  puisque  chaque  maire  est 
membre  nécessaire  et  seraitincompétent  pour  ce  qui  ne  concer- 
nerait pas  sa  commune,  outre  qu'il  y  a  un  nombre  fixé  qui  ne 
peut  être  dépassé  (4).  Sous  la  loi  de  1833,  à  défaut  de  disposi- 
tion contraire,  la  jurisprudence  exigeait  la  présence  de  tous  les 
commissaires,  au  nombre  de  sept  (5)  :  la  loi  de  1841  permet  de 
délibérer  au  nombre  de  cinq.  Le  délai,  pour  les  opérations  de  la 
commission,  qui  était  d'un  mois,  d'après  la  loi  de  1833,  et  qui 
est  de  huit  jours  pleins,  d'après  celle  de  18'i.l,  doit  être  observé, 
à  peine  de  nullité  de  la  poursuite  (6). 

Un  arrêté  du  préfet  doit  ensuite  déterminer  les  propriétés  à 
exproprier,  et  l'époque  où  il  y  aura  lieu  d'en  prendre  posses- 
sion (7).  S'il  s'agissait  d'un  chemin  communal,  il  faudrait,  à 
peine  de  nullité,  l'avis  du  conseil  municipal,  et  un  arrêté  pris  en 
conseil  de  préfecture  (8). 

Telles  sont  les  formalités  qui  doivent  être  remplies,  avant  que 
le  tribunal  soit  appelé,  par  le  réquisitoire  du  procureur  du  roi , 
à  prononcer  l'expropriation  :  elles  sont  toutes  obligatoires,  y 
eùt-il  disfiense  consentie  par  les  propriétaires  intéressés,  tant 
qu'ils  ne  se  sont  pas  tous  accordés  avec  l'administration  pour- 
suivante sur  les  indemnités  à  fixer,  de  manière  à  rendre  l'alié- 
nation amiable  (9);  si  quelqu'une  paraissait  omise,  le  iribuniil 
devrait,  ou  rejeter  la  demande  en  expropriation,  ou  surseoir  à 
statuer,  jusqu'à  la  production  de  l'acte  constatant  l'accomplis- 


(1)  LL.  de  1833  et  1841,  art.  6  et  7. 

(2)  Cass.  4  avril  1843  (J.  av.,  t.  65,  p.  584). 

(3)  LL.  de  1833  et  1841,  art.  8  et  9  ;  L.  1841',  art.  10. 

(4)  Cass.  6janv.  1836. 

(5)  Cass.  3  juin.  1839  et  30  déc.  suiv. 

(6)  Cass.  27  nov.  1838,  et  21  juin  1842. 

(7)  LL.  de  1833  et  1841,  art.  2,  3°,  et  11. 

(8)  L.  du  21  mai  1836.  art.  16;  L.  3  mai  1841.  art.  12;  Cass.  22  mai  et  21 
aoûl  1843  (J.  av.,  t.  63,  p.  598);  Cass.  4  avril  et  21  mai  1843  (J.  av  ,  t.  65. 
p.  584  et  587). 

(9)  Rej.,  8  avr.  1833. 


(10) 

sèment  de  la  formalité  (1).  Le  jugement  d'expropriation,  régu- 
lièrement, doit  constater  l'accomplissement  de  chacune  de  ces 
formalités,  par  le  visa  des  pièces  probantes,  de  celle  surtout  qui 
consiiiuela  déclaration  d'utililé  publique,  et  de  la  délibération 
qui  la  complète  dans  un  cas  spécial  (2;;  mais,  à  part  cet  acte  fon- 
damental, une  énonciation  générale,  motivant  suffisamment  le 
jugement,  ne  serait  pas  vicieuse,  dès  que  la  cour  de  cassation, 
saisie  par  un  pourvoi,  a  mission  de  vérifier  elle-même,  sur  le  vu 
des  pièces  qui  doivent  lui  être  transmises,  si  les  formalités  vou- 
lues ont  été  réellement  et  régulièrement  accomplies  (3). 

Le  jugement  d'expropriation,  indépendamment  de  la  consta- 
tation des  formalités  préalables,  a  ses  conditions  de  régularité. 
S'il  n'est  pas  soumis  à  la  règle  du  code  de  proc. ,  qui  veut  des 
qualités  énonçant  les  points  de  fait  et  de  droit,  au  moins  doit-il 
indiquer  les  juges  et  le  procureur  du  roi,  mentionner  le  réqui- 
sitoire de  ce  magistrat,  nommer  les  expropriés  et  désigner  les 
parcelles  de  chacun,  motiver  son  dispositif  et  constater  la- pu- 
blicité (4).  Il  y  aurait  nullité,  en  la  forme,  si  le  jugement  omet- 
tait de  désigner  nommément  les  expropriés  et  autorisait  ainsi 
l'administration  à  l'appliquer  arbitrairement  à  tels  ou  tels  pro- 
priétaires (5),  ou  s'il  exprimait  inexactement  la  contenance  des 
terrains  expropriés,  et  s'écartait  ainsi  des  projets  publiés  (6).  Il 
y  aurait  ouverture  à  cassation,  pour  excès  de  pouvoirs,  si  le  juge- 
ment autorisait  la  dépossession  immédiate,  sauf  indemnité  ulté- 
rieure, la  loi  exigeant  toujours  le  paiement  préalable,  et  réglant 
d'ailleurs  les  formes  à  suivre  en  cas  d'urgence  (7). 

Après  la  publication  du  jugement  et  sa  notification  aux  in- 
téressés, et  indépendamment  des  formalités  de  purge  des  pri- 
vilèges et  hypothèques  (8),  s'il  n'y  a  pas  eu  pourvoi  en  cassa - 
lion  formé  dans  les  trois  jours  de  la  notification ,  et  notifié 
lui-même  dans  la  huitaine  (9),  l'administration  doit  faire  con- 
naître ses  offres  aux  intéressés  désignés  ou  intervenus,  et  ceux- 
ci  doivent, à  défaut  d'acceptation,  préciser  leurs  prétentions  (,10): 
la  notification  d'offres  est  une  formalité  essentielle,  qui  ne  peut 


(1)  LL.  de  1833  et  1841,  art.  13  et  14;  Cass.  5  juill.  1836. 

(2)  Cass.  1"  juill.  1834,  2  fév.  1836,  2  janv.  1844. 

(3)  Rej.  11  mai  1835,  et  6  janv.  1836. 

(4)  Cod.  proc.  civ.,  art.  141  ;  L.  20  avril  1810,  art.  7  ;  L.  de  1833  et  1841, 
art.  14  et  15. 

(5)  Cass.  2  fév.  1836,  et  4  août  1841. 

(6)  Cass.  14  mars  1842  (J.  av.,  t.  63,  p.  571). 

(7)  Cass.  28  janv.  1834  ;  L.  3  mai  1841,  art,  65-74. 

(8)  L.  3  mai  1841,  art.  15-19. 

(9)  L.  3  mai  1841,  art.  20. 

(10)  L.  3  mai  1841,  art.  21-25, 


(11) 

être  suppléée  par  des  offres  oralement  faites  et  discutées  (l);le 
contredit  ost  une  mesure  de  prudence,  puisqu'il  peut  seul  réser- 
ver le  droit  d'obtenir  plus  qu'il  n'a  été  offert  (2).  Les  indemni- 
taires doivent  être  ciiés  devant  un  jury,  dirigé  par  le  ma^islrat 
qu'a  dû  commettre  le  jugement  d'expropriation  (3).  Alors,  le 
débat  est  nécessairement  contradictoire  ;  c'est  ici  surtout  qu'un 
défenseur  peut  être  utile  à  l'exproprié,  et  môme  à  la  partie 
poursuivante,  qu'elle  soit  une  administration  publique  ou  un 
concessionnaire,  puisqu'il  n'y  a  plus  de  ministère  public  ('*). 

La  composition  du  jury  est  soumise  à  des  règles  d'autant 
plus  rigoureuses,  qu'il  s'agit  d'une  juridiction  exceptionnelle, 
et  que  la  compétence  est  d'ordre  public. 

La  liste  des  électeurs  ou  capacités,  sur  laquelle  doit  être 
choisi  le  jury  spécial,  est  formée  par  le  conseil  général  dans  sa 
session  annuelle  (5)  :  les  pouvoirs  des  jurés  tirés  de  cette  liste 
sont  expirés  dès  que  le  conseil  général ,  dans  la  session  suivante, 
a  formé  une  liste  nouvelle,  qui  peut  toutefois  reproduire  un 
môme  nom  après  une  année  ;  et  les  opérations  qui  n'auraient  été 
commencées  que  postérieurement,  seraient  entachées  d'un  ex- 
cès de  pouvoirs  flagrant  (6).  Le  tirage  à  faire  par  la  Cour  royale 
ou  par  le  tribunal  du  chef-lieu  judiciaire,  selon  les  cas  et  avec 
les  conditions  prescrites  par  la  loi  (7),  serait  annulable  avec  tout 
ce  qui  aurait  suivi,  s'il  était  fait  par  une  juridiction  incom- 
pétente, V.  g.  un  tribunal  autre  que  celui  du  chef-lieu,  hors 
le  cas  d'empêchement  (8  ,  ou  par  une  chambre  de  Cour  royale 
ou  de  tribunal  non  composée  du  nombre  de  juges  voulu  (9)  ;  et 
môme  si  l'acte  judiciaire,  constatant  l'opération,  ne  faisait  pas 
connaître  les  magistrats  ayant  concouru  à  cet  acte,  qui  est  sou  - 
mis  aux  conditions  ordinaires  d'idonéité  (10). 

"Le  résultat  du  tirage  doit  être  notifié  aux  parties,  avec  indi- 
cation du  jour  et  du  lieu  fixés  pour  la  réunion  ;  et  il  doit  y  avoir 
aussi  convocation  aux  jurés  (11).  La  convocation  peut  être  faite 


(1)  Cass.  26  mai  1840. 

(2)  Cass.  23fév.  et  21  juin  1842,  etll  avril  1843  (J.  av.,  t.  65,  p.570  et  603). 

(3)  L.  3  mai  1841,  art.  14  et  28. 

(4)  F.  Delalleac,  p.  527;  J.  av.,  t.  56,  p.  137. 

(5)  LL.  de  1833  et  1841,  art.  29. 

(0)  Cass.  23fév,  1842  (J.  av.,  t.  65,  p.  571);  Rej.  8  nov.  1843. 

(7)  LL.  de  1833  et  1841,  art.  30. 

(8)  Lyon  ,  10  mai  1838  (J.  av.,  t.  55,  p.  483);  Cass.  11  mai  1838  et  31 
déc.  183!). 

i9)  Cass.  24  fév.  1841. 

(10)  Cass.  22  nov.  1841. 

(11)  LL.  de  1833  et  1841,  art.  31. 


(  12) 

par  simple  lettre  du  préfet,  pourvu  qu'il  y  ait  notification  dans 
la  forme  généralement  réglée  par  la  loi  (1).  Mais  il  y  aurait 
nullité,  si  une  erreur  commise,  soit  dans  l'indication  du  jour, 
soit  dans  la  remise  à  domicile  do  l'avertissement,  privait  les 
parties  d'un  juré  qui  leur  était  acquis  (2)  ;  de  même  que  si  une 
erreur  de  nom  réduisait  à  15  le  nombre  des  jurés,  qui  doit  être 
de  IC,  pour  que  4  récusations  puissent  avoir  lieu  (3).  Le  retard 
ou  l'erreur  dans  la  notification  aux  intéressés  n'entraînerait 
pas  nullité,  si  les  parties  comparaissaient  devant  le  jury,  sans 
présenter  ce  grief  (4^. 

Jiès  que  le  jury  est  constitué,  nul  changement  ne  peut,  à 
peine  de  nullité,  s'opérer,  soit  par  l'introduction  du  juré  en  l'ab- 
sence duquel  a  été  appelé  un  juré  supplémentaire,  ou  d'un 
nouveau  juré,  en  remplacement  d'un  incapable  (5),  soit  par  le 
concours  d'un  étranger,  y  eût-il  le  nombre  voulu  sans  le  comp- 
ter (6),  soit  par  le  concours  d'un  membre  d'un  autre  jury  procé- 
dant simultanément  pour  une  autre  affaire  (7). 

Le  serment  voulu  doit  être  prêté  immédiatement  :  il  y  aurait 
nullité,  si  la  prestation  de  serment  n'avait  lieu  qu'après  l'audi- 
tion des  offres  de  l'administration  et  une  visite  de  lieux  (8),  à  la 
différence  du  cas  où  l'inspection  des  lieux  aurait  précédé  la 
constituiion  du  jury  et  serait  ainsi  le  fait  de  personnes  n'ayant 
encore  aucun  caractère  légal  (9).  La  prestation  du  serment,  par 
chaque  juré  individuelletnent,  doit  être  constatée  au  procès- 
verbal,  h  peine  df*  nullité  (10). 

Exhibition  doit  êtrefaileparle  magistrat  directeur  aux  jurés, 
du  tableau  des  offres  etdemondes  notifiées,  des  plans  et  autres 
documents  respectivement  produits  (11)  :  il  y  aurait  nullité, 
mais  seulement  pour  l'exproprié,  si  l'exhibition  des  plans  par- 
cellaires n'était  pas  constatée  par  le  procès-verbal  (12).  Le  jury 
doit  en  tendre  les  observations  que  veulent  présenter  oralement  les 
intéressés,  par  eux-mêmes  ou  leurs  défenseurs  :  il  peut  consulter 
toutes  personnes,  se  transporter  sur  les  lieux  ou  déléguer  ce  soin 

(1)  Rej.  15avrill840. 

(2)  Cas?.  23  juin  et  20  juill.  1840. 

(3)  LL.  de  1833  ettSil,  art.  31-35;  Cass.  22  nov.  1841. 

(4)  Rej.  13  janv.  1840. 

(5)  Roj.  ■iti  fév.  1840  ;  Cass.,  22  nov.  1843. 
(fi)  Cass.  6  clcc.  1837  (J.  av.,  t.  54,  p.  247). 

(7)  Cass.  22  juin  1840  (J,  av.,  t.  59,  p.  492). 

(8)  LL.  de  1833  et  1841,  art.  3G  ;  Cass,  23  sept.  1834,  ot  3  mai  1843  (J.  av., 
t.  65,  p.590). 

(9)  Rej.  26  avril  15^43  (J.  av.  t.  G5,  p.GOS). 

(10)  Cass.  3  m;ii  et  11  août  1843  (J.  av.,  t.  65,  p.590  etG05). 

(11)  LL.  de  1833  et  1S41.  art.  37;  rej.  14  déc.  1812  et  2"  mars  1843  (J.av., 
t.  65,  p.  583.). 

(12)  Cass.  2i  mars  1841  et  2  janv.  1844, 


(  13  ) 
à  un  ou  plusieurs  membres,  pourvu  que  l'opération  ait  lieu  avant 
la  clôture  des  débats  (1)  ;  le  magistrat  directeur  et  le  greftîer  doi- 
vent accompagner  le  jury  lorsqu'il  opère  en  corps,  et  assister 
à  toutes  ses  séances,  à  peine  de  nullité  ('2).  L'exproprié  peut  mo- 
difier ses  conclusions,  et  le  magistrat  directeur  commettrait  un 
excès  de  pouvoir  en  refusant  de  soumettre  au  jury  la  demande 
modificativc  ,  sous  le  prétexte  qu'elle  aurait  dû  être  préalable- 
ment notifiée  (3). 

Après  le  débat  oral,  pendant  lequel  ils  peuvent  communiquer 
avec  toute  personne  qu'ils  jugent  utile  d'entendre  (4),  les  jurés 
se  retirent  dans  une  chambre  pour  délibérer,  sous  la  présidence 
de  l'un  d'eux,  qu'ils  peuvent  désigner  à  l'audience  comme  dans 
la  chambre  de  leurs  délibérations  (5)  :  dès  ce  moment,  toute 
communication  avec  qui  que  ce  soit  leur  est  interdite,  sice  n'est 
avec  le  magistrat  directeur  ou  le  greffier,  pour  obtenir  quelque 
document  nécessaire  (6).  Leur  décision  se  forme  à  la  majorité, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  ni  interdit  de  mentionner  le  nombre  de 
voix  (7).  La  décision  serait  nulle  —  si  elle  ne  répondait  pas  à  tou- 
tes les  questions  soumises  au  jury  par  le  magistrat  directeur  (8)j 

—  si  elle  posait  simplement  les  bases  de  l'indemnité,  subordon- 
nant la  fixation  positive  à  des  calculs  ultérieurs  (9)  j — si  elle  al- 
louait une  rente  ou  unesomme  annuelle,  au  lieu  d'un  capital  (10); 

—  fi  elle  composait  l'indemnité  d'une  somme  d'argent  et  d'ob- 
jets mobiliers  à  conserver  par  le  propriétaire,  ou  de  matériaux 
à  extraire  par  lui  et  de  travaux  à  exiger,  sans  le  consente- 
ment constaté  de  celui-ci  (11);— si,  au  cas  d'expropriation  d'un 
immeuble  relativement  auquel  il  y  a  litige  engagé  par  la  reven- 
dication d'un  tiers,  ou  prétention  contestée  de  l'exproprié  ou 
d'un  autre  ayant  droit,  elle  n'accordait  pas  une  indemnité  al- 
ternative, selon  les  éventualités  (12);— si  elle  apposait  une  con- 


(1)  Rej.  7  fév,  1837;  L.  3  mai  18'tl,  arl.  37. 

(2)  LL.  de  1833  et  1841,  art.  34  el  35;  F.Cass.  5  }uill.  1842  et  2  jany.  1843; 
Rej,  27  mars  1843  (J.  av.,  t.  65,  p.  581  et  583). 

(3)  Cass.  11  avril  1843  (J.  av.,  t.  65,  p.  603). 

(4)  LL.  1833  et  1841,  art.  37;  rej.  26  avril  1843  (J.  av.,  t.  65,  p.605). 

(5)  Idem,  art.  38  ;  rej.  24  mars  1841. 

(6)  Idem,  rej.  27  mars  et  3  mai  1843  (J.  av.,  t.  65,  p.  589). 

(7)  Rej.  19  janv.  1835,  et  24  avril  1843  (J.  av.,  t.  65,  p.605). 

(8)  Cass.  23  fév.  1840. 

(9)  Cass.  3  août  1840,  10  août  1841,  el  29  août  1843  (J.  av.,  t.  65,  p.  601). 

(10)  Cass.  19  et  31  (Jéc.1838. 

(11)  Cass.  3  et  19  juill.  1843  et  2  janv.  1844  (J.  av.,  t.  65,  p.593). 

•  (12)  Cass.  21  août  1838,  25  mars  1839,  5  fév.  1840,  15  mai,  19  juill.  et  It 
déc.  1843  (J.  av.,  t.  65,  p. 592). 


(  14  ) 
dilion  à  la  délivrance  de  l'indemniié  (1)  ;  —  si  elle  contenait  un 
ultra  petita,  ne  fùl-ce  qu'en  excédant  les  offres  de  l'administra- 
tion, non  contestées  par  l'indemnitaire  (2). 

Le  magistrat  directeur  doit  homologuer  la  décision  du  jury 
et  autoriser  l'envoi  en  possession  à  charge  de  l'indemnité  réglée, 
sans  pouvoir  prononcer  sur  aucune  autre  question  que  celle 
des  dépens  faits  depuis  l'offre  de  l'administration  (3).  Il  doit,  à 
peine  de  nullité,  statuer  sur  les  dépens  (4-);  les  compenser,  si 
l'indemnité  allouée  est  supérieure  aux  oHres  du  [loursuivant,  et 
inférieure  à  la  demande  de  l'exproprié  (5)  ;  les  mettre  à  la  charge 
du  poursuivant,  si  l'indemniié  est  égale  à  la  demande  (O)-,  les 
faire  supporter  à  l'exproprié,  si  l'indemnité  ne  dépasse  pas  les 
offres,  ou  si  l'indemuiiaire  s'est  abstenu  de  contredire  ou  ac- 
cepter les  offres  par  un  avis  quelconque  (7).  Les  dépens  doi- 
vent être  taxés  conformément  au  tarif  spécial  (8  ,  en  recourant 
au  tarif  de  1807  pour  les  actes  qu'aurait  nécessités  le  tirage 
du  jury  ou  la  demande  afin  de  mise  en  possession  d'urgence  (9j. 

Le  recours  en  cassation  est  ouvert,  savoir  :  contre  le  juge- 
ment d'expropriation,  au  profit  de  l'exproprié,  et  contre  le 
jugement  qui  refuse  l'expropriation,  au  profil  du  poursuivant, 
pour  incompétence,  excès  de  pouvoirs  ou  vices  de  forme  du 
jugement  (10)  ; — contre  la  décision  du  jury  et  contre  l'ordon- 
nance du  magistrat-directeur,  pour  violation  de  la  disposition 
de  l'art.  30  qui  règle  les  conditions  du  tirage  des  jurés,  pour 
violation  de  l'art.  31  qui  règle  les  conditions  de  convocation 
des  jurés  et  de  notification  aux  parties,  pour  violation  des  2« 
et  k'  ^  de  l'art.  34  qui  règlent  l'exercice  du  droit  de  récusation, 
et  pour  violation  des  art.  35-40,  qui  règlent  la  constitution  du 
jury,  ses  opérations  et  les  conditions  de  sa  décision  (11).  Le  délai 
pour  la  déclaration  de  pourvoi  est,  relativement  au  jugement, 
de  trois  jours  francs,  à  dater  de  sa  notification  régulière  (12);  el, 


(1)  Cass.  7  fév.  1837. 

(2)  L.  3  mai  1841,  art.  39  ;  Cass.  23  fév.  1842  (J.  av.,  t.  65,  p.  £>70}. 

(3)  LL,  1830  et  1841,  art.  41;  Cass.  2  janv.  1837. 

(4)  Cass.  23  fév.  et  23  mai  1842  (J.  av.,  t.  65,  p.575). 

(5)  LL.  de  1833  et  1841,  art.  40;  rej.  13  janv.  1840. 

(6)  L.  3  mai  1841,  art.  40,  2'  §. 

(7)  Idem;  rej.  21  juin  1842  (J.  av.,  t.  65,  p.  574  et  580). 

(8)  Ordonn.  18  sept.  1833  (J.  av.,  t.  46,  p.  5). 

(9)  Dissertation  de  M.  Merger  (J.  av.,  t.  56,  p.  137). 

(10)  LL.  1833  et  1841, art.  20;  L.  21  mai  1836,  art.  16;  arrêts  nombreux. 

(11)  Idem,  art.  42  ;  Cass.  2  janv.  1837  (J.  av.,  t.  52,  p.  381). 

(12)  Idem ,  art.  20  ;  Cass.  1"  juill.  1834. 
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relativement  à  la  décision  ou  l'ordonnance,  de  15  jours  francs, 
à  compter  de  leur  date  (1).  La  déclaration  peut  être  faite  par  un 
mandataire,  môme  verbal  (2),  et  avec  réserve  d'indiquer  les 
motifs  devant  la  Cour  de  cassation  (3)  :  le  pourvoi  serait  non  re- 
cevable  s'il  était  formé  par  un  procureur  du  roi,  pour  l'Etat,  au 
lieu  de  l'être  par  le  préfet  (4-). 

Notification  du  pourvoi  doit,  à  peine  de  déchéance,  être  faite 
dans  la  huitaine,  soit  à  la  partie,  au  domicile  par  elle  élu  dans 
l'arrondissement,  soit  au  préfet  ou  au  maire,  selon  qu'il  s'agit 
de  travaux  de  l'Etat  ou  du  département,  ou  bien  seulement  de 
travaux  communaux  (5)  :  le  délai  court  du  jour  même  du  pour- 
voi, sans  mise  en  demeure  (6).  Quinze  jours  sont  accordés  au  de- 
mandeur pour  envoyer  ou  faire  déposer  ses  pièces  à  la  Cour  de 
cassation,  qui  statue  dans  le  mois  (7)  :  à  défaut  de  régularisa- 
lion  du  pourvoi  par  la  consignation  de  l'amende,  qui  peut  être 
faite  au  bureau  d'enregistrement  de  la  Cour  jusqu'au  jour  de 
l'audience  (8),  ou  de  justification  du  pourvoi  par  l'exposé  des 
moyens  de  cassation  avec  pièces  à  l'appui,  le  défendeur,  en 
produisant  la  décision  attaquée  et  la  déclaration  notifiée  du 
pourvoi,  peut  obtenir  un  arrêt  de  rejet,  condamnant  le  pour- 
suivant à  l'amende  et  à  une  indemnité  pour  les  frais  d'interven- 
tion par  lui  nécessités  (9], 

Toutes  notifications  peuvent  être  faites  tant  par  huissier  que 
par  tout  agent  de  l'administration  ayant  droit  de  verbaliser,  ce 
qui  comprend  notamment  les  porteurs  de  contrainte,  appelés 
huissiers  des  contributions  indirectes  (10).  Il  suffit,  pour  leur 
régularité,  qu'elles  indiquent  clairement  ce  qu'elles  doivent 
faire  connaître,  sans  qu'il  y  ait  aucune  formule  sacramen- 
telle (11). 


(1)  Idem,  art.  42;  Cass.  11  janv.  1836  (J.  av.,  t.  50,p.  384). 

(2)  Rej.18  janv.  1837, 14  déc.  1842,  el  26  avril  1843  (J.  av.,  t.  65,  p.605). 

(3)  Rej.  l"juill.  1834. 

(4)  Rej.  13  déc.  1843, 

(5)  Rej.  4  mars  1844. 

(6)  LL.  1833  et  1841,  art.  20  et 42;  Rej.  26  janv.  1841;  Cass.  4  avril  1843 
(J.  av.,  i.  65,  p.589). 

(7)  Idem,  art.  20  et  42. 

(8)  Cass.  14  déc.  1842,  et  2  janv.  1843  (J.  av.,  t.  65,  p.  581). 

(9)  Rej.  9  janv.  et  22  juili.  1839. 

(10)  LL,  1833  et  1841,  art.  47;  rej.  3  mai  et  24  août  1843  (J.  av.,  t.  65, 

(11)  Rej.  4  avril  1842  el  9  mai  1843  (J.  av.,  t.  65,  p.573  et  588). 


CONSULTATION 

Avoués. — Causes. — Rôles. — Inscription. — Echéance. 

Les  avoués  de  première  instance,  et  ceux  de  Cour  royale,  sont-ils 
forcés  de  faire  inscrire  sur  le  rôle  les  affaires  dans  lesquelles  ils 
sont  constitués,  soit  par  l'exploit  d'ajournement,  soit  par  l'acte 
d'appel? {Détret  du  30  mars  1808,  art.  19,  21,  25,  59 ,  61,  68 
et  09.) 

(Les  Avoués  de  Céret  C.  le  Procureur  du  roi.) 

Les  jurisconsultes  soussignés , 

Vu  la  circulaire  de  M.  le  Ministre  de  la  justice,  du  8  décem- 
bre 1819, 

Sont  d'avis  que  cette  circulaire  est  contraire  à  l'esprit  et  au 
texte  du  décret  du  30  inars  1808,  qu'ainsi  MM.  les  avoués  peu- 
vent iégiiimement  se  refuser  à  en  exécuter  les  prescriptions. 

TEXTE   DE    Li    CIRCULAIRE   : 

«  Monsieur  le  Procureur  général,  le  règlement  du  30  mars 
1808  ordonne  que  les  causes  seront  inscrites  sur  le  rôle  géné- 
ral la  veille  au  plus  lard  de  l'écliéance  de  l'assignation.  Cette 
disposition  paraît  n'avoir  pas  été  aperçue  par  plusieurs  Cours 
et  tribunaux  du  royaume;  elle  est  bien  essentielle  cependant, 
et  il  importe  que  je  fixe  votre  attention  sur  les  articles  de  ce 
règlement  qui  la  contiennent. 

L'art.  19  prescrit  qu'il  sera  tenu  au  greffe  de  la  Cour  royale 
un  registre,  ou  rôle  général,  sur  lequel  seront  inscrites  toutes 
les  causes  dans  l'ordre  de  leur  présentation  ;  que  les  avoués 
seront  tenus  de  faire  cette  inscription  la  veille  au  plus  tard  du 
jour  où  l'on  se  présentera  à  l'audience  :  ce  serait  une  erreur 
de  croire  qu'il  s'agisse  de  l'audience  à  laquelle  la  cause  doit 
être  plaidée  :  l'art.  21  ne  permet  pas  de  concevoir  une  pareille 
opinion,  puisqu'il  porte  «  qu'au  jour  de  l'échéance  des  assigna- 
tions l'huissier  audiencierfera  successivement,  à  l'ouverture  de 
l'audience,  l'appel  des  causes,  dans  l'ordre  de  leur  placement 
au  rôle  général  ;  que  sur  cet  appel,  et  à  la  même  audience,  se- 
ront donnés  les  défauts  sur  les  conclusions  signées  de  l'avoué 
qui  le  requerra;  d'où  il  résulte  que  toute  cause  doit,  à  l'é- 
chéance de  la  citation,  être  appelée  à  l'audience,  que  cet  ap- 
pel doit  être  fait  non  sur  un  placet,  mais  sur  le  rôle  général  où 
l'affaire  doit  être  inscrite  la  veille  au  plus  tard  du  jour  indi- 
qué pour  comparaître. 

Ces  dispositions  sont  claires  ;  il  ne  peut  y  avoir  le  plus  lé- 
ger douta  en  ce  qui  concerne  les  affaires  portées  devant  la 
Cour  royale. 
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Il  y  a  môme  évidence  pour  celles  qui  sont  portées  devant 
les  tribunaux  de  première  instance. 

Les  art..  55  et  59  qui  les  concernent  ne  sont  que  la  répétition 
des  art.  19  et  21  dont  je  viens  de  vous  parler;  il  est  vrai  que 
l'art.  59  dit  simplement  qu'au  jour  où  l'on  se  présentera,  l'huis- 
sier audiencier  fera,  à  l'ouverture  de  l'audience,  l'appel  des 
causes  dans  l'ordre  de  leur  placement  au  nMo  général,  tan- 
dis que  l'art.  21  porte  que  cet  appel  aura  lieu  au  jour  de 
l'échéance  des  assi{ïnaiions.  Mais  la  preuve  que  la  présenta- 
tion dont  parlent  les  art.  55  et  59  est  celle  qui  doit  avoir  lieu 
à  l'écliéance  de  la  citation;  la  preuve  que  ces  deux  articles, 
en  ordonnant  que  les  avoués  seront  tenus  de  faire  inscrire  les 
causes  au  rôle  général,  la  veille  au  plus  tard  du  jour  où  l'on  se 
présentera,  ont  entendu  parler  du  jour  où  la  citation  échoit,  et 
non  du  jour  où  l'on  se  présente  pour  plaider,  résulte  d'abord 
de  l'art.  58,  qui  indique  quelle  est  la  chambre  à  laquelle  l'as- 
signation doit  être  donnée  ;  ensuite,  de  l'art.  61,  qui  veut  que 
la  distribution  des  causes  entre  les  différentes  chambres  civiles, 
pour  y  être  plaidées,  soit  laite  sur  le  rôle  général  par  le  prési- 
dent, et  enfin  des  art.  G8  et  G9  qui  règlent  le  mode  d'après  le- 
quel chaque  chambre  fixera  le  jour  des  plaidoiries  des  causes 
qui  lui  seront  renvoyées  conformément  à  l'art.  61. 

Si  la  fixation  du  jour  des  plaidoiries  appartient  à  la  chambre 
à  laquelle  la  cause  est  distribuée  ;  si  cette  distribution  doit  être 
faite  sur  le  rôle  général,  il  est  clair  que  la  cause  doit  se  trou- 
ver inscrite  sur  ce  rôle,  avant  que  l'on  se  présente  pour  la 
plaider  ;  il  est  clair  que  la  présentation  dont  parlent  les  art. 
55  et  59  est  celle  qui  a  lieu  à  l'échéince  de  l'assigna tion. 

Le  but  de  ces  dispositions,  du  règlement  du  30  mars,  n'a  pas 
été  seulement  de  faire  prescrire  promptement  les  appels  mo- 
ratoires, ou  d'empêcher  que  des  droits  évidents  ne  fussent 
trop  longtemps  contestés,  elles  en  ont  un  autre  au  moins  aussi 
utile,  celui  d'éclairer  les  Cours  et  tribunaux  sur  leur  véritable 
situation  envers  leurs  justiciables,  de  leur  faire  connaître  pré- 
cisément le  nombre  des  procès  qui  sont  portés  devant  eux.  L'in- 
scripiion  sur  le  rôle  général  peut  seule  le  leur  révéler,  et  si  on 
laisse  les  avoués  les  maîtres  de  la  retacder,  il  est  évident  que 
les  Cours  et  tribunaux  peuvent  se  trouver  chargés  de  plusieurs 
affaires  dont  l'existencene  leur  est  pas  connue,  qu'ils  sont  par- 
là  dans  l'impossibilité  de  fixer,  d'après  des  données  certaines, 
le  nombre  et  la  durée  do  leurs  audiences.  Il  est  évident  encore 
que  les  états  semestriels  qui  parviennent  au  Ministre  de  la  jus- 
lice  ne  peuvent  lui  faire  connaître  quel  est  exactement  le  nom- 
bre des  procès  portés  devant  les  tribunaux  du  royaume,  quelle 
est,  sous  ce  rapport,  la  situation  particulière  de  tel  ou  tel  tri- 
bunal. Un  inconvénient  non  moins  grave,  qui  résulte  de  l'inexé- 
cution de  ces  dispositions  du  règlement,  est  de  laisser  les  avoués 
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maîtres  de  prolon^ier,  comme  il  leur  plaît,  la  durée  des  procès. 
Inutilement  le  Code  de  procédure  et  les  règlemens  auront  tracé 
des  règles  pour  en  hâter  l'instruction  et  le  jugement,  les  avoués 
s'y  soustrairont.  Quelle  surveillance,  en  effet,  pourraient  exer- 
cer les  magistrats?  Ils  ne  peuvent  connaître  que  les  causes 
inscrites  au  rôle;  ce  ne  sont  que  celles-là  qu'ils  peuvent  sur- 
veiller; ce  sont  les  seules  dont  ils  soient  responsables.  L'intérêt 
des  justiciables  et  la  dignité  des  tribunaux  réclament  contre 
un  état  de  choses  qui  laisse  des  officiers  ministériels  maîtres 
d'entraver  ou  d'accélérer,  comme  il  leur  plaît,  la  marche  de  la 
justice  civile  ;  il  doit  promptement  cesser  ;  il  faut  qu'en  exécu- 
tion du  règlement  toute  cause  susceptible  d'être  inscrite  au  rôle 
le  soit  la  veille  au  plus  tard  de  l'échéance  de  l'assignation  ;  qu'au 
jour  de  cette  échéance,  l'appel  en  soit  fait  à  l'audience,  non  sur 
un  placet,  mais  sur  le  rôle  général.  Vous  voudrez  bien  faire  con- 
naître ces  instructions  aux  présidents  de  la  Cour  royale,  les  trans- 
mettre à  vos  substituts  près  des  tribunaux  de  première  instan- 
ce, afin  qu'ils  les  communiquent  aux  présidents  de  ces  tribunaux; 
vous  tiendrez  et  ferez  tenir  la  main  à  ce  que  l'on  s'y  conforme 
sans  retard,  et  si  les  avoués  y  apportent  de  la  résistance,  je 
recommande  que  l'on  use  contre  eux  des  mesures  de  discipline 
prescrites  par  l'art.  102  du  règlement  du  30  mars  1808. 

Vous  m'accuserez  réception  de  cette  lettre. 

Recevez,  etc. 

Le  garde  des  sceaux,  Ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  justice. 

Signé  :  H.  de  Serbe.  » 


DISCUSSION. 

L  L'esprit  et  le  texte  du  décret  du  30  mars  1808  répugnent 
à  l'interprétation  donnée  par  M.  le  Ministre  de  la  justice  aux 
art.  19,  21 ,  55,  59,  61.  68  et  69  de  ce  règlement. 

Le  législateur  a  voulu  apporter  une  grande  régularité  dans 
l'administration  de  la  justice,  éviter  les  surprises  et  faciliter  la 
distribution  des  causes  entre  chacune  des  chambres  qui  de- 
vaient en  connaître.  L'intention  du  rédacteur  de  ce  décret  se 
révèle  dans  les  expressions  mêmes  dont  il  s'est  servi,  et  rien 
n'indique  qu'il  ail  voulu  forcer  les  parties  à  comparaître  de- 
vant le  juge,  à  faire  des  frais  de  comparution,  toutes  les  fois 
qu'il  y  avait  assignation.  Il  était  trop  sage  pour  ne  pas  laisser 
au  demandeur  le  temps  de  se  repentir  d'une  hâtive  déter- 
mination, et  aux  deux  contradicteurs  celui  de  se  rapprocher,  de 
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9'entendre  et  d'éviter  uno  fâcheuse  collision,  résultat  nécessaire 
d'une  première  compariiiion  devant  la  justice.  Dans  beaucoup 
de  circonstances,  la  citation  est  le  premier  acte  qui  avertisse  le 
défendeur,  lorsque  l'essai  de  conciliation  n'est  pas  exi[;é.  Si 
le  texte  du  décret  du  30  mars  1808  offrait  quelques  doutes, 
quelque  incertiiuded'inierprétalion,  il  faudraiile  ramener,  dans 
l'exécuiion,  aux  vues  toutes  pacifiques  du  législateur  du  Code 
de  procédure. 

II.  Voici  le  texte  des  articles  invoqués  par  M.  le  ministre  de 
la  justice. 

Art.   19.  -  Il  sera  tenu  au  greffe  un  registre  ou  rôle  général, 
coté  et  paraphé  par  le  premier  président,  et  sur  lequel  seront 
inscrites  toutes  les  causes  dans  l'ordre  de  leur  présentation.  Les 
avoués  seront  tenus  de  faire  cette  inscri{)tion  la  veille  au  plus 
Il  tard  du  jour  où  l'on  se  présentera  à  l'audience.  (Chaque  inscrip- 

tion contiendra  les  noms  des  parties,  ceux  de  l'avoué,  et  en 
marge  sera  la  distribution  faite  par  le  premier  président. 

Art.  21.  Au  jour  de  l'échéance  des  assignations,  l'huissier 
audiencier  fera  successivement,  à  l'ouverture  de  l'audience, 
l'appel  des  causes,  dans  l'ordre  de  leur  placement  au  rôle  gé- 
néral. Sur  cet  appel,  et  h  la  même  audience,  seront  donnés  les 
défauts,  sur  les  conclusions  signées  de  l'avoué  qui  les  requerra, 
et  déposées  sur  le  bureau,  en  se  conformant  au  Code  de  pro- 
cédure. 

Art.  55. — Il  sera  tenu  au  greffe  un  registre  ou  rôle  général, 
coté  et  paraphé  par  le  président,  sur  lequel  seront  inscrites, 
dans  l'ordre  de  leur  préseniaiion,  toutes  les  causes,  en  excep- 
tant  seulement  celles  dont  est  njcuiion  aux  articles  suivants. Les 
avoués  seront  tenus  de  faire  cette  inscription  la  veille  au  plus 
tard  du  jour  où  on  se  présentera  ;  chaque  inscription  contiendra 
les  noms  des  parties,  ceux  des  avoués,  et  en  marge  sera  la  dis- 
tribution faite  par  le  président. 

Art.  59.— Au  jour  où  l'on  se  présentera,  l'huissier  audien- 
cier fera  successivement,  à  l'ouverture  de  l'audience  tenue  par 
le  président,  l'appel  des  causes  dans  l'ordre  de  leur  placement 
au  rôle  général.  Sur  cet  appel,  et  à  la  même  audience,  seront 
donnés  les  défauts  sur  les  conclusions  signées  de  l'avoué  qui  les 
requerra,  et  déposées  sur  le  bureau,  en  se  conformant  au  Gode 
de  procédure. 

Art.  61. — Les  affaires  autres  que  celles  exceptées  par  les 
articles  précédents  seront,  chaque  jour  d'audience,  distribuées 
par  le  président  entre  les  chambres,  sur  le  rôle  général,  de  la 
manière  qu'il  trouvera  le  plus  convenable  pour  l'ordre  du  ser- 
vice et  l'accélération  des  affaires.  Il  renverra  aussi  à  chaque 
chambre  les  affaires  dont  elle  doit  connaître,  par  motifs  de 
litispendance  ou  de  connexité. 
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Abt.  68.  —  Un  certain  nombre  des  causes  affichées  sera  appelé 
le  premier  jour  d'audience  de  chaque  semaine  qui  suit  celle  de 
l'exposition  de  l'affiche. 

Art.  60. — En  cas  de  non-comparution  des  deux  avoués  à 
cet  appel,  la  cause  sera  retirée  du  rôle,  et  l'avoué  du  deman- 
deur sera  responsable  envers  sa  partie,  de  tous  dommages  et 
intérêts,  s'il  y  a  lieu.  Si  un  seul  des  avoués  se  présente,  il  sera 
tenu  de  requérir  jugement  ;  si  les  deux  avoués  sont  présents,  ils 
seront  tenus  de  poser  les  qualités  et  de  |3rendre  des  conclusions, 
il  leur  sera  indiqué  un  jour  pour  plaider.  S'il  y  a  des  obstacles 
à  ce  que  les  avoués  ou  défenseurs,  ou  l'un  d'eux,  se  trouvent  au 
jour  indiqué,  ils  devront  en  faire  sur-le-champ  l'observation, 
et  si  le  tribunal  la  trouve  fondée,  il  sera  indiqué  un  autre  jour. 

L'interprétation  la  plus  simple  et  la  plus  naturelle  de  ces 
divers  articles  est  celle-ci  : 

Les  avoués  pourront  présenter  les  causes  pour  l'inscription 
sur  le  rôle  général,  immédiatement  après  avoir  reçu  l'original 
de  l'assignation  ou  de  l'acte  d'appel  ;  mais  ils  seront  tenus  de  le 
faire  la  veille  au  plus  tard  du  jour  où  ils  se  présenteront  à  l'au- 
dience pour  prendre  avantage  contre  le  défendeur  défaillant. 

Quant  à  l'ordre  dans  lequel  les  causes  seront  appelées  pour 
l'obienlion  des  défauts,  l'huissier  devra  suivre  le  placement  sur 
le  rôle  général,  et  néanmoins  attendre  l'échéance  des  assigna- 
lions  avant  d'appeler  une  cause,  quelle  que  soit  la  date  de  son 
inscription  sur  ce  rôle. 

A  l'appel  de  la  cause  fait  régulièrement  en  temps  opportun  , 
sans  qu  il  soit  nécessaire  de  placei,  ou  de  toute  autre  procédure, 
l'avoué  requiert  el  obtient  défaut  contre  la  partie  qui  ne  com- 
paraît pas.  Si  cet  avoué  ne  veut  pas  prendre  défaut,  la  cause 
est  rayée  du  rôle,  ainsi  qu'elle  le  serait  lors  même  que  toutes 
les  parties  auraient  comparu,  si  aucun  des  avoués  ne  se  pré- 
sentait pour  prendre  avantage  et  demander  audience. 

Voilà  touie  l'économie  du  décret  du  30  mars  1808  ;  d'aucune 
expression  il  ne  semble  résulter  qu'on  puisse  forcer  une  partie 
demanderesse,  soit  en  première  instance,  soit  en  appel,  à  faire 
inscrire  sa  cause  au  rôle  général. 

Examinons  maintenant  les  motifs  sur  lesquels  s'est  fondé 
M.  le  ministre  de  la  justice. 

liï.  Ces  motifs  sont  de  deux  ordres  différents. 

1°  Le  texte  des  articles. 
'■   2°  Des  considérations  d'intérêt  public,  de  dignité  et  de  sta- 
tistique. 

1°  Après  avoir  posé  en  principe  ce  qui  est  en  discussion,  à 
savoir  que  le  règlement  du  30  mars  1808,  ordonne  que  les  causes 
seront  inscrites  sur   le  rôle  général  la  veille  au  fins  tard  de 
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l'échéance  de  l'assignation,  M.  le  ministre  rapproche  les  art.  19 
et  21,  et  en  tire  cette  conclusion  que  ces  expressions  t  la  veille 
du  jour  où  on  se  présentera  sont  synonymes  de  celles-ci  :  la  veille 
de  l'échéance  de  l'assignation.  —  Nous  reconnaissons  avec  M.  le 
ministre  que  ce  serait  une  erreur  de  croire  que  le  mot  audience 
soit  applicable  au  jour  où  la  cause  doit  être  plaidée.  Une  cause 
ne  peut  être  plaidée  qu'après  avoir  subi  son  tour  de  rôle  ;  mais 
l'erreur  qu'il  a  commise  est  facile  à  reconnaître:  il  a  confondu 
l'oblifîalion  d'inscrire  la  cause  au  rôle  un  jour  au  moins  avant  de 
se  présenter  pour  prendre  défaut,  avec  la  défense  à  l'huissier 
d'appeler  les  causes  avant  que  le  jour  de  l'échéance  des  assi- 
gnations ne  soit  arrivé  ;  c'est  ce  jour-là  seulement  que  l'appel  de 
la  cause  peut  être  fait,  et  qu'un  défaut  peut  être  pris.  Personne 
ne  conteste  que  les  avoués  ne  puissent, pour  prendre  rang  et  date, 
faire  inscrire  les  causes,  où  ils  sont  constitués,  sur  le  rôle  géné- 
ral :  on  conçoit  qu'il  y  a  un  grand  intérêt  à  faire  inscrire  im- 
médiatement sur  le  rôle  les  causes  dans  lesquelles  les  assigna- 
tions sont  données  à  des  personnes  domiciliées  à  une  distance 
fort  éloignée  ou  même  hors  de  la  France  continentale;  l'art.  19 
lui-même  indique  celte  faculté ,  puisqu'il  dit  :  «  Les  avoués 
seront  tenus  de  faire  cette  inscription  la  veille  au  plus  tard  du 
jour  où  l'on  se  présentera  à  l'audience  "j  il  fallait  donc,  dans  un 
article  subséquent,  prévoir  le  cas  où  un  avoué  aurait  usé  de 
son  droit  d'inscription  sur  le  rôle  ,  longtemps  avant  le  jour 
utile  de  la  présentation,  en  prescrivant  à  l'huissier  de  ne  faire 
l'appel  de  la  cause  inscrite  qu'au  jour  de  l'échéance  de  l'assi- 
gnation. A  l'aide  de  cette  explication  bien  simple,  toutes  les 
dispositions  de  ce  décret  s'harmonient  parfaitement,  et  nous 
osons  dire  qu'il  ne  peut  y  avoir  le  plus  léger  doute  dans  le  sens 
opposé  au  sentiment  de  M.  le  ministre. 

Le  rédacteur  de  la  circulaire  fait  observer  que  si  les  art. 
19  et  21  du  décret  ne  sont  applicables  qu'aux  Cours  royales,  la 
même  règle  doit  être  observéedevant  les  tribunaux  de  1'''=  instan- 
ce. Quant  au  principe,  malgré  l'absence  des  termes  de  l'art.  21 
dans  l'art.  59,  il  est  évident  que  l'huissier  n'en  doit  pas  moins 
attendre  le  jour  de  l'échéance  [lour  faire  l'appel  d'une  cause  , 
car  s'il  procédait  autrement,  ce  serait  au  tribunal  à  refuser  dé- 
faut en  se  conformant  aux  dispositions  des  art.  149  et  150  du 
Cod.  de  proc.  civ.;  mais  nous  devons  avouer  que  nous  n'avons 
pas  saisi  les  conséquences  du  rapprochement  qu'a  faite  la  circu- 
laire des  art  55  et  59,68  et  69,  pour  prouver  quelejouroù  on 
se  présente  doit  être  absolument  le  jour  de  l'échéance  de  l'assi- 
gnation. Lorsque  la  distribution  des  causes  inscrites  au  rôle 
général  est  faite  à  plusieurs  Chambres ,  si  ces  causes  sont  tou- 
jours inscrites  sur  ce  rôle  la  veille  dujourde  l'échéance,  elles 
ne  serontjamais  appelées  par  l'huissier,  ce  jour-là,  pr(cisément, 
parce  que  le  travail  du  président  qui  est  dans  l'usage  constant 
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de  faire  cette  distribution  hors  de  l'audience ,  la  confection  du 
rôle  de  chaque  Chambre,  la  connaissance  même  que  doivent  en 
j^rendre  les  avoués  ,  ne  permettent  pas  de  supposer  qu'entre 

'inscription  au  rôle  général  et  l'appel  de  la  cause  à  une  Chambre 
déterminée,  il  ne  doive  s'écouler  que  vingt-quatre  heures. 

2"  L'idée  principale  qui  a  préoccupé  le  rédacteur  de  la  cir- 
culaire de  1819  et  qu'il  a  reproduite  sous  plusieurs  formes  est 
celle-ci:  «  les  avoués  seront  les  maîtres  de  prolonger,  comme  il 
leurplaitjaduréedu  procès.  Inutilement  le  Code  de  procédure 
et  les  règlements  auront  tracé  des  règles  pour  en  hâter  l'instruc- 
tion et  le  jugement,  les  avoués  s'y  soustrairont.  »  Nous  répon- 
drons d'abord  que  l'intérêt  des  avoués  est  un  sûr  garant  qu'ils 
ne  chercheront  pas  à  éterniser  les  procès,  car.  plus  l'insiruciion 
se  prolonge,  plus  ils  attendent  la  rentrée  de  leurs  déboursés  et 
le  paiement  de  leurs  honoraires  Les  règlemenlsnous  paraissent 
muets  sur  l'accélération  des  procédures  .  contrairement  aux 
i  mentions  de  toutes  les  parties.  Quant  au  Code  de  procédure  il 
ne  contient  à  cet  égard  qu'une  seule  disposition  qu'il  est  même 
facile  d'éluder,  la  procédure  en  péremption  des  instances  pour 
discontinuation  de  poursuiies  pendant  trois  ans. 

Il  y  a  une  réponse  bien  plus  satisfaisante  encore  à  opposer  à 
ces  craintes  vraiment  chimériques,  elle  se  puise  tout  natu- 
rellement dans  l'intérêt  des  parties,  qui  est  le  véritable  motif 
de  toute  disposiiion  de  loi,  assignant  des  délais  fort  courts 
pour  l'instruction  des  affaires.  On  craint  des  appels  moratoires; 
il  faut  éviter  que  des  droits  évidents  ne  soient  trop  longtemps 
contestés,  et  on  pense  que  l'inscription  sur  le  rôle  général,  la 
veille  du  jour  de  l'échéance  et  l'appel  par  l'huissier  à  ce  jour 
précis,  sont  un  remède  indispensable  à  un  mal  aussi  grave. 

On  n'a  peut  être  pas  réflccni  que  si  l'intimé  veut  faire  statuer 
au  plus  tôt  sur  l'appel  téméraire  ou  moratoire,  si  le  défendeur 
veut  que  la  justice  prononce  dans  les  délais  de  rigueur  sur  le 
procès  qui  lui  a  été  intenté,  aucune  loi  ne  leur  défend 
de  poursuivre  l'instance  par  un  simple  avenir,  et  de  prendre  dé- 
faut si  les  avoués  de  l'appelant  ou  du  demandeur  ne  comparais- 
sent pas. 

Et  d'ailleurs,  à  quoi  peuvent  donc  aboutir  l'inscription  sur  le 
rôle  général  et  l'appel  fait  par  l'huissier  le  jour  de  l'échéance, 
sU'avouéde  l'appelant  ou  du  demandeur  ne  veulent  pas  prendre 
défaut  ?  la  Cour  ou  le  tribunal  ne  pourraient,  dans  tous  les  cas, 
qu'ordonner  la  radiation  du  rôle,  ce  qui  placerait  précisément 
les  parties  dans  la  position  dont  on  veut  les  obliger  de  sortir. 

Et  ne  voit-on  pas  dans  combien  de  cas  il  serait  souveraine- 
ment injuste  de  forcer  un  avoué  à  faire  les  frais  de  la  mise  au 
rôle,  et  surtout  à  suivre  l'instance  et  à  prendre  défaut?  Un  avoué 
est  constitué,  soit  en  première  instance,  soit  en  appel.  Il  n'a  que 
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l'exploit  d'ajournement  ou  l'acte  d'appel  ;  il  n'a  ni  pièces  ni 
fonds.  Quel  est  l'article  des  règlements,  des  décrets  sur  le  tarif, 
ou  du  Coda  de  procédure,  qui  forcent  un  avoué  à  demander 
justice  sans  être  éclairé'par  les  pièces  du  dossier,  sans  être  cou- 
vert de  ses  avances? 

Lorsqu'un  avoué  a  été  constitué,  c'est  par  suite  d'un  fait  in- 
dépendant de  sa  volonté  ;  il  peut  avoir  des  motifs  légitimes  pour 
refuser  la  mission  qu'on  a  voulu  lui  confier. 

Il  y  a  plus;  disons  toute  notre  pensée  :  il  serait  contraire 
aux  véritables  intérêts  de  la  morale  et  de  la  justice,  de  forcer 
les  parties  à  hâier  le  moment  où  les  tribunaux  devront  remplir 
leur  noble,  mais  coûteuse  mission.  Un  ajournement,  un  appel , 
peuvent  être  le  résultat  d'un  instant  de  mauvaise  humeur.  Ces 
actes  peuvent  aussi  devenir  un  avertissement  salutaire  pour  ce- 
lui qui  se  croyait  à  l'abri  de  toute  attaque  nouvelle.  Laissons 
aux  parties  le  temps  de  se  rapprocher.  Laissons  aux  amis  le 
temps  de  s'interposer;  ne  traînons  pas  les  plaideurs  devant  le 
juge.  La  loi  a  déterminé  une  sage  accélération,  lorsque  les  par- 
ties la  réclament;  mais  si  elles  se  taisent, respectons  cette  salu- 
taire lenteur   La  trêve  précède  souvent  une  transaction. 

Que  si,  au  ctmtraire,  vous  forcez  le  demandeur  ou  l'appelant 
à  envoyer  de  suite  à  son  avoué  l'exploit,  l'acte  d'appel,  le  dé- 
fendeur, l'intimé  devront  se  mettre  en  garde  contre  toute  sur- 
prise; des  droits  de  consultation  seront  dûs,  des  actes  de  pro- 
cédure auront  été  faits;  l'objet  du  procès  valait  peut-être  cent 
francs,  les  frais  s'élèvent  promptement  à  cette  somme.  Désor- 
mais tout  rai)prochement  est  impossible!  le  mal  est  irrépara- 
ble!... 11  suffit  d'énoncer  de  semblables  conséquences,  pour  de- 
meurer convaincu  que  les  Cours  et  tribunaux  ont  sageu)ent  fait 
de  ne  pas  apercevoir  dans  le  règlement  du  30  mars  1808  la  dis- 
position que  croyait  y  avoir  découverte  le  rédacteur  de  la  cir- 
culaire de  1819. 

Quant  aux  motifs  tirés  de  la  statistique,  ils  tiennent  plutôt  à  la 
science  et  à  l'organisation  judiciaire  qu'à  l'administration  de  la 
justice.  En  1808,  on  s'occupait  fort  peu  de  statistique.  En  184-3 
on  fait  bien  de  s'en  occuper  beaucoup,  mais  l'étude  de  cette 
science  ne  doit  avoir  aucune  influence  ,  ni  sur  l'instruction  des 
instances,  ni  sur  l'administration  de  la  justice.  Les  tribunaux 
sont  institués,  non  pas  pour  surveiller  les  procès  qui  sont  in 
tentés  lorsqu'aucune  partie  neréclame  jugement,  mais  pour  les 
juger  vite  et  bien,  lorsqu'on  leur  demande  justice.  Ils  ne  sont 
nullement  responsables  des  retards  auxquels  les  deux  parties 
se  soumettent.  La  dignité  de  la  magistrature  n'est  donc  point 
compromise  par  l'explication  que  nous  avons  donnée  de  l'esprit 
et  du  texte  du  règlement  du  30  mars  1808. 

La  dignité  de  la  magistrature  serait  gravement  compromise 
si  dos  mesures  de  discipline  étaient  provoquées  contre  des  offi- 
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ciers  ministériels  qui  se  seraient  strictement  renfermés  dans 
l'exécution  littérale  des  lois  et  règlements. 

Délibéré  à  Toulouse,  le  28  décembre  18i3. 

Cuauveau-Adolphe  et  Rodièrb, 

Professeurs  à  la  Faculté  de  droit. 


OFFICES,  DISCIPLINE,  TAXE  ET  DÉPENS. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE. 

Offices. — Société  nulle. — Liquidation. 

Est  nulle  toute  association  formée  pour  l'exploitation  d'un 
office  (l). 

Cette  nullité  est  telle  que  l'association  ne  peut  produire  aucun 
effet  quelconque,  même  pour  le  règlement  des  droits  respectifs 
nécessités  par  l'annulation  prononcée  judiciairement  (2). 

(Legrip  C.  Moreau.) 

Deux  arrêts  de  la  Cour  royale  de  Paris  et  de  la  Cour  de  cas- 
sation ont  déclaré  nulle  l'association  convenue  entre  l'ancien 
garde  du  commerce  Legrip  et  M.  Moreau,  son  successeur.  (V. 
/.  Av.,  t.  58,  p.  332,  et  t.  60,  p.  i74.) 

Par  suite,  il  y  avait  compte  à  faire. 

M.  Legrip  se  prétendait  créancier  de  13,092  fr.  M.  Moreau, 
pour  établir  sa  libération,  opposait  que  son  prédécesseur  avait 
touché  une  somme  supérieure,  indûment  considérée  comme  une 
part  de  produits  pour  celui-ci. 

Jugement. 

«  Attendu  que  les  documents  de  la  cause  constatent  que  Legrip  a 
touché,  perçu  et  conservé  les  26,858  francs  de  produits  de  la  charge 
de  garde  de  commerce,  mais  qu'il  soutient  que  la  moitié  de  ces  26,858 
francs  lui  appartient  comme  représentant  sa  part  dans  les  bénéfices 

(1)  V.  J.  Av..  t.  50,  p.  90;  t.  51,  p.  461,  t.  54,  p.  176;  t.  56,  p.  356;  t.  58, 
p.  65  et  536;  t.  61 ,  p.  572.— Y.  aussi  J.  Av.,  t.  63,  p.  647. 

(2)  Cependant  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  la  société,  quoique  nulle, 
produisait  une  communauté  d'intérèls,  qui  devait  être  réglée  confoimrnient 
aux  principes  sur  la  liquidation  des  sociétés  de  fail.(Rej.,  24  août  1841;  J. Av., 
t.  62,  p.  287.) 
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jjroduits  pendant  dix  mois  par  l'association  formée  entre  lui  et  Morcau 
pour  l'exploitation  de  ladite  charge  de  garde  de  commerce; 

'<  Attendu  ([ue  dans  l'état  coaslant  des  faits,  la  seule  question  à  exa- 
miner consiste  donc  à  savoir  si  l'association  invoquée  par  Lcgrip  lui  per- 
met de  retenir  et  conserver  à  son  prolit  la  moitié  des  bénéfices  du  titre 
par  lui  cédé; 

«  Attendu  que  d'après  les  jugement  et  arrêt  intervenus  entre  Morcau 
et  Legrip,  le  traité  de  cession  de  la  charge  de  garde  de  commerce, 
soumis  à  l'approbation  du  gouvernement,  a  été  seul  reconnu  légitime 
et  maintenu  pour  être  exécuté; 

«  Que  toutes  les  autres  conventions  secrètes  et  cachées  ont  été  frap- 
pées de  nullité  comme  contraires  à  l'ordre  public;  que  Legrip  ne  sau- 
rait, en  présence  des  décisions  judiciaires  rendues  avec  lui,  invoquer 
une  association  qui  aurait  pour  but  et  résultat  d'obtenir  indirectement  et 
par  une  voie  déguisée  un  prix  supérieur  au  prix  fixé  et  approuvé  par 
l'autorité  comme  représentant  la  valeur  véritaole  du  titre  cédé; 

«  Qu'admettre  une  association  secrète  de  la  nature  de  celle  invoquée 
ar  Legrip  serait  enlever  au  gouvernement  et  détruire  dans  ses  mains 
e  pouvoir  de  surveillance  qu'il  importe  de  lui  conserver  intact  sur  la 
transmission  des  offices  dans  un  but  de  moralité  et  d'intérêt  général  ; 

«  Attendu,  au  surplus,  qu'en  principe  il  n'existe  de  société  légitime 
et  valable  qu'autant  ([ue  la  chose  qui  en  est  l'objet  se  trouve  dans  le 
commerce  et  susceptible  d'être  mise  en  société  ; 

«  Attendu  que  par  sa  nature,  son  caractère,  la  charge  de  garde  du 
commerce  est  essentiellement  attachée  au  titulaire,  qui  seul  peut  l'exer- 
cer, parce  que  seul  il  peut  accomplir  les  devoirs  qu'elle  lui  impose  ; 

«  Qu'il  serait  contraire  à  l'ordre  public  que  l'officier  ministériel  pût 
former  une  société  pour  l'exercice  d'un  titre  que  le  gouvernement  con- 
fie spécialement  et  uniquement  à  sa  moralité,  à  sa  capacité  et  aux  ga- 
ranties (pie  donne  sa  personne; 

«  Que  de  là  il  suit  qu'à  tort  Legrip  entend  retenir  la  moitié  des 
26,8o8  francs  sus-énoncés,  et  qu'ainsi  Aloreau  s'est  trouvé,  dès  J829, 
libéré  des  13,092  francs  qui  lui  sont  réclamés,  et  parsuite,  des  inté- 
rêts; 

<<  Que,  de  son  côté,  Legrip  se  trouve  également  libéré,  de  sorte  que 
les  parties  sont  mutuellement  quittes  l'une  envers  l'autre  ; 

«  Attendu  que  l'instance  a  eu  lieu  dans  leur  intérêt  commun... 

«  Le  tribunal  déclare  Moreau  quitte  et  libéré  définitivement  envers 
Legrip  ; 

«Déclare  Legrip  également  libéré  envers  Moreau... 
«Fait  masse  des  dépens.  » 

Du  21  décembre  18i3.— 1^«  eh. 


COUR  DE  CASSATION. 

1"  et  2»  Discipline. — Cour  royale.  — Assemblée  générale.— Compo- 
sition. 

3''  Discipline. — Condamnation. — Motifs. 

LorsquHme  Cour  royale  est  appelée  à  statuer  en  assemblée  gé- 
nérale sur  t<«e  action  disciplinaire,  il  suffit,  à  la  différence  du, 
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cas  où  elle  juge  en  audience  solennelle  (1),  qu'elle  soit  composée 
d'un  nombre  total  de  membres  égal  à  la  somme  des  différents 
nombres  nécessaires  à  la  composition  de  chaque  chambre.  (L.  20 
avril  1810  j  Ordonn.  '20  nov.  1822,  27.)   2j 

L'obligation  de  mentionner  la  cause  d'absence  des  conseillers 
appelés  à  juger,  ne  s'applique  pas  aux  Cours  royales  prononçant 
en  assemblée  générale. 

Est  suffisamment  motivé  l'arrêt  qui  confirme  une  décison  dis- 
ciplinaire, en  exprimant  que  les  explications  données  par  l'in- 
culpé n'ont  pas  détruit  les  faits  incriminés,  et  que  la  preuve  de 
ces  faits  résulte  des  pièces  produites  par  lui-même. 

(Minist.  publ.  CBoëlard.) 

M.  Boëtard  était  inscrit  au  tableau  de  l'ordre  des  avocats 
près  la  Cour  royale  de  Rouen.  Sa  radiation  fut  prononcée  par 
arrêté  du  conseil  de  discipline.  Appel  devant  la  Cour.  Les 
deux  chambres  civiles,  la  chambre  des  mises  en  accusation  et 
la  chambre  des  appels  correctionnels,  se  réunissent  on  assem- 
blée généraledans  la  chambre  du  conseil,  pour  statuer  sur  l'ap- 
pel, conformément  à  l'ordonnance  de  1822,  art.  27.  L'assem- 
blée générale  se  trouve  composée  de  dix-sept  membres  des 
deux  chambres  civiles  (trois  de  plus  que  le  nombre  ordinaire- 
ment nécessaire), quatre  membres  de  la  chambre  d'accusation, 
un  au-dessous  du  nombre  légal  ;  (décr.  6  juillet  1810,  art.  2.), 
six  membres  de  la  chambre  correctionnelle,  un  au-dessous  du 
nombre  voulu.  (Ordonn.  du  2i  septembre  1S28,  an.  1.) 

Ainsi  composée,  la  Cour  rend,  le  11  nov.  184-0,  un  arrêt 
confirmatif,  ainsi  motivé  :  «  Attendu  que  M.  Boëtard,  dans  les 
explications  qu'il  a  données  à  l'audience,  au  soutien  de  son  ap- 
pel, n'a  point  détruit  les  faits  compromettants  qui  servent  de 
base  à  la  décision  du  conseil  de  disci|iline  dont  est  app^l  ;  -^ 
Que  la  preuve  desdiisfaits  se  trouve  même  fortifiée  par  lesactes 
par  lui  produits  et  dont  il  a  argumenté  à  l'audience. 

Pourvoi  en  cassation. 

Arrêt. 

La  Cour  :  —  Sur  le  1^''  moyen  :  —  Attendu,  en  droit,  que,  sur  l'ap- 
pel des  décisions  rendues  par  le  conseil  de  discipline  de  l'ordre  des 
avocats, les  Cours  royales  statuent  en  assemblée  générale, dans  la  chambre 
du  conseil,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'art.  52  de  la  loi  du  20  avr.  1810 
(art.  27  de  l'ordonn.  du  20  nov.  1 822)  ;  — Attendu  qu'il  faut  distinguer 
cas  où  la  Cour  royale  eiercesa  juridiction  en  assemblée  générale,  toutes 


(!)  V   Rej.,  13  juin.  1842  (J.Av.,  t.  63,p.  702  ) 

(2)  La  Cour  de  cas<alion  avait  déjà  jugé  que  ce  nombre  était  nécessaire 
(Cass.,  VI  fév.  1838;  J.Av.,  t.  55,  p.  422).  Elle  l'a  jugé  de  nouveau  par  les 
arrôis  du  8  janv.  1844  [Infrà,  p.  30  et  33). 


(  27  ) 

les  chambres  réunies  dans  la  chambre  du  conseil,  après  la  convocation 
individuelle  de  tous  ses  membres,  d'avec  le  cas  où  elle  l'exerce  en  au- 
dience solennelle,  soit  par  la  seule  chambre  saisie  de  l'affaire  à  juger, 
soit  par  une  ou  deux  autres  chambres  adjointes  à  la  première  pour  ce 
jugement;  qu'au  premier  cas,  la  Cour  exerçant  sa  juridiction  comme 
Cour  tout  entière,  il  suffit  «[u'elle  soit  composée  d'un  nombre  de  ses 
membres  au  moins  égal  à  celui  que  la  loi  attache  à  chacune  de  ses 
chambres,  pour  qu'elles  puissent  exercer  leur  juridiction,  sans  qu'il  soit 
besoin  que  toutes  fournissent  ce  nombre  par  les  seuls  membres  qui 
leur  appartiennent;  qu'en  effet,  dans  l'assemblée  générale,  tous  les 
membres  de  la  Cour  présents  à  la  délibération  ayant  quahté  et  droit 
pour  y  concourir,  le  vide  de  quelques-unes  des  chambres  est  rempli 
par  l'excédant  des  autres,  par  la  seule  présomption  et  par  la  seule  coo- 
pération de  la  loi;  tandis  qu'au  second  cas,  les  chambres  jugeant 
comme  chambres,  il  faut  que  chacune  d'elles  fournisse  le  nomore  né- 
cessaire pour  qu'elle  puisse  juger  par  ses  propres  membres,  et,  à  leur 
défaut,  par  des  membres  pris,  pour  la  comploter,  dans  d'autres  cham- 
bres qui  ne  jugent  pas,  dans  l'ordre  et  dans  les  formes  déterminés  par 
la  loi  ;  qu'en  effet,  le  mot  chambre  est  un  nom  collectif  qui  exprime  le 
nombre  des  juges  requis  pour  qu'elle  puisse  juger,  et,  par  conséquent 
si  elle  ne  fournit  pas  ce  nombre,  ce  n'est  pas  une  chambre  qui  juge, 
mais  une  réunion  de  quelques  juges,  réunion  arbitraire,  que  la  loi  ne 
peut  permettre  et  qu'elle  ne  permet  pas; 

Et,  attendu  en  fait,  1°  que  c'est  sur  l'appel  de  deux  décisions  rendues 

Sar  le  conseil  de  discipline  de  l'ordre  des  avocats  que  la  Cour  royale 
e  Rouen  a  statué  par  l'arrêt  atla(|ué  rendu  par  elle  en  assemblée  gé- 
nérale, toutes  ses  chambres  réunies  dans  la  chambre  du  conseil,  après 
la  convocation  individuelle  de  tous  ses  membres;  2°  que  cette  Cour, 
composée  de  trente-et-un  membres,  est  divisée  en  quatre  chambres, 
auxquelles  la  loi  attache  le  nombre  de  vingt-six,  pour  qu'elles  puissent 
exercer  leur  juridiction,  savoir  :  quatorze  aux  deux  chambres  civiles, 
sept  à  la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle,  et  cinq  à  la 
chambre  des  mises  en  accusation;  3°  enfin,  que  l'arrêt  attaqué  a  été 
rendu  par  le  concours  de  vingt-sept  juges,  nombre  supérieur  à  celui 
que  la  loi  attache  aux  quatre  chambres  de  la  Cour  pour  l'exercice  de 
leur  juridiction,  savoir  :  dix-sept  des  deux  chambres  civiles,  six  delà 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle,  et  quatre  de  la  chambre 
des  mises  en  accusation;  —  d'où  la  conséquence  que,  le  vide  de  la 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  et  de  la  chambre  des  mi- 
ses en  accusation  ayant  été  rempli  par  l'excédant  des  membres  présents 
des  deux  chambres  civiles,  la  Cour  royale  a  été  composée  d'un  nombre 
de  ses  membres  plus  que  suffisant  pour  exercer  sa  juridiction,  et  l'arrêt 
attaqué  a  été  ainsi  rendu  par  elle  au  nombre  voulu  par  la  loi  ;  —  que, 
d'après  cela,  le  moyen  n'est  pas  fondé; 

Sur  le  2^  moyen  présenté  à  la  barre  et  tiré  de  ce  ((ue  de  trente-et-un 
membres  composant  la  Cour  royale  de  Rouen,  vingt-sept  seulement  ont 
concouru  à  l'arrêt  attaqué,  sans  qu'il  y  soit  fait  mention  expresse  de 
la  cause  de  l'absence  de  quatre  membres  :  —  Attendu,  en  droit,  <[ue 
lorsque(comme  dans  respèce)les  Cours  royales  statuent  en  assemblée  gé- 
nérale, dans  la  chambre  du  conseil,  après  que  tous  leurs  membres,  in- 
dividuellement convoqués,  ont  été  mis  à  même  d'exercer  leur  droit  de 
suffrage,  la  loi  n'exige  nulle  part  que  leurs  arrêts  fassent  mention  ex- 
presse de  la  cause  de  l'absence   de  quelques  membre»,  et  qu'au  con- 
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traire,  clic  la  présume  valable  et  justifiée;  —  qu'ainsi,  le  moyen  n'est 
pas  l'ondé  ; 

Sur  le  3^  moyen  :  —  Attendu  que,  pour  confirmer  les  deux  décisions 
rendues  par  le  conseil  de  discipline  de  l'ordre,  des  avocats  prononçant 
contre  le  demandeur  en  cassation  la  peine  de  radiation  du  tableau,  l'ar- 
rêt attaqué  considère,  eu  termes  formels,  «  que  lioëtard,  dans  les  ex- 
plications qu'il  a  données  à  l'audience  au  soutien  de  son  appel,  n'a 
point  détruit  les  faits  compromettants  qui  servent  de  base  aux  deux  dé- 
cisions du  conseil  de  discipline  dont  est  appel  ;  que  la  preuve  desdits 
faits  se  trouve  même  fortifiée  par  les  actes  par  lui  produits  et  dont  il  a 
argumenté  à  l'audience;—  qu'ainsi,  l'arrêt  est  motivé,  et  par  là  le  vœu 
de  la  loi  rempli  :  —  Rejette,  etc. 

Du  13  juillet  18^1-3.— Ch.  req. 


COUR  DE  CASSATION. 

1»  Discipline. — Avocats. — Délibération. 

2"  Discipline. — Délibération. — Expédition  requise. 

3"  Cour  royale. — Assemblée  générale. — Composition. 

Les  avocats  nont-Uspas  le  droit  de  s  assembler  iionr  délibérer 
sur  tous  objets  relatifs  à  leur  profession?  (Dccr.  14-  déc.  1810, 
33;  ordonn.  20  nov.  1822.)  (1) 

Le  conseil  de  l'ordre  des  avocats,  auquel  est  demandé  par  le 
ministère  public,  expédition  d'une  de  ses  délibérations,  ne  peut 
refuser  de  la  délivrer. 

Lorsqu'une  Cour  royale  est  appelée  à  statuer  en  assemblée  gé- 
nérale, ^j.  V.  sur  une  action  disciplinaire,  il  faut  qu'elle  soit  com- 
posée d'un  nombre  total  de  membres  égal  à  la  somme  des  diffé- 
rents nombres  nécessaires  à  la  composition  de  chaque  chambre. 
(L.  20  avril  1810,  art.  52;  Ordoiin.  20  nov.  1822,  art.  57.)  (2) 

(Minist.  publ.  C.  Avocats  de  Marseille.) 

Le  16  avril  1835,  une  délibération  fut  prise  par  le  conseil  de 
l'ordre  des  avocats  de  Marseille,  pour  adhérer  à  l'avis  du  bar- 
reau de  Paris  sur  la  question  d'illégalité  de  l'ordonnance  du  30 
mars  1835,  concernant  le  barreau  de  la  Gliambre  des  pairs. 

Cette  délibération,  dont  le  ministère  public  eut  connaissance 
sans  avoir  pu  en  obtenir  expédition,  motiva  des  poursuites  dis- 
ciplinaires contre  le  conseil  de  l'ordre.  Le  bâtonnier,  M«  Du- 
mas, fut  cité  à  comparaître  devant  la  Cour  royale  d'Aix,  en  as- 
semblée générale.  Il  fut  admis  à  se  faire  assister  par  le  bâton- 

(1)  La  négative  a  été  jugée  par  airét  delà  Cour  fie  N;mcy,  du  4  mai  1835. 
(J.Av.,  t.  51,  p.  Gi8).  L'iillirmntive  a  été  admise  par  liiCourd'Aix.  dans  l'arrêt 
que  nous  recueillons  avec  celui  de  la  Cour  de  cassation. 

(2)  Arr.  conf.,  \'l  fcv.  1838  (J.Av.,  t.  55:  p.  4-22)  ;  13juil!.  18'i-3  et  8  janv. 
■18-44  {suprà,  p.  27,  et  iufrà,  p,  33.) 
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nier  de  l'ordre  des  avocats  d'Aix,  et  pnr  plusieurs  avocats. 

Le  réquisitoire  suivant  fut  pris  p,ir  le  procureur  général  : 
«  Attendu  que  les  avocats  no  peuvent  se  réunir  en  asseniblée 
générale  que  pour  la  nomination  du  bâtonnier  du  conseil  de 
discipline;  que  les  avocats  de  Marseille  se  sont,  néanmoins, 
réunis  en  corps  et  ont  délibéré,  le  IG  avril  1835;  qu'en  prési- 
dant celte  réunion,  en  sa  qualité  de  bûtonnior,  M'  Dumas  a 
commis  une  infraction  aux  règlements  de  la  matière; — Atler)du, 
en  outre,  que  l'ordre  des  avocats  est  placé  sous  la  surveillance 
du  ministère  public;  que  cette  surveillance  serait  impossible 
ou  illusoire,  si  le  ministère  [lubiii;  n'avait  pas  le  droit  d'exiger 
co[)ie  des  délibérations  prises  par  les  avocats,  soit  en  assemblée 
générale,  soit  en  conseil  de  discipline- — Que  cependant  M°  l'u- 
mas,  en  sa  qualité  de  bâtonnier,  et  après  avoir  pris  l'avis  du 
conseil  de  discipline,  a  refusé,  î\  plusieurs  reprises,  copie  de  ces 
délibérations;— Kequiert  qu'il  plaiseàla  Cour  [)rononcei- contre 
M'  Dumas,  en  sa  qualité,  telles  peines  de  discipline  qu'elle  ju- 
gera convenable;  qu'il  sera  tenu  de  délivrer  copie  de  la  déli- 
bération par  lui  refusée  par  les  lettres  des  23  avril  et  27  nov. 
1835. » 

Le  système  de  défense  plaidé  fut  que  les  avocats  ont  de  toute 
ancienneté  le  droit  de  s'assembler  et  de  délibérer  sur  l'exercice 
de  leur  profession  ;  que  si  l'art.  33  du  décret  du  14  déc.  1810 
ne  leur  permettait  de  s'assembler  que  sur  la  convocation  du 
bâtonnier  et  pour  l'élection  des  camiidats  au  conseil  de  disci- 
pline, cette  disposition  avait  été  abrogée  par  l'ordonnance  du 
20  nov.  1822,  précédée  d'un  rapportau  roi  qui  improuvait  les 
mesures  de  dcliance  prises  par  le  gouvernement  impérial  contre 
les  avocats;  que,  d'après  cette  ordonnance,  le  ministère  public 
n'a  aucune  action  directe  ou  indirecte  contre  les  membres  de 
l'ordre  des  avocats  (1). 

14  avril  1836,  arrêt  qui  déclare  n'y  avoir  lieu  de  prononcer 
aucune  peine  disciplinaire,  mais  prescrit  la  délivrance  d'une 
expédition  de  la  délibération,  le  tout  par  les  motifs  suivants  : 

«Attendu  que,  le  décret  du  14  décembre  1810  ayant  été 
abrogé  par  l'ordonnance  du  20  novembre  1822,  l'ordre  des 
avocats  est  rentré  dans  !e  droit  de  s'assembler  pour  des  objets 
relatifs  à  l'exercice  de  leur  profession; — Que  les  délibérations 
par  eux  prises  en  assemblée  générale  sont  répréhensibles  lors- 
qu'elles sont  en  dehors  de  la  limite  précitée  j  —  Mais  attendu 
que  la  Cour  n'a  pas  à  s'occuper  aujourd'hui  de  la  délibération 
des  avocats  de  Marseille,  du  16  avril  1835,  puisqu'elle  n'est 
pas  représentée,  et  que  le  ministère  public  n'a  rien  requis  sur 


(1)  V.  les  jugements  et  arrêts  invoqués  à  cet  égard  (J.Av.,  t.  51,  p.  413.) 
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le  fond  ;  —  Attendu  que  le  procureur  du  roi  de  Marseille  a  pu 
demander  une  expédition  de  la  délibération  dont  il  s'agit,  sans 
avoir  pour  cela  le  but  d'intenter  personnellement  une  action  en 
mesure  disciplinaire;  —  Que  si  le  refus  que  cette  demande  a 
éprouvé  serait  à  réprimer,  le  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats 
de  Marseille  a  invoqué  devant  la  Cour  des  circonstances  qui 
démontrent  qu'il  y  a  eu  de  sa  part  erreur  et  bonne  foi  ; —  At- 
tendu que  le  procureur  général  demande  une  expédition  de  la 
délibération  ci-dessus  énoncée,  et  qu'il  y  a  lieu  de  l'accorder.» 
Pourvoi  en  cassation,  par  le  procureur  général,  fondé  prin- 
cipalement sur  la  violation  di  l'art.  52  de  la  loi  du  20  avril 
1810,  et  de  l'art.  7  de  l'ordonnance  du  20  nov,  1822,  en  ce 
que  dix-huit  magistrats  seulement  avaient  concouru  à  cet  ar- 
rêt, rendu  en  assemblée  générale. 

Abrêt. 

La  Cour  ;  —  Vu  l'art.  52  de  la  loi  du  20  avr.  1810  et  l'art.  27  de  l'or- 
donn.  du  20  nov.  1822;  —  Attendu  que,  de  la  combinaison  de  l'art.  52 
de  la  loi  du  20  avr.  1810  et  de  l'art.  27  de  l'ordonn.  du  20  nov.  1822,  il 
résulte  que,  lorsque  les  Cours  sont  saisies  d'un  pourvoi  formé  par  le  mi- 
nistère public  contre  ou  à  l'occasion  d'une  délibération  du  conseil  de 
discipline  de  l'ordre  des  avocats ,  il  doit  y  être  statué  par  l'assemblée 
générale  de  la  Cour  en  la  chambre  du  conseil,  et  que,  par  les  mots  as- 
semblée générale,  on  doit  entendre  la  réunion  de  toutes  les  chambres 
dont  la  Cour  est  composée  ; 

Attendu  que  la  loi  a  déterminé  le  nombre  des  magistrats,  dont  cha- 
que chambre  doit  être  composée  pour  juger  ; 

Attendu  que,  la  Cour  royale  d'Aix  étant  composée  de  trois  chambres, 
dont  deux  pouvaient  juger  au  nombre  de  sept,  et  la  troisième  au  nom- 
bre de  cinq ,  il  en  résultait  que  le  nombre  ae  dix-neuf  magistrats  était 
dans  l'espèce,  nécessaire  pour  la  composition  des  trois  chambres  de  la 

Cour  ; 

Attendu  que,  d'après  l'arrêt  attaqué,  dix-huit  magistrats  seulement 
ont  concouru  à  la  formation  dudit  arrêt;  —  Casse. 

Du  8  janv.  1844.- Ch.  civ.. 


COUR  DE  CASSATION. 

1»  Discipline. —  Cour  royale. —  Assemblée  générale. —  Composition. 
2°  Discipline. — Jugement. — Motifs. — Rectification. 

Lorsqu'une  Cour  roxjale  est  appelée  à  statuer,  en  assemblée  gé- 
nérale sur  une  poursuite  disciplinaire,  il  n'est  pas  indispensable 
que  chaque  chambre  en  particulier  soit  composée  du  nombre  de 
membres  nécessaire  à  sa  formation,  comme  s'il  s'agissait  de  sié- 
ger en  audience  solennelle,  chambres  réunies  (1). 

Mais  il  faut  que  la  Cour  soit  composée  d'un  nombre  total  de 


(l)  Arr.  conf.,  12  juill.  1848  {suprà,  p  .27). 
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membres  égal  à  la  somme  des  différents  nombres  nécessaires  à  la 
composition  de  chaque  chambre  (1). 

L'arrêt  qui  annulle  la  délibération  d'un  conseil  d'avocats, 
com^me  contenant  un  excès  de  foucoirs,  ne  peut,  sous  prétexte 
d'uiieoinission  de  motifs  dans  la  rédaction,  recevoir,  par  tin  arrêt 
postérieur,  la  mention  que  l' annulation  a  été  aussi  motivée  par 
une  haute  inconvenance  dans  la  délibération. 

(Avocats  de  Charlevill*)  C.  Minist.  publ.) 

Par  jugement  du  12  mars  1838,  le  tribunal  correctionnel  de 
Charleviile  prononça  disciplinairement  contre  M.  Dulay,  avo- 
cat près  ce  tribunal,  la  peine  de  la  réprimande.  Le  11  avril 
suivant,  une  délibération  du  conseil  de  l'ordre  des  avocats  de 
Charleviile,  exprimant  dans  ses  motifs  une  improbation  de  la 
décision  disciplinaire  et  de  la  conduite  tenue  par  le  parquet, 
invita  M.  Dulay  à  se  pourvoir  contre  la  décision  par  toutes  les 
voies  de  droit. 

A  raison  de  cette  délibération,  une  poursuite  disciplinaire 
eut  lieu  contre  le  conseil  de  l'ordre  des  avocats  de  Charleviile, 
devant  la  Cour  de  Metz,  en  assemblée  générale.  Le  bâtonnier, 
cité,  liit  empêché  par  son  état  de  santé  de  se  présenter  en  per- 
sonne. Sur  le  réquisitoire  du  ministère  public,  la  Cour  passa 
outre,  par  le  motif  que  le  bâtonnier  aurait  dû  déléguer  un  des 
membres  signataires  de  la  délibération  pour  comparaître  à  sa 
place. 

11  juin  1838,  arrêt  rendu  par  trente  magistrats,  dont  neuf 
de  la  première  chambre,  cinq  de  la  seconde  et  six  de  la  troi- 
sième, lequel  porte  :  «Attendu  que  la  délibération  de  l'ordre 
des  avocats  du  barreau  de  Charleviile,  du  11  avril  1838,  con- 
stitue un  excès  de  pouvoirs  ;  qu'en  effet  le  conseil  exprime,  dans 
les  motifs,  une  censure  explicite  de  la  décision  du  tribunal  et 
de  la  conduite  tenue  par  l'officier  du  parquet  dans  la  circon- 
stance qui  a  motivé  cette  décision  ; —  Vu  les  art.  103,  ^  2,  du 
décret  du  30  mars  1808,  52  de  la  loi  du  20  avril  1810,  et  27 
de  l'ordonnance  du  20  nov.  1822,  la  Cour  donne  défaut  contre 
M*  Alexandre,  non  comparant,  et  pour  le  profit,  annulle  la  dé- 
libération susmentionnée;— Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera 
transcrit  sur  le  registre  des  délibérations  du  conseil  de  l'ordre 
des  avocats  de  Charleviile,  à  la  diligence  du  bâtonnier  dudit 
ordre,  et  le  condamne  en  sa  qualité  aux  dépens.  » 

Huit  jours  après,  la  Cour  royale  fut  réunie,  d'après  réquisi- 
tion formelle  du  procureur  général,  sur  la  convocation  du  pre- 
mier président.  L'organe  du  ministère  public  exposa  que  la  ré- 
daction de  l'arrêt  du  11,  ne  reproduisait  que  l'un  des  motifs 

(2)  Arr.  conf.,  12  fév.  1843  (J.A.,  l.  55,  p.  4si2)  etSjanv.   1844  [suprà, 
p.  30). 
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exprimés  lors  du  prononcé  à  l'audience  ;  qu'elle  omettait  le 
motif  qui  reprochait  à  la  délibération  annulée  une  haute  in- 
eonvenance,  outre  un  excès  de  foxivoir. 

Le  premier  président  déclara  que  s'il  avait  supprimé,  dans 
la  rédaction  de  l'arrêt,  les  mots  haute  inconvenance,  il  croyait 
avoir  eu  de  justes  motifs  de  le  faire,  ainsi  que  le  droit  d'omettre 
des  expressions  qui  étaient  inutiles  pour  justifier  l'annulation 
prononcée;  qu'il  ne  pouvait  d'ailleurs  faire  aucun  changement 
à  la  minute  d'un  arrêt  qui  avait  reçu  son  complément  par  sa  si- 
gnature et  celle  du  greffier. 

21  juin  1838,  arrêt  nouveau  rendu  par  dix-sept  conseillers  seu- 
lement, deux  des  dix-neuf  magistrats  présents  ayant  dû  s'abste- 
tenir,  lequel  prononce  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Attendu,  en  fait,  que  le  11  juin  ,  en  assemblée  des  cham- 
bres, M.  le  premier  président,  en  prononçant  l'arrêt  qui  an- 
nulle  la  délibération  du  conseil  de  l'ordre  des  avocats  de  Char- 
leville,  a  motivé  cette  annulation  non-seulement  sur  l'excès  de 
pouvoir,  mais  <'ncore  sur  la  haute  inconvenance  dont  s'étaient 
rendus  coupables  les  avocats  signataires  de  cette  délibération; 
— Attendu  que  ces  expressions  expliquaient  d'une  manière  claire 
et  précise  les  motifs  qui  avaient  déterminé  la  décision  de  la 
Cour;  —  Attendu  que  l'omission  des  mots  haute  inconvenance, 
dans  les  motifs  écrits,  atténue  le  sens  de  l'arrêt,  et  fait  qu'il  ne 
contient  plus  le  blâme  que,  dans  la  pensée  de  la  Cour,  il  devait 
porter  sur  la  conduite  du  conseil  de  l'ordre  des  avocats  de 
Charleville;  —  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  il  est  né- 
cessaire de  rectifier  les  motifs  de  l'arrêt  du  11  juin  et  de  les  ré- 
tablir tels  qu'ils  ont  dû  être  dans  l'intention  de  la  Cour,  et  tels 
qu'ils  ont  été  prononcés  en  la  chambre  du  conseil ,  —  Attendu 
que  la  signature  de  la  minute  ne  permet  plus  d'y  faire  aucuns 
changements  matériels  ;  —  La  Cour  déclare  que  dans  les 
motifs  de  son  arrêt  du  11  juin,  il  a  été  exprimé  que  l'annulation 
de  la  délibération  du  conseil  de  l'ordre  des  avocats  de  Char- 
leville avait  pour  cause  non- seulement  l'excès  de  pouvoir,  mais 
encore  la  haute  inconvenance  dont  s'étaient  rendus  coupables 
les  signataires  de  cette  déclaration.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  avocats  de  Charleville. 

1°  Contre  l'arrêt  du  11  juin  :  Violation  de  l'art.  52  de  la  loi 
du  20  avril  1810,  et  de  l'art.  27  de  l'ordonn.  du  20  nov.  1822, 
en  ce  que  chacune  des  chambres,  concourant  à  former  l'assem- 
blée générale,  n'avait  pas  fourni  le  nombre  déjuges  nécessaire 
à  la  composition  de  chaque  chambre 5 

2°  Contre  l'arrêt  du  21  juin  :  Violation  des  mêmes  disposi- 
tions, en  ce  que  l'assemblée  générale  n'était  composée  que  de 
dix-sept  magistrats; 
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3"  Contre  ce  second  arrêt  :  Excès  de  pouvoirs,  en  ce  qu'il 
avait  moditié  le  premier,  acquis  aux  parties. 

Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Sur  le  pourvoi  forme  coatre  l'arrêt  du  11  juin  1838  : 
—  Alleiidii  que  de  la  combinaison  de  l'art.  52  de  la  loi  du  20  avr.  1810 
et  de  l'art,  27  de  l'ordonn.  du  20  nov.  1822,  il  résulte  que  lorsque  les 
Cours  royales  sont  saisies  d'un  pourvoi  formé  contre  une  décision  prise 
par  le  conseil  de  discipline  do  l'ordre  des  avocats,  il  doit  y  être  statué 
par  l'assemblée  générale  de  la  Cour,  en  la  chambre  du  conseil,  et  que, 
par  les  mots  assemblée  générate,  on  doit  entendre  la  réunion  de  toutes 
les  chambres  dont  la  Cour  est  composée  ; 

Allendu,  toutefois,  que  dans  les  audiences  ordinaires,  lors(|u'une 
chambre  se  trouve  inconqdète  par  l'empêchement  d'un  ou  de  plusieurs 
de  ses  membres,  les  membres  absents  peuvent  être  remplacés  par  des 
membres  d'une  autre  chambre,  et  (pi'il  n'en  saurait  être  autrement  dans 
le  cas  d'absence  d'un  ou  plusieurs  membres  d'une  chambre  appelée  à 
former  l'assemblée  générale  de  la  Cour  ; 

Attendu  que  la  loi  a  déterminé  le  nombre  des  magistrats  dont  cha- 

3 ne  chambre  doit  être  composée  pour  prononcer  jugement  ;  qu'il  suit 
(•  là  (pie  pour  qu'une  Cour  royale  soit  régulièrement  constituée  en  as- 
semblée générale,  il  suffit  :  1°  ([u'elle  soit  formée  par  le  concours  de 
toutes  les  chambres  dont  elle  est  composée  ;  2°  que  le  nombre  des  ma- 
gistrats présents  ne  soit  pas  inférieur  au  nombre  rigoureusement  néces- 
saire pour  la  formation  de  chacune  des  chambres  dont  la  Cour  est 
composée  ; 

Attendu  que  la  Cour  royale  de  Metz  étant  composée  de  trois  cham- 
bres dont  deux  pouvaient  juger  au  nombre  de  sept  magistrats,  le  troi- 
sième, au  nombre  de  cinq,  il  en  résulte  que  le  nombre  de  dix-neuf 
magistrats  était  suffisant  pour  la  composition  des  trois  chambres  de 
cette  Cour  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté,  par  l'arrêt  du  11  juin  1838,  que  cet  arrêt 
a  été  rendu  par  vingt  magistrats,  savoir  :  neuf  delà  l""^  chambre,  cinq 
de  la  2^  et  six  de  la  3*^  ;  —  Qu'il  suit  de  là,  que  soit  sous  le  rapport  du 
concours  du  nombre  de  magistrats  nécessaire  pour  former  l'assemblée 
générale  de  la  Cour,  soit  sous  le  rapport  du  concours  général  de  toutes 
les  chambres,  le  moyen  proposé  à  l'appui  du  pourvoi  lormé  contre  l'ar- 
rêt du  11  juin  1838,  n'est  pas  fondé; —  Rejette  le  pourvoi,  en  tant 
qu'il  porte  contre  l'arrêt  dudit  jour  11  juin  1838. 

Sur  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  du  21  janv.  1838  :  —  Vu  l'arti- 
cle 52  de  la  loi  du  20  avr.  1810  et  l'art.  27  de  l'ordonn.  du  20  nov. 
1822;  —  Attendu  qu'ainsi  qu'il  a  été  établi  ci-dessus,  le  nombre  de  dix- 
neuf  magistrats  était  nécessaire  pour  la  formation  légale  de  l'assemblée 
générale  des  chambres  de  la  Cour  royale  de  Metz  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  du  2^  juin,  que  dix-neuf  mem- 
bres se  sont  trouvés  présents  à  la  séance  dans  laquelle  cet  arrêt  a  été 
rendu,  mais  que  deux  membres  s'étant  abstenus,  il  en  est  résulté  que 
cet  arrêt  a  été  rendu  par  dix-sept  membres,  nombre  insuffisant  pour 
former  l'assemblée  générale  de  la  Cour,  et  que,  sous  le  premier  rap- 
port, l'arrêt  dudit  jour,  21  juin,  a  violé  la  loi  et  l'ordonnance  précitées  ; 

Attendu,  d'un  autre  côté,  que  lorsqu'une  Cour  royale  a  statué  défi- 
nitivement sur  un  litige  de  quelque  nature  qu'il  soit,  et  que  l'arrêt 
qu'elle  a  rendu  a  été  transcrit  sur  le  registre  du  grcfie  et  revêtu,  tant  de 
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la  signature  du  président  que  de  celle  du  greffier,  la  juridiction  de  la 
Cour  se  trouvant  épuisée,  il  n'est  plus  en  son  pouvoir  de  modifier,  et 
encore  moins  d'aggraver,  par  un  nouvel  arrêt,  les  dispositions  de  celui 
qu'elle  a  précédemment  rendu; 

Attendu  que,  par  son  arrêt  du  11  juin,  la  Cour  royale  de  Metz,  sta- 
tuant sur  la  réquisiiion  du  procureur  général,  a  annulé  la  délibération 
du  conseil  de  discipline  de  l'ordre  des  avocats  de  Charleville,  sur  le 
motif  unique  que  cette  délibération  constituait  un  excès  de  pouvoir,  et 
que,  par  son  arrêt  du  21  juin,  elle  a  déclarée  que  par  son  premier  ar- 
rêt, elle  avait  annulé  sa  délibération,  non-seulement  sur  l'excès  de  pou- 
voir, mais  encore  sur  la  haute  inconvenance  dont  s'étaient  rendus  cou- 
pables les  signataires  de  ladite  délibération  ; 

Attendu  qu'en  statuant  ainsi  de  nouveau  sur  un  litige  sur  lequel  sa 
juridiction  était  épuisée,  et  en  aggravant  les  dispositions  du  premier  ar- 
rêt par  elle  rendu,  la  Cour  royale  de  Metz  a  commis  un  double  excès 
de  pouvoir  ;  — Casse,  etc. 

DuSjanv.  1844.— Ch.  civ. 


COUR  DE  CASSATION. 

1°  Discipline.' — Huissier  audiencier. — Tribunal  de  police. 
2"  Discipline.— Officiers  ministériels. — Amende. 
3°  Huissier. — Responsabilité. — Compétence. 

1°  Tout  huissier  a  capacité  pour  instrumenter,  en  toute  ma- 
tière^ dans  le  ressort  de  la  juridiction  de  sa  résidence,  même  dans 
les  villes  où  il  y  a  plusieurs  justices  de  paix,  et  quoiqu'il  y  ait 
des  huissiers  audienciers . 

'2'  L'amende  ne  rentre  pas  dans  les  peines  disciplinaires  qui 
peuvent  être  prononcées  contre  les  officiers  ministériels. 

3°  Les  huissiers  ne  sont  justiciables  que  des  tribunaux  civils  de 
leur  résidence,  pour  les  faits  relatifs  à  leurs  fonctions. 

(Iniéréi  de  la  loi.— Aubard.) 

ré 
t. 
bre  des  requêtes. 


Par  suite  du  réquisitoire  et  de  l'arrêt  que  nous  avons  re- 
cueillis (J.Av.,  t.  64,  p.  525),  l'affaire  a  été  portée  à  la  cham- 


Akbêt. 

La  Cour;  —  Attendu,  en  droit  :  1°  que  la  disposition  générale  de 
r  art.  16  de  la  loi  du  25  mai  1838,  il  résulte  que,  contrairement  à  celle 
de  l'art.  28  du  décret  du  14  juin  1813,  les  huissiers,  sans  distinction  au- 
cune entre  le  tribunal  civil  et  le  tribunal  de  police,  exploitent  concur- 
remment entre  eux  dans  le  ressort  de  la  juridiction  assignée  à  leur  rési- 
dence, même  dans  les  villes  où  il  y  a  plusieurs  justices  de  paix  ;  2°  qu'il 
résulté  des  dispositions  de  l'art.  71  du  décret  du  14  juin  1813,  et  des 
art.  50,  60  et  61  de  la  loi  du  20  avr.  1810,  que  l'amende  n'entre  pas 
dans  la  classe  des  peines  disciplinaires  à  infliger  aux  officiers  ministériels 
et  aux  fonctionnaires  du  ressort  des  tribunaux  et  des  Cours  royales  ; 
3°  enfin,  qu'il  résulte  de  l'art.  73  dudit  décret  du  14  juin  1813,  que 
toute  condamnation  des  huissiers  à  l'amende ,  à  la  destitution  et  aux 
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donimages-inlérêts  pour  des  Oiils  relatifs  à  leurs  fonctions,  doit  être 

Srononcée  par  le  tnuunal  de  première  instance  du   lieu  de  leur  rési- 
ence; 

Et  attendu,  en  fait,  que  le  jugement  attaqué  a  créé  un  privilège  non 
accordé  par  la  loi,  qu'il  a  inflige  une  peine  disciplinaire  non  prononcée 
par  la  loi;  <(u'il  a  empiété  sur  les  attributions  du  tribunal  de  première 
instance  ;  qu'enlin  il  a  méconnu  le  principe  tulélaire  de  la  publicité,  et 
qu'il  a  par  lii,  commis  un  quadruple  excès  de  pouvoir.  —  Procédant 
en  exécution  de  la  disposilion  de  l'art.  80  de  la  loi  du  27  vent,  an  8, 
ANNULLEpour  cxcès  de  pouvoir  le  jugement  rendu  par  le  juge  de  paix 
du  canton  nord  de  Poitiers,  du  11  avr.  1842. 

Du  lejanv.  1844.— Ch.  req. 


COUR  DE  CASSATION. 

Discipline. — Huissier. — Exploit. — Visa. 

La  pénalité  édictée  far  l'art.  i5  du  décret  du  14  juin  1813, 
est  applicable,  non-seulement  à  l'huissier  qui  ne  remet  pas  lui- 
même,  à  personne  oudomicile,  la  copie  de  son  exploit,  mais  aussi 
d  celui  qui  fait  présenter  par  un  clerc  ou  un  recors,  au  visa  du 
fonctionnaire  public,  soit  un  commandement  tendant  à  saisie 
immobilière,  soit  un  procès-verbal  de  saisie. 

(Minist.  publ.  C.  Didier  et  Greliche.) 

La  controverse  dont  nous  avons  rendu  compte  (J.  Av.  t.  62, 
p.  121;  t  63,  p,  687  et  t.  64,  p  425)  se  trouve  terminée  par 
l'arrêt  solennel  que  nous  recueillons.  Cette  solution  ne  peut  que 
fortifier  les  observations  que  nous  avons  présentées  (J.  Av., 
t.  64,  p.  628)  sur  le  droit  qu'ont  les  huissiers  d'exiger  directe- 
ment chaque  visa  prescrit  par  la  loi. 

Arrêt. 

La  Cour;  —  Vu  l'art.  45 du  décret  du  14 juin  1813  portant  règle- 
ment sur  l'organisation  et  le  service  des  huissiers  ;  —  Attendu  que  l'ar- 
ticle précité  s'applique,  par  la  généralité  de  ses  dispositions,  à  tous  les 
actes  qu'un  huissier  est  chargé  de  signifier  ou  de  remettre  ;  que  le  visa 
des  fonctionnaires  publics,  qui  est  ordonné  en  certains  cas,  a  pour  ob- 
jet de  donner  une  nouvelle  garantie  de  la  vérité  des  faits  constatés  par 
l'acte,  et  d'attester  spécialement  la  présence  et  le  transport  de  l'huis- 
sier; que  levisaest  iine  partie  intégrante, et  comme  le  complément  de  la 
signification,  dans  le  cas  où  il  est  prescrit,  que  le  fonctionnaire  à  qui  il 
appartient  de  le  délivrer,  ne  le  peut  faire,  sans  que  l'acte  lui  ait  été  pré- 
senté ou  remis;  que  par  suite,  la  remise  ou  la  présentation  préalable 
de  l'acte  doit  être  le  fait  personnel  de  l'huissier  ;  —  Attendu  que,  dans 
l'espèce,  l'arrêt  attaqué  aéclare  qu'il  est  constant,  en  fait,  qu'Antoine 
Didier  et  Germain  Greliche,  huissiers,  ne  se  sont  pas  présentés  eux- 
mêmes  chez  l'adjoint  de  la  mairie  de  Celles,  pour  requérir  le  visade  deux 
actes  de  leur  ministère,  et  que  ledit  arrêt  les  a  relaxés  de  la  poursuite 
dirigée  coijtre  eux  à  raison  de  ce  fait,  en  se  fondant  sur  ce  que,  d'après 
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les  dispositions  de  la  loi  du  2  juin  18'(1,  l'huissier,  lorsqu'il  s'agit  de 
poursuites  en  matière  de  vente  de  biens  immeubles  par  suite  de  saisie, 
n'est  pas  tenu  de  délaisser  des  copies  aux  fonctionnaires  de  l'ordre  ad- 
ministratif, lors(|u'il  se  présente  pour  requérir  le  visa,  et  qu'il  n'existe 
aucune  loi  pénale  applicable  à  l'espèce;—  Attendu  qu'en  jugeant 
ainsi,  l'arrêt  attaqué  a  formellement  méconnu  et  violé  les  dispositions 
de  l'art.  45  du  décret  du  l'(  juin  1813.  —  Casse. 
Du  18  déc.  18V3.-  Ch. réunies. 


COUR  ROYALE  DE  CAEN. 

Discipline. — Avoué.- — Huissier. — Compétence. 

Les  fautes  qu'auraient  commises  un  avoué  et  un  huissier,  dans 
une  irrocédure  de  1'*  instance,  peuvent-elles  être  relevées  far  la 
Cour  royale,  saisie  de  l'aj)pel  du  jugement  rendu  sur  cette  procé- 
dure, et  motiver  une  condamnation  disciplinaire  par  cette  Cour? 

(Minist.  publ.  C.  A...  et  F...) 

A  la  suite  de  certaines  observations  faites  lors  du  jugement 
d'un  appel  porté  à  la  Cour  royale  de  Caen,  M.  le  procureur 
général  a  cité  devant  la  4*=  chambre  de  celle  Cour,  l'huissier 
A...  et  M*  F...  avoué,  comme  inculpés  d'avoir,  de  concert, fait 
des  frais  inutiles  dans  la  procédure  de  1^*^  instance,  ce  qui  serait 
résulté  notamment  de  ce  que  l'huissier  avait  fait  loin  de  sa  ré- 
sidence, des  actes  qui  eussent  pu  être  faits  par  un  huissier  d'une 
résidence  moins  éloignée,  et  de  ce  qu'il  avait  perçu  sur  chacun 
des  actes  par  lui  faits  en  même  temps,  un  droit  entier  de  trans- 
port qu'il  eût  dû  répartir  sur  tous  ces  actes. 

Les  inculpés  ont  décliné  la  juridiciion  de  la  Cour  royale. 

Arrêt. 

La  Cocr  ;  —  Considérant  que  les  faits  reprochés  à  l'avoué  F....  et  à 
l'huissier  A....  ont  été  réellement  découverts  à  la  4<'  chambre  de  la  Cour; 
que,  quant  aux  uns,  il  est  de  la  dernière  évidence  que  le  premier  juge 
les  avait  complètement  ignorés,  et  que,  quant  aux  autres,  en  admettant  à 
la  rigueur,  qu'il  les  eût  connus,  il  est  au  moins  constant  qu'il  n'avait 
point  aperçu  les  circonstances  extérieures  qui  leur  conféraient  le  ca- 
ractère de  criminalité,  d'où  suit  que  c'est  vraiment  à  l'audience  de  la 
4^  chambre  de  la  Cour  qu'ils  ont  été  vns  pour  la  première  fois,  tels 
qu'ils  se  constituent,  et  qu'ainsi  c'est  là  qu'à  proprement  parler,  ils  ont 
été  découverts; 

Considérant  que  l'art.  103  du  décret  du  30  mars  1808,  établit  deux 
classes  de  faits  disciplinaires,  les  uns  qui  ont  été  commis  ou  découverts 
à  l'audience,  les  autres  qui  se  sont  passés  ou  qui  ont  été  découverts  hors 
de  l'audience,  et  qu'il  déclare  que  les  premiers  doivent  être  jugés  par 
la  chambre  de  la  Cour  ou  du  tribunal  à  l'audience  de  laquelle  ils  ont 
été  commis  ou  découverts  ; 

Considérant  que  cette  disposition  est  générale,  qu'elle  n'admet  point 
de  distinction,  et  qu'en  pareil  cas,  la  circonstance  de  la  découverte  à 
l'audience  des  faits  reprochés  est  seule  attributive  de  la  compétence; 
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Considcranl  que  les  huissiers  tenteraient  inutilement  de  puiser  une 
exception  à  leur  é<;ard  dans  les  art,7;j  clT't  du  décret  du  !'(■  juin  1813, 
puisi[ue  l'article  ([ui  suit  ininiédiatcnienl  dit  forniellemcnt  uu'il  n'est  dé- 
rogé à  aucunes  des  dispositions  des  art.  102,  103  et  lO'j  du  décret  du 
30  mars  1 808; 

Considérant,  d'un  autre  côté,  que  les  deux  officiers  ministériels  tra- 
duits devant  la  Cour  exercent  leur  rninislère  dans  l'étendue  de  sa  cir- 
conscription, et  que,  sous  ce  rapj)orl,  elle  est  investie  à  leur  respect  de  la 
plénitude  de  juridiction  ; 

JJiT  à  tort  l'incompétence  proposée,  et  qu'il  va  être  passé  à  l'examen 
du  fond. 

Du  27déc.  18i3.— 't^ch. 

ORSERVATIOXS. 

La  disposition  du  décret  de  1808,  sur  laquelle  se  fonde  cet 
arrêt,  est  ainsi  conçue  :  «Dans  les  Cours  et  dans  les  tribunaux 
de  1"  instance,  chaque  chambre  connaîtra  des  fautes  de  disci- 
pline qui  auraient  été  commises  ou  découvertes  à  son  audience. 
Les  mesures  de  discipline  à  prendre  sur  les  plaintes  des  par- 
ticuliers ou  sur  les  réquisitions  du  ministère  public,  pour  cause 
de  faits  quinese seraient  point  passés  ou  quin'auraient  point  été 
découverts  à  l'audience,  seront  arrêtées  en  assemblée  générale 
à  la  chambre  du  conseil,  après  a"oir  appelé  l'individu  inculpé. 
Ces  mesures  ne  seront  point  sujettes  à  l'appel  ni  au  recours  en 
cassation,  sauf  le  cas  où  la  suspension  serait  l'effet  d'une  con- 
damnation prononcée  en  jugement  »  Là  se  trouve,  sans  contre- 
dit, la  distinction  remarquée  par  la  Cour  de  Caen,  entre  les 
fautes  commises  ou  découvertes  à  l'audience,  et  les  fautes  qui 
n'y  ont  été  ni  commises  ni  révélées  j  mais  nous  ne  voyons  rien, 
dans  cette  disposition,  qui  attribue  juridiction  directe  au  juge 
d'appel  relativement  à  desfaules  quiauraientété  commises  dans 
la  procédure  appréciée  par  te  juge  de  1'"''  instance.  Lorsque  les 
faits  doivent  être  déférés  à  l'assMnblée  générale  en  chambre  du 
conseil,   la  juridiction  compétente  est  évidemment  celle  à  la- 
quelle est  attaché  l'ofticior  ministériel  inculpé.  En  serait-i!  au- 
trement par  cela  que  ces  mêmes  faiis,  avant  d'être  disciplinai- 
rement  poursuivis  devant  la  juiidiciion  compétente,  viendraient 
à  être  révélés  à  l'audience  d'une  autre  juridiction?  Un  avoué 
de  Cour  royale  pourrait  donc  cire  disciplinairement  puni  par 
le  tribunal  de  1'''=  instance  qui  trouverait  frustratoire  un  acte 
fait  par  cet  avoué  dans  le  cours  de  l'instance  d'appel,  suivie  de 
renvoi  au  premier  juge  ou  à  un  autre  du  même  degré  !  Cela  se- 
rait contraire  à  toutes  les  règles  hiérarchiques.  L'art.  103  du 
décret  de  1808  n'y  déroge  pas  plus  dans  sa  première  disposition 
que  dans  sa  deuxième  ;  et  sa  rédaction  indiquerait  plutôt  l'in- 
tention de  réserver  à  chaque  juridiction  la  répression  disci|)li- 
naire  des  fautes  commises  par  les  officiers  ministériels  sur  leS' 
quels  elle  a  directement  action. 
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Les  Cours  royales,  il  est  vrai,  ont  plénitude  de  juridiction 
sur  les  officiers  ministériels  attachés  aux  tribunaux  inférieurs 
de  leur  ressort,  en  ce  sens  qu'elles  peuvent  leur  inflij^er  des 
peines  disciplinaires,  lorsqu'elles  sont  saisies  de  l'appel  d'un 
jugement  qui  a  refusé  de  reconnaître  la  faute  ou  d'appliquer  la 
peine  (Rej.  19  août  i83o;  J.  Av.,t.  49,  p.  552.)  Mais  autre 
chose  est  la  juridiction  d'appel,  autre  chose  une  juridiction  qui 
s'exercerait  sur  des  actes  faits  devant  un  autre  tribunal,  infé- 
rieur ou  supérieur,  par  cela  que  la  faute  commise  par  ces  actes 
viendrait  à  être  découverte  devant  elle.  C'est  cette  compétence 
exceptionnelle  que  nous  contestons,  en  invoquant  un  arrêt  de 
Cassation  du  3  nov.  1820,  qui  a  annulé  une  condamnation  dis- 
ciplinaire prononcée  contre  un  avoué  par  une  Cour  d'assises  : 
«  Attendu  que  la  juridiction  dediscipline  est  personnelle,  qu'elle 
dérive  de  l'autorité  que  les  tribunaux  doivent  exercer  sur  les  in- 
dividus qui  remplissent  auprès  d'eux  des  fonctions  qui  leur  im- 
posent des  devoirs,  soit  à  leur  égard,  soit  à  l'égard  du  public  ; 
qu'elle  est  donc  restreinte  à  ces  individus,  et  qu'elle  ne  peut 
être  étendue  par  un  tribunal  sur  des  personnes,  quelle  que 
soit  leur  qualité,  qui  ne  lui  sont  attachées  par  l'exercice  per- 
manent et  habituel  d'aucune  fonction  ;  qu'une  interprétation 
plus  générale  des  art.  102  et  103  du  décret  du  30  mars  1808, 
serait  une  violation  de  leur  sens  naturel,  ainsi  que  des  princi- 
pes sur  lesquels  ils  sont  fondés.  » 

Nous  ne  pouvons  donc  approuver  l'arrêt  qui  précède,  ni 
même  celui  qu'a  rendu,  dans  un  sens  analogue,  la  Cour  royale 
de  Rennes,  le  28 août  18il  (J.  Av.,  t.  60,  p.  567). 


COUR  DE  CASSATION. 
Dépens. — Matière   sommaire. — Arbitrage. — Appel. 

Par  assimilation  aux  appels  des  jugements  des  tribunaux  de 
commerce,  les  frais  faits  sur  l'appel  d'une  sentence  arbitrale, 
entre  commerçants,  doivent  être  taxés  comme  en  matière  som- 
maire. (C.  Gomm.,  art.  6i8.)  (1) 

(Dufeu,  etc.  €.  Gomp.  d'assurances.) 

En  vertu  d'une  clause  compromissoire  insérée  dans  la  police 
d'assurances  du  navire  la  Clio,  un  arbitrage  a  eu  lieu  entre  l'ar- 
mateur Govard  et  la  compagnie  d'assurances  maritimes  d'An- 
vers, sur  des  difficultés  survenues.  Appel  a  été  interjeté  par 
Govard  de  la  sentence  arbitrale,  qui  a  été  réformée  avec  con- 
damnation aux  dépens  contre  la  compagnie.  Les  dépens  ont  été 

(1)  Arr.  conf.,  Bordeaux ,  23  aoùl  1827  (J.Av,,   t.  33,  p.  252}.  —  Contra, 
Chauveau-Adolphe  {Comment,  du  Tarif,  t.  2,  p.  52i,  n^SS.) 
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taxés  comme  en  matière  sommaire.  M«  Dufeu,  avoué,  avec  son 
client  Govard,  a  formé  opposition  à  la  taxe,  en  combattant  l'ap- 
plication faite  de  l'art.  6V8,  C.  Comm.,  qui  ne  règle  que  les 
appels  des  jugements  consulaires. 

17  mars  18^i-2,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris,  rendu  en 
chamhreduconseil,  qui  maintient  la  taxe  par  les  motifssuivants: 
«Considérant  que  la  contestation  jugée  parla  sentence  arbitrale 
était  essentiellement  commerciale,  puisqu'elle  s'agitait  entre  la 
compagnie  d  assurances  maritimes  et  l'armateur  du  navire  la 
CU<),et  qu'elle  avait  pour  objet  l'exécution  du  contrat  d'assu- 
rances dudit  navire;— Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  648, 
C.  Comm.,  les  appels  de  jugemenisdes  tribunaux  de  commerce 
doivent  être  intruits  et  jugés  comme  appels  de  jugements  ren- 
dus en  matière  sommaire;  Qu'il  résulte  de  cet  article,  combiné 
avec  ceux  qui  précèdent,  et  avec  les  art.  414  et  suivants,  C. P. 
qui  règlent  la  forme  de  procéder  devant  les  tribunaux  de 
commerce,  que,  dansia  vue  de  hâter  l'expédition  et  le  jugement 
des  affaires  commerciales,  le  législateur  a  voulu  les  assimiler 
aux  matières  sommaires,  et  les  affranchir  des  formes  et  délais 
établis  pour  les  matières  ordinaires  ;  Qu'il  suit  de  là  que  l'art. 
048,  C.  Comm.,  sainement  entendu,  s'applique  aux  appels  des 
sentences  rendues  par  les  arbitres  forcés  ou  volontaires,  en 
matière  de  commerce,  comme  aux  appels  de  jugements  émanés 
des  tribunaux  de  commerce  proprement  dits; —  Qu'ainsi,  dans 
l'espèce,  la  contestation  étant  commerciale,  l'appel  de  la  sen- 
tence arbitrale  aurait  dû  être  instruit  comme  matière  sommaire  ; 
que  c'est  donc  avec  raison  que  les  dépens  ont  été  taxés  d'a- 
près les  règles  applicables  à  cette  matière.  » 

M"  Dufeu  et  le  sieur  Govard  se  sont  pourvus  en  cassation. 
Leur  pourvoi  a  été  fondé  sur  une  violation  et  fausse  application 
des  art.  404,  414  et  suivants,  C.  P.C..  civ.,  648,  C.  Comm., 
67  et  147  du  Tarif.  L'art,  648,  a-t-on  dit,  s'applique,  non  à 
toutes  les  contestatious  indistinctement  qui  sont  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  de  commerce,  mais  uniquement  à  celles 
qui  ont  été  instruites  et  jugées  par  un  tribunal  de  commerce. 
C'est  ce  qui  résulte  de  ses  termes  positifs  :  «  Les  appels  desju- 
fjcments  des  tribunaux  de  commerce  seront  instruits  et  jugés 
dans  les  Cours  comme  appels  de  jugements  rendus  en  matière 
sommaire.  »  Les  appels  des  sentences  arbitrales  ne  sont  ni  ex- 
pressément, ni  même  implicitement,  compris  dans  les  affaires 
sommaires,  soit  par  le  Code  de  procéduie,art.  404,  ou  le  tarif, 
art.  67  et  147,  qui  pourtant  contiennent  une  énumération  com- 
plète des  causes  réputées  sommaires,  soit  par  la  disposition  du 
Code  de  commerce,  spéciale  pour  les  sentences  rendues  par 
des  arbitres  forcés,  laquelle  porte  que  l'appel  sera  formé  de- 
vant la  Cour  royale  sans  ajournement,  et  n'ajoute  pas  qu'il  sera 
réputé  sommaire,  comme  l'a  fait  l'art.  648.  Si  donc  l'arbitrage 
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forcé  n'est  pas  réputé  matière  sommaire,  en  cause  d'appel, 
l'arbitrage  volontaire  doit  demeurer  également  soumis  aux  rè- 
gles du  droit  commun,  d'auiant  plus  qu'il  n'y  a  rien  de  con- 
traire, quant  aux  dépens,  dans  les  art.  1023-1025,  C.  P.C., 
qui  règlent  cet  arbitrage.  —  L'assimilation  faite  par  l'arrêt  est 
d'ailleurs  inexacte,  en  ce  que  l'arbitrage  comporte  une  instruc- 
tion écrite,  tandis  que  les  affaires  commerciales,  devant  les  tri- 
bunaux de  commerce,  s'instruisent  oralement. 

Arrêt. 

La  Cocr  ;  —  Considérant  que  la  contestation  mue  entre  les  parties 
appartenait  essentiellement  à  la  juridiction  commerciale;  que  par  des 
raisons  d'économie  et  de  célérité,  le  législateur  a  voulu  affVancnir  ces 
sortes  de  causes  de  formes  qui  rendent  les  affaires  ordinaires  plus  so- 
lennelles et  plus  lentes; 

Considérant  que  si  les  parties,  au  lieu  de  recourir,  en  première  in- 
stance, à  un  arbitrage  volontaire  ,  avaient  suivi  le  cours  naturel  de  la 
juridiction  qui  est  de  droit  commun,  les  frais  auraient  été  réglés  comme 
en  matière  sommaire  ;  qu'il  ne  saurait  en  être  autrement  parce  qu'on  a 
subilitué  au  tribunal  de  commerce,  un  tribunal  ayant  moins  de  solen- 
nité; ■ —  Que  la  loi  étant  muette  sur  le  cas  particulier,  la  Cour  a  inter- 
prété son  silence  par  des  arguments  d'analogie  empruntés  aux  princi- 
pes généraux  de  la  matière  et  à  la  pensée  exprimée  par  le  législateur 
pour  d'autres  cas  semblables  ;  —  Rejette. 

Du  15nov.  1843.— Ch.  req. 


COUR  ROYALE  DE  RIOM. 

Dépens.  —  Taxe.  —  Opposition,  —  Appel.  —  Cassation. 

Loriiqu'itn  jugement  ou  arrêt  a  décidé  que  les  dépens  de  l'in- 
st  nnce  qu'il  termine  seraient  taxés  comme  une  matière  sommaire, 
le  recours  au  juge  supérieur  est  nécessaire  pour  faire  réformer 
f,ette  décision  (1). 

(Terrier  C.  Barrot  et  Geneste). 

Une  demande  en  distraction  de  biens  saisis  ayant  été  formée 
par  la  (ille  et  le  gendre  du  saisi,  le  poursuivant  a  argué  de  fraude 
la  donation  invoquée,  et  le  tribunal,  repoussant  cette  donation, 
a  ordonné  que  les  poursuites  seraient  continuées. 

Ce  jugement  a  été  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Riom, 
portant  :  «  Condamne  les  appelants  en  l'amende  et  aux  dépens  de 
la  cause  d'appel,  qui  pourront  être  employés  en  frais  extraor- 
dinaires de  poursuites,  lesquels  dépens  d'appel  ont  été  sommai- 
rement taxés  à 


(1)  V.  cependant  Carré  (Compétence,  t.  2,  p.  17  et  18);  Ponce  t,  (Traité des 
Jugements,  I.  1",  p.  474),  Berriat-Saint-Prix ,  't.  !«',  p.  412)  et  J.  Av.,  t.  9, 
p.  180  et  t.  2i,  p.  162,  204  et  328).— V.  aussi  Cbauvcau-Adolplie  (Comrn.dw 
Tarif,  t.  2,  p.  7-2-8G,  n"«  38  et  suiv 
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Au  lieu  de  fournir  au  greffier  l'étal  des  dépens  ainsi  adjugés, 
l'avoué  du  poursuivant  a,  par  un  avenir  signifié  à  l'avoué  ad- 
verse, déclaré  former  opposition  au  chef  de  l'arrêt  qui  consi- 
dérait la  cause  comme  sommaire,  et  conclu  à  ce  que  les  dépens 
fussent  taxés  comme  en  matière  ordinaire. 

Akuêt. 

«  La  Cocr;  —  Considérant  que  l'arrêt  du  19  août  1843,  ajant  clé 
rendu  coiitradictoirenient  entre  toutes  les  parties,  ayant  été  signilié  à 
la  re([U(He  des  intimés,  le  26  septembre,  à  l'avoué  des  appelants  ,  et 
par  exploit  du  3  octobre  ,  aux  domiciles  de  ces  derniers  ,  toutes  ses 
dispositions  sont  irrévocacablement  acquises  aux  parties,  et  la  juri- 
diction de  la  Cour  complètement  épuisée  sur  le  litij^e  dont  elle  avait 
été  saisie  par  l'apiiel  du2'2  juin  18'(3; 

<(  Que  si  l'art.  G  du  décret  du  10  février  1807  ouvre  aux  parties  la 
voie  de  l'opposition  en  matière  de  taxe  de  dépens,  et  aux  Cours  et  tri- 
bunaux <|ui  ont  prononcé  sur  le  fond  de  la  contestation,  la  faculté  de 
statuer  sur  le  mérite  de  cette  opposition,  on  doit  bien  se  garder  de 
donner  trop  d'extension  à  une  disposition  essentiellement  restrictive; 
qu'en  effet,  dans  l'esprit  comme  dans  les  termes  de  l'article  précité,  la 
voie  de  l'opposition  n'est  ouverte  que  sur  le  chiffre  de  la  liquidation 
des  dépens,  tels  ([u'ils  sont  adjugés,  lorsqu'on  en  demande  la  modiii- 
cation  sous  le  point  de  vue  de  leur  excès  ou  de  leur  insuffisance;  mais 
elle  ne  peut  être  accordée  lorsqu'il  s'agit  de  contester  la  nature  ou  la 
classilicalion  admise  des  dépens  adjugés,  d'attaquer  une  disposition 
même  du  jugement  ou  de  l'arrêt,  et  de  demander  aux  juges  qui  ont 
statué,  une  réformation  qu'il  leur  est  interdit  de  prononcer,  dans  ce 
dernier  cas,  ce  ne  peut  être  par  opposition ,  mais  par  voie  d'appel  ou 
de  cassation  que  l'on  doit  se  pourvoir  ; 

<(  (^considérant  que  l'objet  de  l'opposition  formée  par  les  parties  de 
Hayle,  ne  peut  être  relatif  au  chiffre  de  la  liquidation  des  dépens,  puis- 
que, par  le  fait  de  l'avoué,  cette  liquidation  n'a  pas  été  faite;  mais  qu'il 
porte  essentiellement,  soit  d'après  l'acte  d'avenir  du  8  janvier,  soit  par 
les  conclusions  prises  devant  la  Cour  ,  sur  la  classification  de  la  cause 
déclarée  sommaire  par  l'arrêt,  ainsi  que  sur  la  demande  tendante  à 
ordonner  que  les  dépens  seront  taxés  comme  en  matière  ordinaire; 
qu'il  n'appartient  plus  à  la  Cour  de  prononcer  sur  ces  chefs  de  con- 
clusions ; 

«   Par  ces  motifs  , 

«  La  Cour  se  déclare  incompétente  pour  statuer  sur  la  question  sou- 
levée par  l'acte  d'opposition  du  8  janvier  1844,  et  condamne  les  parties 
de  IJayle  aux  dépens  de  l'incident.  » 

Du  18  Janvier  18V4.  —  2«  ch.  (en  ch.  du  cons.). 
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LOIS,  ARRÊTS  ET  DÉCISIONS  DIVERSES. 


COUR  DE  CASSATION. 

Exploit. — Appel. — Etranger. 

L'appel  interjeté  contre  une  personne  non  domiciliée  en  France 
doit  être  signifié,  non  au  parquet  du  procureur  du  roi  près  le  tri- 
bunal de  qui  émane  le  jugement  attaqué,  mais  au  parquet  du  pro- 
cureur général  (C.  P,  €.,  69,  §  9). 

(Préfet  de  la  Vienne  C.  enfants  du  duc  de  Berri). 

En  exécution  de  la  loi  du  10  avril  1832,  le  marquis  de  Pas- 
toret,  tuteur  des  enfanis  du  feu  duc  de  Berri,  fit  vendre  par 
adjudication,  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  six  cents  hec- 
tares de  bois,  ayant  fait  partie  de  la  terre  de  Montreuil-Bon- 
nin.  Après  la  vente,  l'Etat,  prétendant  que  cette  terre  était  un 
domaine  enga{i;é,  a  sommé  les  acquéreurs  de  payer  le  quart  de 
la  valeur  dudit  bois,  sinon  de  délaisser,  conformément  à  la 
loi  du  ik  vent,  an  7.  Le  tuteur  des  princes  vendeurs  ayant  pris 
fait  et  cause  pour  les  acquéreurs,  un  jugement  du  tribunal  ci- 
vil de  Poitiers,  du  29  mars  ISVl,  a  décidé  que  les  droits  de 
l'Etat  étaient  tombés  en  déchéance,  suivant  la  loi  du  12  mars 
1820,  à  défaut  de  signification  dans  le  délai  voulu. 

Appel  contre  toutes  les  parties,  par  le  préfet  delà  Vienne, 
pour  l'Etat.  Pendant  le  cours  du  procès,  l'un  des  enfants  du 
ducde  Berri,  Louise-Marie-Thérèsed'Artois,  éiaitdevenue  ma- 
jeure. L'appel,  quant  à  elle,  fui  signifié  au  parquet  du  procu- 
reur du  roi  près  le  tribunal  de  Poitiers,  pour  remplir  la  for- 
malité prescrite  par  le  ^  9  de  l'art.  69  G.  P.  C. 

Cet  appel  a  été  argué  de  nullité,  en  la  forme. 

M.  le  premier  avocat  général  Flandin,  concluant  dans  l'af- 
faire, a  reconnu  d'abord  que  la  nullité,  si  elle  existait,  n'était 
pas  couverte  par  la  régularité  de  l'appel  quant  à  M.  le  duc  de 
Bordeaux,  parce  que  les  droits  du  prince  et  ceux  de  sa  sœur 
étaient  parfaitement  divisibles.  (V.  Carré  et  Chauveau  ,  sur 
l'art,  kkï  C.  P.  C.)  Il  a  reconnu,  ensuite,  que  les  tiers  ac- 
quéreurs seraient  aptes  à  se  prévaloir  de  cette  nullité,  quoi- 
qu'ils eussent  été  régulièrement  intimés,  parce  que  le  rôle 
principal  appartenait  au  prince  et  à  la  princesse,  leurs  garants. 
iVoy.  Carré  et  Chauveau,  sur  l'art.  185  C.  P.  C.)  Mais  il 
a  émis  des  doutes  sur  l'existence  de  la  nullité,  en  ce  qu'elle 
n'était  prononcée  par  aucun  texte  formel.  Ce  qu'a  voulu,  di- 
sait-il, le  législateur,  en  exigeant  que  les  étrangers  fussent  as- 
signés au  parquet  du  procureur  du  roi  (C.  P.  .,  art,  69, 
§  9),  c'est  une  garantie  que  l'assignation  leur  parviendra  ;  celle 
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garantie  est  aussi  grande,  et  plus  peut-être,  lorsque  l'exploit 
d'appel,  au  lieu  d'être  signifié  au  parquet  du  procureur  géné- 
ral, l'est  au  parquet  du  procureur  du  roi,  qui  est,  en  quelque 
sorte,  le  domicile  élu  des  étrangers.  Répondant  à  l'invocation 
faite  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  14  juin  1830  (J.  Av., 
l.  39,  p.  111.)  M.  l'avocat  général  faisait  remarquer  que  c'é- 
tait un  arrêt  de  rejet,  tandis  qu'un  arrêt  de  cassation  pourrait 
seul  prouver  que  la  signification  de  l'acte  d'appel  au  parquet 
du  procureur  général  était  nécessaire,  à  peine  de  nullité. 

27  n)ai  1842,  arrêt  de  la  C.our  de  Poitiers  qui,  confirmant  le 
jugement,  quant  A  M.  le  duc  de  Bordeaux  et  ses  ayants  cause, 
déclare  l'appel  nul  quant  à  sa  sœur,  par  les  motifs  suivants  : 

«  En  ce  qui  touche  la  nullité  proposée  contre  l'appel  formé 
par  l'Etat  à  l'égard  de  Louise-Marie-Thérése  d'Artois  :  — At- 
tendu que,  d'après  le  §  9  de  l'art.  69,  C.  P.  C,  ceux  qui 
sont  établis  chez  l'étranger  doivent  être  assignés  au  domicile 
du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  où  sera  portée  la  de- 
mande ;  —  Attendu,  en  fait,  que  la  signification  de  l'acte  d'ap- 
pel a  été  faite  au  domicile  du  procureur  du  roi  près  le  tribunal 
de  Poitiers;  que  le  tribunal,  ayant  épuisé  sa  juridiction,  n'était 
plus  saisi  de  l'aiïaire;  que,  par  l'appel,  la  Cour  royale  de 
Poitiers  était  saisie  de  la  connaissance  du  procès  ,•  qu'ainsi,  c'é- 
tait au  domicile  du  procureur  général  que  la  signification  de 
l'appel  aurait  dû  avoir  lieuj  —  Attendu  que  celte  formalité  est 
substantielle,  puisque  sans  cela  l'acte  n'existe  pas;  --  Attendu 
que,  si  les  droits  des  intimés  au  principal  sont  encore  indivi- 
sés, ils  sont  cependant  divisibles,  puisque  la  demande  qui  leur 
est  formée  a  pour  objet  le  paiement  d'une  somme  d'argent  ;  — 
Que  les  intervenants  sont  restés  en  cause  et  ont  pris  des  con- 
clusions directes  ;  qu'ainsi  ils  ont  droit  et  qualité  pour  exciper, 
dans  leur  intérêt,  des  moyens  qui  profitent  à  leurs  garants;  — 
Attendu  que  la  régularité  de  l'acte  d'appel  à  l'égard  d'une  par- 
tie, ne  peut  dès  lors  couvrir  la  nullité  à  l'égard  des  autres  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  l'Etat. 

Le  principal  moyen  présenté  consistait  dans  une  prétendue 
fausse  interprétation  de  l'art.  69,  §9,  C.  P.  C,  en  ce  que  ni  le 
texte,  ni  l'esprit  de  cet  art.,  ne  prononçaient  la  nullité  admise. 

Arrêt. 

La  Cour; — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  69,  5  9  du  C.  P.  C,  les 
personnes  établies  chez  l'étranger  doivent  être  assignées  au  parquet  du 
procureur  du  roi,  près  le  tribunal  où  est  portée  la  demande;  que,  d'a- 
près cette  disposition,  s'agissant  d'un  appel  devant  la  Cour  royale  de 
Poitiers,  c'était  au  procureur  général  près  cette  Cour  saisie  de  la  de- 
mande en  appel,  ([ue  devait  être  régulièrement  signifié  l'exploit  destiné 
à  Mlle  Marie-Thérèse  d'Artois;  et  qu'en  le  décidant  ainsi  l'arrêt,  attaqué 
s'est  confoçMié  au  texte  comme  à  l'esprit  de  la  loi  ; — Rejette. 

Du  12  avril  1843.  —  Ch.  req. 
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COUR  BE  CASSATION. 

l"  Huissier.  —  Dommages-intérêts.  —  Compétence. 

2"  Huissier.  —  Responsabilité.  —  Saisie. 

3"  Jugement.  —  Motifs.  —  Condamnation.  ■ —  Faute. 

Une  Cour  royale  régulièrement  saisie  d'un  procès  sur  l'exécu- 
tion  d'un  de  ses  arrêts,  peut-elle  connaître  d'un  recours  en  ga^ 
rantie  formé  devant  elle  par  l'une  des  parties  contre  un  huissier, 
à  l'occasion  de  ce  procès?  (Décr.  lijuin  1813,  73  ;C.  P.  C, 
464.)  (1) 

L'huissier  est-il  responsable  des  faits  et  de  la  solvabilité  du 
gardien  qu'il  a  établi,  ou  seulement  de  ses  fautes  personnelles  ? 
(C.  C.  1962;   C.  P.  C.,591  et  959.)  (2). 

Est  nul,  pour  défaut  de  motifs,  l'arrêt  qui  condamne  un  huis- 
sier à  garantir  le  saisissant  des  condamnations  en  restitution 
accordées  au  saisi,  sans  motiver  le  rejet  des  conclusions  de  l'huis- 
sier qui  tendaient  à  faire  déclarer  non  recevable  et  mal  fondée 
l'action  récursoire  du  saisissant.  (L.  20  avril  1810,  7;  Décr.  14 
juin  1813,  73;  C.  C,  1382  et  1982.) 

(Mercier  C.  Dieutre.) 

En  1838,  l'huissier  Mercier  fut  chargé  par  M^  Dieutre,  avoué 
à  la  Cour  royale  de  Rouen,  d'exécuter  une  condamnation  de 
dépens  qu'il  avait  obtenue  contre  la  dame  Bourgois. 

Une  saisie-exécution  et  une  saisie-brandon  furent  pratiquées  : 
la  partie  saisie  n'offrant  pas  de  gardiens,  l'huissier  dut  en  con- 
stituer deux.  Quelques  récoltes  furent  vendues;  certains  objets 
s'égarèrent. 

Demande  en  nullité  de  poursuites  par  la  dame  Bourgois,  en 
ce  que  les  objets  saisis  étaient  dotaux  et  inaliénables.  15  fév. 
1839,  jugement  qui  repousse  cette  demande.  12  mars  suivant, 
arrêt  qui  l'accueille,  sans  ordonner  aucune  restitution. 

En  cet  état,  la  dame  Bourgois,  procédant  à  fin  d'exécution 
de  l'arrêt  confirmatif.a  assigné  M"=Dieutre  devant  la  Courroyale, 
pourvoir  ordonner,  sous  contrainte  de  3,000  fr.,  qu'il  remet- 
trait à  la  demanderesse  :  1"  les  objets  saisis,  dont  quelques-uns 
avaient  disparu;  2"  les  clefs,  emportées  par  l'huissier  ou  le  gar- 
dien ;  3°  le  prix  de  la  vente  des  récoltes,  louché  par  l'huissier. 

En  vertu  de  permission  sur  requête,  M^  Dieutre  a  assigné 
l'huissier  Mercier  devant  la  Cour,  pour  prendre  son  fait  et 
cause.  Procédant  de  même,  l'huissier  a  appelé  en  garantie  les 

(1)  L'incompétence  est  certaine  (Bourges, '22  déc.  1828;  J.Av.,  t'.'SG,  p.  83; 
Concenne,  t.3,  p.  409);  mais  elle  a  besoin  d'être  proposée  (Rej.  20juill.l830; 
J.Av.,  t.  39,  p.  192). 

(2)  La  jurisprudence  limite  la  responsabilité  aux  cas  de  faute  ou  négligence 
grave  de  la  pari  de  l'huissier  :  V.  les  arrêts  cités  par  Cbauveau  sur  Carré, 
Lois  delà  Procédure  civile,  t.  4,  p.  727,  Quest.  2032  bis. 
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deux  {gardiens,  et  néanmoins,  il  a  conclu  à  ce  que  l'action  récur 
soire  de  M'  Dioutrc  fût  jugée  non  reccvab'e  et  mal  fondée. 

Après  arrêt  de  défaut  profit-joini,  suivi  de  réassignation,  la 
Cour  royale  de  Rouen  a  statué  en  ces  ternies,  par  arrêt  du  3 
août 18V0 : 

"  Vu  l'arrêt  du  12  mars  1839;— Vu  le  procès-verbal  de  réco- 
lementdu  13  juin  1839;  —  Attendu  que  la  saisie  pratiquée  par 
M'  Dicutre  sur  les  effets  mobiliers  et  dotaux  de  la  veuve  Boiir- 
gois,  a  été  annulée  par  l'arrêt  susénoncé;  — Attendu  qu'une  par- 
tie des  objets  saisis  n'a  pu  être  représentée  lors  du  procès-ver- 
bal de  récolement,  soit  que  ces  objets  soient  restés  à  la  dispo- 
sition de  l'huii^sier.soientqu'ilsaientété  divertis  parlesgardions. 

«Attendu  que  le  créancier  saisissant  est  responsabicdo  la  con- 
duite et  de  la  solvabilité  de  l'huissier  qu'il  a  requis,  sauf  son 
recours  contre  les  gardiens  ;  —  Attendu  qu'il  est  dû  des  dom- 
mages-intérêts à  la  dame  Uourgois,  soit  à  cause  de  la  vente  pré- 
maturée de  certaines  récolles,  soit  à  raison  de  la  perte  ou  dété- 
rioration de  divers  objets  reportés  dans  un  lieu  humide. 

«La  Cour,  condamne  M«  Dieulre  sous  une  contrainte  de  300 
francs  sauf  à  augmenter,  à  remettre,  1°  les  objets  mobiliers 
manquant  et  désignés  au  procès-verbal  de  récolement;  2°  les 
clefs  de  plusieurs  portes  et  armoires,  dont  l'huissier  ou  le  gar- 
dien se  sont  emparés;  3°  50  fr.  en  numéraire,  une  pièce  d'or 
de  Westphalie  de  40  fr.,  une  autre  d'une  valeur  de  20  fr.,  une 
montre  en  or  ;  4"  enfin  le  prix  provenu  de  la  vente  des  fruits  à 
laquelle  l'huissier  de  M°  Dieutre  a  procédé  ;  —  Condamne  ledit 
M'=Dieutre  en  200  fr.  de  dommages-intérêts  envers  la  dame 
Bourgois,  et  aux  dépens;  —  Et  statuant  sur  l'action  en  recours 
dudit  M''  Dieutre  contre  Mercier,  lui  accorde  contre  ce  dernier 
recours  et  récompense  de  toutes  les  condamnations  ci-dessus; 
dit  et  juge  qu'elles  recevront  exécution  par  la  voie  de  la  con- 
trainte par  corps,  en  principal,  frais  et  dommages-intérêts; 
— Donne  défaut,  faute  de  conclure,  contre  Billard  etGuérinière, 
gardiens  ;  en  conséquence,  accorde  à  Mercier  recours  et  récom- 
pense des  condamnations  ci-dessus  prononcées,  avec  dépens, 
dont  distraction...  d 

Pourvoi  par  l'huissier  Mercier. 

Le  premier  moyen  de  cassation  proposé  était  une  violation  de 
l'an.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  n'a- 
vait nullement  moiivé  le  rejet  des  conclusions  prises  contre  l'ac- 
tion récursoirede  M'  Dieutre. 

Pour  établir  que  le  défaut  de  motifs  renfermait  une  violation 
iujplicite  des  principes  sur  la  compétence  et  sur  la  responsabi- 
lité par  rapport  aux  huissiers,   nous  avons  dit  : 

Les  huissiers  ne  sont  justiciables  que  du  tribunal  de  première 
instance  du  lieu  de  leur  résidence,  pour  les  faits  relatifs  à  leurs 
fonctions-.  (Décr.  14  juin  1813,  art.  73.)  Ils  ne  peuvent  être  ap- 
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pelés  (le  piano  devant  une  Cour  royale,  alors  même  qu'elle  est 
régulièrement  saisie  quant  aux  autres  parties  :  c'est  ici  suriout 
qu'on  doit  dire,  avec  M.  Henrion  de  Pansey.  que  la  juridiction 
des  Cours  royales  n'est  pas  immédiate  {de  l'autorité  judiciaire, 
chap.  29),  et  avec  M.  Boncenne,  que  les  appels  sont  la  matière 
de  la  compétence  des  Cours  royales,  que  par  conséquent,  il  y 
a  incompétence  mak'rte^^e.  absolue,  toutes  les  fois  qu'elles  retien- 
nent, et  jugent,  hors  les  cas  d'exception  écrits  dans  la  loi,  des 
affaires  qui  appartiennent  au  juge  du  premier  degré  (t.  3,  p. 
413),  La  fin  de  non-recevoir  proposée  par  l'huissier  Mercier 
devant  la  Cour  royale  de  Rouen,  reposait  sur  le  privilège  de 
juridiction  conféré  aux  huissiers  par  le  décret  de  1813,  comme 
sur  la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction,  établie  pour  tous 
les  justiciables  :  en  la  repoussant  sans  motifs  exprimés,  l'arrêt 
a  doublement  méconnu  les  règles  de  compétence,  en  même 
temps  qu'il  a  commis  un  vice  de  forme. 

Relativement  à  la  responsabilité,  des  motifs  étaient  d'autant 
plus  nécessaires,  que  l'huissier  Mercier  la  repoussait  par  ses 
conclusions,  et  que  les  principes  étaient  pour  lui.  En  principe, 
l'huissier  n'est  pas  responsable  de  la  solvabilité  ou  des  fautes 
personnelles  du  gardien  par  lui  préposé  à  la  saisie,  puisque  la 
loi  l'oblige  à  en  établir  un.  {Votj.  art.  1962,  C.  G.;  596  et  597, 
C.  P.  C.)  La  responsabilité  ne  pèse  sur  lui  qu'autant  qu'il 
y  a  faute  de  sa  part,  soit  connivence  ou  fraude,  soit  au  moins 
négligence  grave.  (Rej.  avril  1827;  Cass.  24  avril  1833  et  25 
janv.  1836.)  Il  faut  donc  une  appréciation  du  juge,  et  une  con- 
statation expressedans  la  décision.  Or,  l'arrêt  attaqué  ne  donne 
aucun  motif  qui  impute  au  demandeur  une  faute  quelconque; 
et  l'absence  de  faute  résulterait  plutôt  de  la  condamnation  ré- 
cursoire  prononcée  à  son  profit  contre  les  gardiens. 

Arrêt. 

La  Cour;  —  Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810; 

Attendu  que  les  conclusions  principales  de  Mercier,  devant  la  Cour 
royale ,  tendaient  à  ce  que  la  demande  en  garantie  contre  lui  formée 
par  Bieutre ,  fut  déclarée  non  recevable  el  mal  fondée  ; 

Attendu  que  tous  les  motifs  de  l'arrêt  attaqué  ont  pour  but  de  justi- 
fier les  condamnations  prononcées  au  profit  de  la  dame  Bourgois 
contre  Dieutre  ;  mais  qu'aucun  de  ces  motifs  n'est  applicable  à  l'action 
en  garantie  dirigée  contre  le  demandeur  en  cassation;  qu'en  effet,  U 
Cour  royale  se  place  dans  la  double  hypothèse  de  fautes,  ou  de  l'huis- 
sier, ou  des  gardiens  ,  sans  spécifier  celle  de  ces  hypothèses  à  laquelle 
elle  s'arrête; 

Que  des  motifs  de  l'arrêt  attaqué,  on  ne  saurait  induire  que  les  faits 
motivant  la  condamnation  du  créancier  saisissant,  soient  en  tout  ou  en 
partie  imputables  à  l'huissier  personnellement; 

Que  cette  induction  est  d'autant  moins  possible  qu'elle  serait  peu 
conciliable  avec  le  recours,  non  partiel,  mais  intégral,  accordé  par 
l'arrêt  à  l'huiâsier  contre  les  gardiens; 
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Altcndu,  d'un  aiilio  côlc,  que  ranôl  attaqué  n'explique  en  aucune 
manière  sur  quel  molit ,  il  se  fonde  pour  déclarer  l'huissier  respon- 
sable des  gardiens  par  lui  établis; 

D'où  il  suit  qu'en  condamnant  le  demandeur  en  cassation  à  garantir 
Dieulre  des  condauinalions  prononcées  contre  celui-ci,  sans  donner 
aucun  motif  applicable  à  celte  garantie  ,  l'arrêt  attaqué  est  vicié  de  nul- 
lité aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810; 

Sans  qu'il  y  ait  lieu  de  statuer  sur  les  autres  moyens  de  cassation  ; 
—  Casse. 

Du6nov.  1843. -r.h.civ. 


COUR  ROYALE  DE  RIOM. 

Renvoi  à  un  autre  tribunal.  —  Requête.  —  Opposition. 

Lorsque  le  tribunal,  appelé  à  connaître  d'une  affaire,  a  con- 
saté  par  procès-verbal  régulier  l'impossibilité  de  se  constituer,  la 
Cour  roifale  peut,  sur  simple  requête  présentée  par  la  partie  la 
plus  diliijente  et  sans  assignation,  commettre  un  autre  tribu- 
nal (1). 

(Veschambes  C.  Rey  et  Valielte.) 

Un  procès-verbal  dressé  par  le  tribunal  de  Mauriac  ayant 
constaté  qu'un  seul  ju{ïe  y)()iivait  connaître  d'une  instance  en 
partage  introduite  devant  lui,  les  héritiers  Veschambes,  deman- 
deurs, ont  présenté  requête  à  la  Cour  de  Riom,  afin  de  dési- 
{jnatinnd'un  aiiire  tribunal.  En  vertu  d'un  arrêt  désignant  le 
tribunal d'AunlIac,  les  demandeurs  ont  assigné  leurs  adver  saires 
devant  ce  tribunal,  pour  procéder  sur  l'instance.  Jugement  par 
défaut.  Opposition  à  ce  jugement;  opposition  à  l'arrêt  qui  avait 
désigné  le  tribunal  de  srenvoi. 

Arrêt. 

«  Attendu  que  lorsque  les  causes  de  la  demande  en  renvoi  ont  été 
avouées  ou  justifiées  par  le  tribunal  de  première  instance ,  le  renvoi 
doit  être  fait  devant  l'un  des  autres  tribunaux  ressortissant  de  la  même 
Cour.  (art.  373  C.  P.  C): 

«  Attendu  que  la  loi  n'ajoute  pas  que  les  parties  seront  assignées 
pour  voir  prononcer  sur  la  demande  en  renvoi  portée  devant  la  Cour 
qui  doit  apprécier  les  motifs  par  lesquels  les  premiers  juges  ont  dé- 
claré ne  pouvoir  se  composer,  pour  juger  la  contestation  qui  leur  était 
déférée  ; 

«  Attendu  ((ue  la  loi,  en  n'ordonnant  pas  d'assigner  les  parties  pour 
voir  prononcer  le  renvoi,  a  pu  avoir  pour  objet  de  ne  pas  établir  un 
débat  entre  les  juges  et  les  parties; 

<<  Attendu  qu'elle  a  montré  confiance  entière  aux  magistrats  et  que 
le   ministère  du  juge  supérieur ,  d'après  les  réponses  des  tribunaux , 

(1)  La  régularité  de  ce  mode  de  procéder  est  fort  contestable  :  V.  Chau- 
veuu  sut-  Carré,  l.ois  de  la  Procédure  cimle  ,  t.  3 ,  p.  324  et  325,  sur  les  art. 
372el373,  C.  P.  C. 
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n'a  eu  qu'à  déterminer  le  tribunal  au(juel  la  cause  serait  renvoyée  ; 

«  Attendu  que  le  cas  du  règlement  de  juges  ne  peut  être  assimilé  au 
cas  de  renvoi  ;  le  cas  de  règlement  de  juges  n'étant  relatif  qu'à  un  dif- 
férend qui  est  porté  devant  deux  ou  plusieurs  tribunaux ,  les  parties 
peuvent  contester  sur  le  règlement  déjuges  sans  qu'il  y  ait  rien  de  per- 
sonnel aux  magistrats,  et  sans  que  leurs  déclarations  puissent  être  atta- 
quées ; 

«  Attendu  que  l'usage  par  la  Cour  de  prononcer  en  matière  de  renvoi 
sur  simple  requête  à  elle  présentée,  non  communiquée  et  non  signifiée 
aux  parties,  a  été  constamment  suivi,  et  qu'il  n'est  pas  démontré  que 
cet  usage  soit  contraire  à  la  loi  ; 

«  Attendu  que  l'arrêt  du  3  juin  1813,  qui  a  ordonné  le  renvoi  au 
tribunal  d'Aurillac,  est  fondé  sur  le  procès-verbal  du  10  mai  précé- 
dent ,  duquel  il  résulte  que  le  tribunal  de  Mauriac  n'a  pu  légalement 
se  composer; 

«  Attendu  que  d'après  les  motifs  ci-dessus,  l'opposition  audit  arrêt, 
formée  par  les  parties  de  Rouher,  ne  saurait  être  accueillie  ; 

«   Par  ces  motifs , 

«  La  Cour,  sans  avoir  égard  et  sans  s'arrêter  aux  moyens  de  forme 
qui  ont  été  proposés  par  les  parties  de  Rouher,  et  qui  sont  rejetés, 
ordonne  que  l'arrêt  du  3  juin  18i3  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et 
teneur,  condamne  lesdites  parties  de  Rouher  aux  dépens.  » 

Du  22  déc.  1843.— 2«  ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

Arbitrage. — Nomination  d'office.' — -Arbitre  nommé. 

Lorsque  l'un  des  associés,  entre  lesquels  il  y  a  arbitrage  forcé, 
a  natif  é  à  son  adversaire  le  choix  par  lui  fait  d'un  arbitre,  le 
tribunal  de  commerce  est  sans  pouvoir  pour  faire  une  nomina- 
tion d'office.  (C.  Comin.,  55.) 

(Laurey  C.  Caulet.) 

Une  contestation  survenue  entre  les  sieurs  Caulet  et  Laurey, 
associés,  était  soumise  à  la  décision  de  deux  arbitres,  qui 
avaient  commencé  leurs  opérations.  Un  tiers  arbitre  devenait 
nécessaire.  L'arbitre  du  sieur  Laurey  refusant  de  concourir  à 
sa  nomination,  elle  eut  lieu  d'office,  par  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine  ;  et,  ce  même  arbitre  s'éiant  déporté 
avant  que  le  tiers  arbitre  eût  conféré  avec  lui,  le  sieur  Laurey 
nomma,  à  sa  place,  le  sieur  Pommier,  dont  il  signifia  la  désigna- 
lion  par  acte  exirajudiciaire  du  17  oct.  1839. 

Néanmoins,  Caulet  assigna  Laurey  devant  le  tribunal  de 
commerce,  par  ex[)loit  du  22  oct.,  pour  voir  nommer  d'office 
deux  arbitres.  La  nomination  demandée  fut  prononcée  par  dé- 
faut contre  Laurey,  et  les  arbitres  procédèrent  par  défaut.  Op- 
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position  ayant  été  formée  au  jugement,  le  tribunal  maintint  sa 
nomination  par  le  motif  qu'il  résultait  de  tous  les  faits  de  la 
cause  que  Laurey,  seuldéienteur  do  la  propriété  sociale,  avait 
intérêt  à  éterniser  le  débat,  que  la  procé(iure  par  lui  suivie 
n'était  évidemment  qu'un  moyen  dilatoire  pour  arrêter  le  cours 
do  la  justice.  » 

Appel  par  Laurey.  Dans  l'intervalle,  les  arbitres  nommés 
d'olHce  rendent  leur  sentence.  Opposition  à  l'ordonnance  d'exé- 
cution, en  ce  que  la  sentence  avait  été  rendue  sans  pouvoirs. 
31  mars  18'i^0 ,  jugement  qui  rejette  l'opposition.  Nouvel  ap- 
pel. Jonction  des  deux  instances.  14  avril  18V0,  arrêt  do  la 
Cour  de  Paris,  qui  confirme  les  deux  jugemens,  en  adoptant 
leurs  motifs. 

Pourvoi  en  cassation. 

Arrêt. 

LaCouu;  —  Sur  le  l»' moyen:  — Vu  l'art.  55,  C.  comm.; — Attendu 
qu'au  lieu  d'insister  pour  que  le  tiers  arbitre  nommé  par  le  jugement  du 
17  sept.  18!M),  statuai  malgré  la  non-comparution  de  l'arbitre  Baron, 
et  en  l'absence  d'un  avis  motivé  dudit  Baron ,  Caulet  a  lui-même  fait 
assigner  Laurey,  le  22  octobre,  afin  de  constitution  d'un  nouveau  tribu- 
nal arbitral  ; 

Attendu  que  dès  le  17  du  même  mois,  Laurey  avait  fait  signifier  à 
Caulet  qu'il  nommait  M.  Pommier  pour  son  arbitre,  en  remplacement 
de  Baron  démissionnaire  ; 

Attendu  que  le  tribunal  de  commerce,  chargé,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 35,  C.  comm.,  de  nommer  les  arbitres  en  cas  de  refus  des  parties, 
ne  pouvait  le  2i  octobre,  nommer  un  arbitre  pour  Laurey  qui,  dès  le 
17  dudit  mois,  antérieurement  à  la  demande  nouvelle  introduite  par 
Caulet,  le  22,  avait  fait  la  sommation  que  la  loi  l'autorisait  à  faire  ;  d'où 
il  suit  qu'en  confirmant  les  jugements  qui  ont  fait  et  maintenu  la  no- 
mination d'un  arbitre  autre  que  celui  désigné  par  Laurey,  l'arrêt  atta- 
qué a  expressément  violé  l'art.  55,  C.  comm.; 

Attendu  que  la  cassation  de  l'arrêt  sur  ce  point  entraine  la  cassation 
de  la  disposition  du  même  arrêt,  confirmative  du  jugement  du  31  mars 
1840,  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  2*  moyen  ;  —  Casse. 

Du  27  déc.  1843.— Ch.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  RENNES. 

Saisie  immobilière. — Sursis.- — Jugement.' — ^Appel. — Ressort. 

La  loi  du '2  juin  18V1,  sur  les  ventes  judiciaires  d'immeubles, 
prohibe  d'une  manière  absolue  toutes  espèces  de  recours  contre 
unjngefnenl  qui  statue  d'une  manière  ou  d'une  autre  sur  une  de- 
mande de  sursis  à  l'adjudication  définitive. 

LXVI.  4 
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(Provost  C.  Guillot.) 

Appel  était  formé  contre  un  jugement  qui  repoussait  une  de- 
mande de  remise  d'adjudication  définitive  L'appelant  soute- 
nait que  son  appel  était  recevable,  l'interdiction  de  tout  recours 
prononcée  par  l'art.  703,  C.  P.  C.  (nouveau  texte),  s'ap- 
pliquant  seulement  au  cas  où  la  remise  a  été  ordonnée.  La 
Cour  a  rejeté  ce  système. 

Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'ensemble  de  la  nouvelle 
loi  de  procédure  sur  les  ventes  judiciaires  et  de  la  discussion  de  cette 
loi  dans  les  chambres  législatives,  que  l'interdiction  de  tout  recours 
contre  le  jugement  qui  statue  sur  une  demande  de  sursis  à  l'adjudica- 
tion définitive,  s'applique  tout  aussi  bien  au  cas  où  le  sursis  est  re- 
poussé, qu'au  cas  où  il  est  ordonné  ;  car  on  ne  saurait  comprendre 
comment  le  jugement  qui  statue  sur  une  même  demande,  serait  en  pre- 
mier ressort  quand  il  l'admet,  et  en  dernier  ressort  quand  il  la  repousse; 
Îu'une  pareille  inconséquence  ne  peut  pas  ressortir  de  l'art.  703; 
'éclare  l'appel  non  recevable. 

Du  1'^  décembre  1843.  —  2«  ch. 


COUR  DE  CASSATION 

1"  Arbitrage. — Clause  compromissoire. — Nullité  couverte. 
2»  Délai  des  distances. — Notification.— Arbitres. 

i°  La  nullité  d'iine  clause  compromissoirej  pour  défaut  de  dé- 
signation d'arbitres,  n'est  pas  une  nullité  d'ordre  public  qui 
doive  être  suppléée  par  le  juge  et  qui  puisse  être  proposée  pour  la 
première  fois  en  cassation. 

2"  L  art.  10,j3  C.  P.  C.  ,  sur  l'augmentation  de  délai  à  raison 
des  distances,  n'est  pas  applicable  à  la  notification  de  l'ordon- 
nance qui  nomme  des  arbitres  amiables  compositeurs.  Conséquemr 
ment,  le  délai  dans  lequel  les  arbitres  peuvent  statuer,  court  du 
jour  même  de  la  nomination. 

(Philippon  C.  Chabert.) 

Un  bail  intervenu  entre  le  sieur  Philippon  et  le  marquis  de 
Brossard,  portait  que  les  contestations  à  intervenir  seraient  ju- 
gées par  des  arbitres  amiables  compositeurs,  nommés  par  les 
parties  ou  par  le  président  du  tribunal  de  Saini-Dié.  Des  diffi- 
cultés s'élèvent  entre  le  fermier  Philippon  et  l'acquéreur  Cha- 
bert. Après  jugement  au  fond  par  le  tribunal,  la  Cour  de  Gre- 
noble déclare  qu'il  doit  être  procédé  devant  arbitres.  Sur  le 
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refus  de  Philippon,  le  prôsidoni  du  tribunal  désigne  des  arbi- 
tres par  ordonnance  du  '21  janvier  1841,  sif;nifiée  le  29.  Phi- 
lippon ne  fait  aucune  production.  Les  arbitres,  sommés  par 
Chabert  de  statuer  avant  le  iO  avril ,  rendent  leur  sentence 
le  16. 

Opposition  à  l'ordonnance  d'exécution  par  Philippon,  qui 
soutient  que  le  délai  do  trois  mois  accordé  pour  juj^er,  par 
l'art.  1007  (].  P.  G. ,  n'avait  du  courir  que  dix-neuf  jours 
après  la  notification  du  29  janvier,  à  raison  des  distances, 
qu'ainsi  la  sentence  avait  été  rendue  plus  de  quinze  jours  avant 
le  terme  du  compromis  et  était  nulle,  suivant  l'art.  1016 
C.  P.  C. 

Jufjement,  puis  arrêt  confirmatif  de  la  Cour  de  Grenoble 
du  12  avril  I8i2,  qui  valident  la  sentence,  par  les  motifs  sui- 
vants : 

«  Attendu  que  l'ordonnance  du  21  janvier  a  été  signifiée  aux 
arbitres  le  28  du  même  mois,  et  le  lendemain  à  Philippon  à  son 
domicile  à  Paris,  par  exploit  contenant  l'exposé  des  faits  et 
l'objet  de  la  demande ,  et  que  les  arbitres  ont  statué  par  sen- 
tence du  16  avril  suivant;  -  Attendu  que  la  notification  de 
l'ordonnance  qui  institue  le  tribunal  arbitral,  a  pour  objet  de 
-faire  connaître  à  la  partie  intéressée,  le  nom  des  arbitres  et  le 
lieu  où  ils  opéreront  ;  qu'elle  doit  être  assimilée  à  l'acte  par 
lequeiles  parties  avaient  fait  elles-mêmes  cette  nomination  3  que 
si  les  parties  avaient  désigné  les  arbitres  par  un  acte  passé  à, 
Paris  le  29  janvier,  le  délai  du  compromis  eût  commencé  à  cou- 
rir ce  jour-là,  sans  augmentation  de  la  distance  entre  le  lieu 
du  compromis  et  celui  où  les  arbitres  auraient  dû  procéder; 
qu'il  en  doit  être  de  même  d'une  noiification  qui  n'a  pour  ob- 
jet que  de  remplacer  le  défaut  de  concours  de  la  partie  à  l'acte 
de  nomination  ;  que,  quelles  que  soient  les  énonciations  de 
l'exploit,  un  pareil  acte  ne  peut  être  rangé  dans  la  classe  des 
ajournements,  et  ne  se  trouve,  sous  aucun  rapport,  régi  par  les 
dispositions  de  l'art.  1033  C.  P.  C.  ;  d'où  il  suit  que  les  ar- 
bitres, en  statuant  le  16  avril  1841,  ont  laissé  aux  parties  pour 
produire  leurs  défenses,  le  délai  fixé  par  l'art.  1016,  » 

Pourvoi. 

Arrêt. 

La  Cour;  — ■  Sur  le  1*'  moyen  :  —  Attendu  qu'il  n'a  été  proposé  ni 
en  première  instance,  ni  en  appel,  et  que,  parconséquent,  le  deman- 
deur est  présumé  y  avoir  renoncé; — Attendu,  d'ailleurs,  que  ce  moyen 
n'a  rien  en  lui-même  qui  puisse  le  faire  considérer  comme  un  de  ces 
moyens  d'ordre  public  qu'on  peut  invoquer  en  tout  état  de  cause,  et 
qui  peuvent  même  être  suppléés  d'office  par  le  Juge; 

Sur  le  -l^  moyen  :  — Attendu  qu'en  décidant  que  les  formalités  pres- 
crites par  Part.  1033,  C.  P.  C,  sur  l'augmentation  des  délais  des  ajour- 
nements, à  raison  des  distances,  ne  peuvent  s'appliquer  à  un  arbitrage 
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Tolontaire  pour  lequel  les  parties  avaient  déjà  réglé  elles-mêmes  et  d'a- 
Tance.  que  les  arbitres  auraientle  caractère  d'amiables  compositeurs,  et 
seraient,  par  conséquent,  dispensés  des  régies  ordinaires,  larrèt  atta- 
qué n"a  Tiolé  aucune  loi;  —  Rejette. 

Du  3  janvier  184i.  —  Ch.  req. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX 
FaiDite. — Concordat. — Acte  d'appel, — STndic. — Nullité. 

Apre*  l'homologation  du  concordat,  passée  en  force  de  chose 
jugée,  un  exploit  spécialement  un  acte  d'appel,  doit  être  si- 
gnifié au  failli  lui-même,  qui  a  recouvré  l'exercice  de  ses  droite 
et  actions,  et  ne  peut  l'être  aux  syndics  dont  les  fonctions  ont 
cessé. 

f^Svndic  Arnac  C.  Slondotte."^ 

Dans  celte  affaire,  qoe  réooDcè  da  pnint  de  droit  explique 
sufiisammerit,  l'appelant  articulait  que  les  significations  du  ju- 
gement attaqué  avaient  été  faites  à  la  requête  de  Mondotte  en 
qualité  Ae  syndic  defriitif  de  la  faillite  Lahens,  ce  qui  avait  dû 
lui  faire  supposer  lexistence  d'un  contrai  d'union  et  non  d'un 
concordat.  Le  changement  d'état  du  failli  ne  lui  ayant  d'ailleurs 
ftas  éié  n'^tifié.  cet  état  était  présumé  continuer'  et  c'était  le 
cas  d'appliquer  la  jurisprudence  qui  décide  que  l'instance  in- 
troduite contre  le  tuteur  est  va'a'olement  poursuivie  contre  lui, 
nonobstant  !a  majorité  survenue  du  mineur,  tant  que  le  chan- 
gement d'état  n"a  pas  été  notifié.  La  Cour  de  Bordeanx  ne  s'est 
pas  arrêtée  à  ce  srsième. 

A-EHET. 

La  Cocb  :  —  Attendu  que  les  «mâics  de  la  faillit'?  Arnac  ont  seule- 
ment fait  signifier  leur  appel  leâôdéc.  18  V2.  au  sieur  ilondotte,  pris 
en  qualité  de  srndic  de  la  faillite  du  sieni  Lahens;  qui  en  appel  n'a 
point  été  notifié  à  ce  dernier  rersouaellement; 

Attendu  que  Lahens  aTait  passé  arec  ses  créanciers  on  concordat 
homologué  le  13  août  i8\'2: 

Attendu  <îue  ce  concA)rdat  r/a  point  été  attaqué,  et  qu'il  a  l'autorité 
de  la  chose  jugée  ; 

Attendu  que  ^rant  l'art.  519.  C.  Comm..  les  fonctions  de  srndics 
cessent  aussitôt  que  le  jugement  d'homologation  est  passé  en  force  de 
chose  jugé?; 

Atten  i  que  le  26  déc.  18V2.  date  de  l'appel.  Mondotte  avait  cessé 
SCS  fonctions  de  srndic;  qu'il  n'arait  pas  de  quahté  pour  représenter 
le  çienr  Lahens  ou  sa  (killitte  ;  que  par  conséquent,  cet  appel  doit  être 
décla-é  nul  ; 
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Déclare  nul  et  de  nul  effet  l'appel  interjeté  par  les  syndics  de  la  fail- 
lite Arnac,  contre  MoudoUc,  en  sa  qualité  de  syndic  de  la  faillite  du  sieur 
Lahens. 

Du  4  décembre  18V:î.  —  1"^  ch. 


COLR  DE  CASSATION. 

Conseil  judiciaire,' — Prodigue. — Jugement  par  défaut. — Opposition. 

Un  jugement  par  défaut,  rendu  contre  un  prodifjue  et  son  con- 
spU  judiciaire,  peut  être  frappé  d'opposition,  par  ce  dernier, 
u(jissant  seul  et  hors  la  présence  du  produjue  (1). 

(Goezalkowski  C.  de  Coutard.) 

Une  lettre  de  chanfje  de  1000  fr.,  acceptée  le  15  août  1836, 
est  présentée  le  5  décembre  suivant,  jour  de  l'échéance,  au 
prince  d'Eckmulh,  pourvu  d'un  conseil  judiciaire.  —  Protêt  et 
juf;ement  par  défaut  contre  l'accepteur  et  son  conseil  judi- 
ciaire, le  comte  de  Couiard.  —  Opposition  est  formée  à  ce  ju- 
gement par  M.  de  Couiard  seul,  qui  obtient  du  Tribunal  de 
commerce  un  jujjement  par  défaut,  par  lequel  la  prétendue 
lettre  de  change  est  annulée  comme  émanant  d'un  tireur  si- 
mulé, et,  en  outre,  par  le  motif  que  la  valeur  n'en  avait  jamais 
été  fournie  à  l'accepteur.  —  Opposition  par  le  tiers  porteur, 
qui  soutient  que  l'action  intentée  parle  comte  de  (^outard  était 
irrecevable,  en  ce  qu'elle  avait  été  formée  par  un  individu 
agissant  en  qualité  de  conseil  judiciaire,  sans  le  concours  et 
hors  la  présence  du  prodigue.  Jugement  qui,  en  la  forme,  re- 
jette la  tin  de  non-recevoir,  au  fond  maintient  l'annulation  pro- 
noncée de  la  prétendue  lettre  de  change  (31  oct.  18361.  —  Sur 
l'appel,  la  Cour  royale  de  Paris  confirme,  en  adoptant  les  mo- 
tifs des  premiers  juges  (12  août  1839).  —  Pourvoi  en  cassation, 
admis  par  la  Chambre  des  requùies.  On  disait  :  Entre  Ks  tu- 
teurs donnés  aux  mineurs  ou  interdits,  et  les  conseils  judiciaires 
donnés  aux  prodigues,  il  y  a  une  grande  différence  relative- 
ment aux  droits  et  aux  devoirs  qui  leur  incombent.  Le  mineur 
et  l'interdit  frappés,  quant  à  l'exercice  de  leurs  droits,  d'inca- 
pacité légale,  sont  nécessairement  représentés  par  un  manda- 
taire qui  agit  pour  eux  :  le  prodigue,  au  contraire,  est  capable 
de  tous  les  actes  de  la  vie  civile  ;  il  reste  investi  de  l'exercice  de 
tous  ses  droits,  moyennant  Y  assis  tance  d'un  conseil  judiciaire, 
qui  ["autorise  à  faire  chacun  de  ces  actes.  Le  conseil  judiciaire 
dont  la  présence  n'est  même  pas  nécessaire  dans  les  actes  du 

(1)  Arr.  conf.,  8  déc  1841  (J.Ay.,  t.  C2,  p.  118.) 
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procès  qu'il  autorise,  qui  n'a  pas  d'administration,  n'a  pas  non 
plus  la  responsabilité  des  actes  du  prodigue.  En  France,  nul 
ne  plaide  par  procureur  ;  le  conseil  judiciaire  ne  peut  donc 
prendre  au  nom  du  prodigue  l'initiative  d'une  action  judiciaire 
que  ce  dernier  peut  ne  pas  vouloir  exercer. 

Arrêt. 

La  Cour  ; — Attendu  que,  si  le  conseil  judiciaire  ne  peut  agir  seul,  à 
l'insu  et  en  l'absence  du  prodigue,  il  est  partie  nécessaire  pour  défendre 
à  toutes  les  actions  intentées  par  celui-ci  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  en  cassation,  en  assignant  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  le  comte  de  Coutard,  conseil  judiciaire  du  prince 
d'Eck.mulh,  ont  eux-mêmes  reconnu  la  nécessité  que  le  prodigue  fût 
assisté  de  son  conseil,  pour  qu'une  condamnation  pût  être  régulière- 
ment prononcée  ; 

Attendu  que  le  comte  de  Coutard  a  été  condamné  par  défaut  en  cette 
qualité,  et  que  toute  personne  condamnée  par  défaut  a  le  droit  de  for- 
mer opposition  j 

Attendu  qu'il  n'a  pas  dépendu  du  prince  d'Eckmulh  de  priver  son 
conseil  judiciaire  du  droit  de  former  opposition  au  jugement  par  défaut 
contre  lui  rendu,  en  sa  qualité  ;  d'où  il  suit  qu'en  déclarant  recevable 
l'opposition  formée  parle  comte  de  Coutard,  en  sa  qualité,  au  jugement 
)ar  défaut,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  l'art.  513,  C.  C,  ni  aucune  autre 
oi,  et  a  fait  une  juste  application  de  l'art.  158,  C.  P.  C- — ^Rejette. 

Du  27  décembre  18i3.  —  Ch.  civ. 


l 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Contribution.  —  Somme  à  distribuer.  —  Dernier  ressort. 

En  matière  de  distribution  par  voie  de  contribution ,  c'est  le 
chiure  de  la  somme  à  distribuer  et  non  celui  de  la  somme  récla- 
mée par  le  produisant,  qui  détermine  le  premier  ou  le  dernier 
ressort  (1). 

(Veuve  Thouin  C.  Vaz.) — Arrêt. 

La  Cocr;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu  par  toutes  les  parties  que  la 
somme  à  distribuer  était  de  1337  fr.j  que  le  litige  ainsi  fixé,  il  en 
résulte  que  le  tribunal  a  statué  en  dernier  ressort  j 

(1)A.insi  décidé  en  matière  d'ordre  :  V.Grenoble,  22  avriH835,  (J  Av.,t.50, 
p.  23!))-  V.  aussi  Agen,  23  janv.  1834  (J.Av.,  t.  49,  p.fi67]  avec  les  nombreux 
arrêts  et  autorités,  en  sens  divers,  cités  à  la  noie.— Adde  :  Rouen,  6déc.l838 
(J.Av.,  t.  56,  p.  256).— Voir  en  outre  nos  observations  sur  un  arrêt  de  Rejet 
du  9  mars  18i0  (J.Av.,  t.  58,  p.  S5i). 


(  55) 

Déclare  la  veuve  Thouin  non  recevable  dans  l'appel  par  elle  in- 
terjeté. 

Du6déc.  1843.— l"ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

Saisie  immobilière.  —  Adjudication  préparatoire.  —  Signification 

de  jugement. 

L'acte  par  lequel  le  tribunal,  avant  la  loi  du  2JMml84.1,  'pro- 
nonçait l'adjudication  préparatoire,  devait  être,  comme  tout  ju- 
gement susceptible  d'exécution,  sif/nifié  à  l'avotté  du  saisi  s'il  en 
avait  constitué  un  ;  sinon  à  sa  personne  ou  à  son  domicile  (1  . 

(Crespin  C  Grespin). — Arrêt- 

.,.  «  La  Coor;  —  Vu  les  art.  IW,  733  et  736,  C.  P.  C;  —Attendu 
qu'il  faut  examiner,  dans  l'espèce,  ce  qui  résultait  de  la  combinaison  de 
ces  articles  antérieurement  à  la  loi  du  2  juin  184-1 ,  sur  les  ventes  judi- 
ciaires de  biens  immeubles; 

«  Attendu  que  les  dispositions  de  l'art.  IW  sont  conçues  dans  les 
termes  les  plus  généraux  et  les  plus  absolus;  qu'elles  n'admettent 
aucune   exception,    et  sont  applicables   à  tout  jugement    susceptible 


d'exécution;  d'où  il  suit  que  l'acte  par  lequel  le  tribunal  prononce 
l'adjudicalion  préparatoire  de  l'immeuble  saisi,  et  fixe  le  jour  de 
l'adjudication  définitive,  doit  à  peine  de  nullité,  être  signifié  à  avoué 
si  la  partie  en  a  constitué  un;  sinon  à  sa  personne  ou  a  son  domicile; 
«  Que  cet  acte  est,  en  effet,  qualifié  de  jugement  par  les  art.  733  et 
734  ,  et  que  le  dernier  de  ces  articles  en  prescrit  la  signification  à 
avoué  pour  faire  courir  le  délai  de  l'appel;  qu'à  la  vérité,  ces  deux 
articles  ont  eu  aussi  pour  objet  le  cas  où  le  tribunal  aurait  statué  sur 
les  nullités  proposées  contre  les  actes  de  la  poursuite  antérieure  à 
l'adjudication  préparatoire;  mais  que  la  prononciation  seule  de  cette 
adjudication,  et  la  fixation  du  jour  de  l'adjudication  définitive,  n'en 
constituent  ])as  moins  un  jugement  susceptible  d'exécution,  puisqu'il 
est  rendu  à  l'audience  ;  qu'il  peut  devenir  définitif  et  qu'il  le  devient , 
en  effet,  si  l'enchère  n'est  pas  couverte,  lors  de  l'adjudication  défi- 
nitive; qu'en  ce  cas,  le  saisi  se  trouve  définitivement  exproprié,  et 
qu'il  est  tenu  de  délaisser  l'immeuble  à  l'adjudicataire  provisoire  ,  ce 
qui  caractérise  une  condamnation  judiciaire,  laquelle  deviendrait  irré- 
vocable, si  la  loi  ne  permettait  pas  au  saisi  de  l'attaquer  par  la  voie 
de  l'appel;  que,  par  l'effet  de  cette  adjudication,  il  est  encore  privé 
sans  retour  de  la  faculté,  qui  lui  est  accordée  par  l'art.  693 ,-C.  P., 
de  valider  l'aliénation  de  ses  biens  faite  postérieurement  à  la  notifica- 
tion du  procès-verbal  de  saisie  ; 

(1)  Arr.  conf.,  Cass.  27  déc.  ISS'î  (J.Av..  t.  32,  p.  5):  Cass.,  U  fév.  1827 
(J.Av.,  t.  32,  p.  366.)  —  V.  repenrlant.  Rejet,  eh.  req.,  13  fév.  1827  (J.Av., 
t.  3-2,  P.-306;.— La  loi  nouvelle  ayant  supprimé  la  formalité  de  l'adjudication 
préparatoire,  l'arrêt  solennel  que  nous  recueillons  n'a  d'intérêt  que  pour  la 
doctrine. 
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<<  Attendu,  d'ailleurs,  que  des  vices  de  forme  et  autres  peuvent 
rendre  nulle  l'adjudication  préparatoire;  connue  si,  par  exemple,  elle 
n'avait  pas  été  prononcée  en  audience  publique,  si  elle  ne  l'avait  pas  été 
par  le  nombre  déjuges  fixé  par  la  loi,  ou  si  l'adjudication  définitive 
était  indiquée  à  un  jour  trop  prochain  ou  trop  éloigné  ;  que  ,  dans  ces 
divers  cas,  et  dans  tous  autres  semblables  où  le  saisi  peut  signaler 
quelque  imperfection  du  jugement,  il  serait  impossible  de  procéder 
régulièrement  à  l'adjudication  définitive;  que,  dès  lors,  il  peut  devenir 
nécessaire  d'attaquer  l'adjudication  préparatoire;  mais  qu'il  est  évi- 
dent que  ,  pour  en  obtenir  l'annulation,  le  saisi  n'a  que  la  voie  de 
l'appel ,  et  qu'il  ne  peut  être  tenu  d'y  renoncer  qu'après  la  signification 
de  ladite  adjudication  ; 

«  Et  attendu  en  fait  qu'il  est  reconnu  et  constaté  par  l'arrêt  attaf[ué 
qu'il  a  été  procédé  à  l'adjudication  définitive  des  biens  immeubles 
saisis  sur  le  demandeur,  sans  que  le  jugement  d'adjudication  prépara- 
toire lui  ait  été  signifié  ;  et  qu'en  décidant  ensuite  que  cette  adjudica- 
tion ,  parce  qu'elle  avait  été  faite  sans  contestation,  n'était  qu'un  des 
actes  de  la  poursuite,  complété  par  l'adjudication  définitive,  et  non 
par  jugement  proprement  dit,  susceptible  d'exécution,  et  devant  être 
signifié  à  avoué  ou  h  personne  et  domicile ,  ledit  arrêt  a  formellement 
violé  l'art.  117,  et  faussement  appliqué  les  art.  73'^  et  731,  C.  P.  C.  ; 

«  Par  ces  motifs  ; — Casse  et  annule  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  royale 
de  Paris,  le  28  juillet  1828  ;  —  Renvoie  devant  la  Cour  royale  de 
Rouen.  » 

Du  18  déc.  1843— Ch.  réun. 


COUR  ROYALE  DE  RENNES. 

Assignation. — Constitution  d'avoué. — Copies  séparées. 

La  nullité  d'un  exploit  d'assignation  ne  doit  pas  être  pronon- 
cée par  cela  que  la  constitution  d'avoué  aurait  été  omise  dans  la 
copie  délivrée  à  la  femme,  si  la  copie  remise  au  mari,  aijant  le 
même  intérêt,  contient  cette  mention. 

(Bilon  C.  Champenois.) — arrêt. 

La  Cour;  — Considérant  que  si  dans  la  copie  de  l'assignation  don- 
née à  la  dame  Champenois  à  la  requête  des  sieur  et  dame  Rilon,  le  nom 
de  l'avoué  constitué  par  ceux-ci  a  été  omis,  il  a  du  moins  été  écrit  en 
toutes  lettres  dans  la  copie  délivrée  au  mari  de  la  dame  Champenois; 
que  ces  deux  époux  vivent  et  demeurent  ensemble,  et  n'ont  pas  d'inté- 
rêts opposés  dans  la  cause  ;  que  dans  cet  état  de  choses,  la  femme  n'a 
pas  plus  que  son  mari,  ignoré  le  nom  de  l'avoué  constitué  contre  eux; 
que  la  preuve  s'en  tire  de  ce  que  leur  avoué  a  demandé  sa  constitution 
à  celui  adverse,  etc. 

Du  16  décembre  ISiS. — 2*  chambre. 


(  57  ) 
COUll  DE  CASSATION. 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. — Pourvoi, — Administra- 
tion.^— Préfet. — Procureur  du  Uoi. 

En  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publijiue,  le 
préfet  seul  a  qualité  pour  intenter  les  actions  qui  appartiennent 
à  l administration  et  ester  en  jugement  ;  le  pourvoi  formé  par  le 
procureur  du  roi,  au  nom  de  l'administration  des  ponts  et  chaus- 
sées, est  nul. 

(Préfet  de  la  Corse  C.  Piccioni  et  Soavi.)  — arrêt. 

«  La  Cour  ;  Attendu  que  d'après  l'art.  2,  tit.  8,  loi  des  16-21  août 
1790,  en  matière  civile  le  piocureur  du  roi  n'exerce  pas  son  ministère 
par  voie  d'action  ;  que  d'après  les  art.  13,  20,  42,  de  la  loi  du  3  mai 
IS'rl,  c'est  le  préfet  seul  qui  est  investi  des  actions  judiciaires  ap- 
partenant à  l'administration  dans  les  matières  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  qui  a  seul  qualité  à  l'effet  d'ester  en  juge- 
ment. 

Attendu  que,  d'après  l'art.  57  de  la  même  loi,  les  questions  et  noti- 
fications mentionnées  en  ladite  loi  doivent  être  faites  à  la  diligence  du 
préfet  du  département  de  la  situation  des  biens  ; 

Attendu  que  le  pourvoi,  dans  l'espèce,  a  été  formé  par  le  ministère 
publicprèsle  tribunal  de  Calvi  et  nolilié  à  la  requête  du  procureur  du 
roi  près  ce  tribunal,  le  tout  dans  l'intérêt  de  la  loi  et  au  nom  de  l'admi- 
nistration des  ponts  et  chaussées;  qu'il  a  donc  été  irrégulièrement 
formé  et  notifié  ; 

Déclare  non  recevable  le  pourvoi  formé  contre  les  décisions  du 
jurj  d'expropriation,  convoqué  à  l'ile  Rousse,  Icsdites  décisions  en 
date  du  II  oct.  18'l3.  » 

Du  )3déc.l8i3.— Ch.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  RIOM. 

Ressort. — Appel. — Demande  indéterminée. — Action  immobilière. 

Dans  une  action  immobilière,  la  valeur  de  l'immeuble  litigieux 
est  réputée  indéterminée,,  lorsque  son  revenu  n'est  pas  fxé,  soit 
en  rente,  soit  par  prix  de  bail  \  1). 

La  demande  réelle  étant  indéterminée,  l'appel  est  recevable, 
nonobstant  la  demande  alternative  d'une  somme  inférieure  au 
taux  du  dernier  ressort  (2  . 

(1)  C'est  un  point  de  jurisprudence  bien  constant  :  V.  les  aulorilès  citées 
dans  le  Diçlionn.  gén.  da  Proc,  v°  Ressort  ,  art.  2,  §  1"  el  2. 
(52)  /6irf.,^rt.2,  §  3  et  4. 


(  58  ) 

L'action,  en  garantie  résultant  de  la  vente  d'un  droit  immobi- 
lier, quoiqu'elle  soit  formée  sous  l'alternative  d'une  demande  pé- 
cuniaire, est  une  action  réelle  qui  doit  suivre  les  conditions  de 
l'action  principale,  et  doit  comme  elle  comporter  l'appel,  si  l'im- 
meuble est  d'une  valeur  indéterminée. 


(Combaret  C.  Chossard.)— arrêt. 

La  Cour  ;  —  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par 
les  parties  de  Rouher  contre  l'appel  interjeté  par  celles  de  Godemel; 

En  droit,  Considérant  que  si  la  loi  du  11  avril  1838  permet  aux  tribu- 
naux de  l'^  instance  déjuger  en  dernier  ressort  les  actions  réelles,  ce 
n'est  que  dans  le  cas  où  le  revenu  de  l'immeuble  en  litige  déterminé, 
soit  en  rente,  soit  par  prix  de  bail,  ne  dépasse  pas  la  somme  de  60  fr.; 

Considérant  qu'en  l'absence  de  cette  preuve,  le  caractère  ordinai- 
rement indéterminé  des  actions  immobilières,  doit  faire  dominer  la  pré- 
somption que  leur  valeur  dépasse  la  somme  en  deçà  de  laquelle  le 
premier  juge  prononce  en  dernier  ressort  ; 

Considérant  qu'il  importerait  peu  que  le  demandeur  ait  restreint  sa 
demande  à  une  somme  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort,  si  cette  de- 
mande conservait  son  caractère  immobilier,  soit  parce  que  la  loi  n'a  pas 
voulu  que  le  demandeur  pût  se  constituer  l'arbitre  de  la  compétence, 
soit  parce  que  la  loi  de  1838,  non  plus  que  celle  du  2't  août  1790,  dont 
les  termes,  en  ce  point ,  sont  identiques  ,  ne  considèrent  nullement  la 
valeur  capitale,  mais  seulement  le  revenu  de  l'objet  en  litige,  et  que 
cette  dernière  n'admettait  pas  plus  que  ne  le  fait  celle  qui  l'a  suivie, 
un  mode  de  détermination  du  dernier  ressort  autre  que  celui  résultant 
d'un  bail  ou  d'un  arrentement; 

En  fait,  Considérant  que  le  litige  soumis  aux  premiers  juges  par 
Berthuca  avait  pour  but  d'obtenir  la  copropriété  d'une  pêcherie  ,  objet 
essentiellement  immobilier,  dont  la  valeur  n'était  pas  déterminée  con- 
formément à  la  loi  du  11  avril  1838; 

Considérant  que  la  demande  en  garantie  formée  contre  les  mariés 
Combaret,  par  les  époux  Chossard,  défendeurs  au  principal,  avait  pour 
but  d'obtenir  que  les  parties  deGodemel,  copropriétaires  de  la  pêcherie 
dont  s'agit,  fussent  tenues  de  laisser  jouir  les  demandeurs  d'une  portion 
de  cet  immeuble,  de  les  garantir  de  toutes  les  condamnations  qui  pour- 
raient intervenir  contre  eux  au  profit  de  Berthuca,  en  capital  et  acces- 
soires, e!  qu'au  cas  où  les  mariés  Berthuca  seraient  évincés  de  la  pêche- 
rie dont  s'agissait,  les  Combaret,  parties  de  Godemel,  fussent  condam- 
nés à  deux  cents  francs  de  dommages-intérêts  ; 

Considérant  qu'ainsi  formulée  ,  cette  demande  se  rattachait  essen- 
tiellement à  la  demande  principale  ,  dont  elle  était  dépendante,  et  dont, 
par  conséquent,  elle  devait  suivre  le  sort,  quant  à  la  compétence  qui 
avait  été  réglée  dans  le  principe  qui  devait  l'être  par  la  suite  par  celle 
de  la  demande  principale  ; 

Considérant  que  cette  demande  en  garantie,  envisagée  même  sépa- 
rément delà  demande  principale,  ne  renferme  pas  l'alternative  prétenaue 
oar  les  parties  de  Rouher,  mais  qu'elle  constitue  deux  demandes,  dont 
a  deuxième  n'est  destiné  qu'à  servir  de  sanction  à  la  première,  tandis 
que  cette  dernière  a  toujours  pour  objet  de  reconnaître  et  de  faire  déci- 
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der  sila  copropriété   de  la  pêcherie  dont  s'agit  et  dont  le  revenu  n'est 
pas  déterminé,  a,  ou  non,  fait  l'objet  desactesde  vente  des  3  oct.  iSQ.Ï 
et  16  sept.  1827,  dont  l'interprétation  est  ainsi  soumise  à  la  Cour  ;  » 
Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  ;  —  Rejette  ; 

Du  20  déc.  18*3.-2"  ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

1°  Donation. — Exécution. — Élection  de  domicile. — Tiers  créanciers. 
2°  Désistement. — xVction  principale. — Intervention. 
3"  Action  en  nullité.. — Compétence. 
4°  Règlement  de  juges. 

i°  L'élection  de  domicile  faite  dans  un  acte  de  donation  pour 
l'exécution  de  cet  acte,  n'a  d'effet  (/n'entre  les  parties  contrac- 
tantes, et  ne  peut  être  incoquée par  des  tiers,  puia  des  créanciers 
du  donateur  qui  attaquent  les  donations  comme  faites  en  fraude 
de  leurs  droits. 

'2,° Le  désistement  diidemande^ir  principal,  accepté  par  le  défen- 
deur, ne  peut  être  opposé  aux  parties  intervenantes  qui  ne  l'ont 
pas  accepté.  Ces  derniers  ont  aussi  le  droit  de  se  désister  de  leur 
intervention,  et  de  se  pourvoir  au  principal  devant  d'autres  ju- 
ges, surtout  si  la  jonction  n'a  point  été  prononcée,  et  ce,  nonob- 
stant l'intervention  départies  nouvelles  dans  la  cause  (1). 

3°  L'action  en  nullité  d'une  donation,  comme  faite  en  fraude  des 
droits  des  créanciers,  peut  être  portée  devant  le  tribunal  du  do- 
micile des  défendeurs;  c'est  une  action  personnelle  et  mobilière  ou 
au  moins  une  action  mixte  (G.  proc.  civ.,  art.  59)  (2). 

4"  La  demande  en  règlement  de  juges  portée  devant  la  Cour  de 
cassation,  ne  reçoit  aucune  atteinte  de  ce  que  l'instance  aurait 
été  poursuivie  par  les  défendeurs  à  cette  demande,  devant  l'un 
des  tribunaux  saisis ,  et  que  des  jugements  auraient  été  rendus. 

(Hincelin  et  Dugast  C.  Huiteau  d'Origiiy.) 

La  dame  de  Lavillenrnoy  donne  à  sa  fille,  la  dame  HuKeau 
d'Origny,  et  à  sa  petite  Hlle,  la  demoiselle  d'Aignenux.dilîérents 
immeubles  situés  dans  l'arrondissement  de  Baveux,  et,  par  le 
même  acte,  fait  à  son  fils,  le  sieur  de  Lavilleurnoy,  une  dona- 
tion mobilière.  Un  au  après,  la  dame  de  Lavilleurnoy  intente 
contre  les  donataires,  devant  le  tribunal  de  Bayeux,  une  action 

(I  )  V.  i:oiil'..  Rejet,  30  août  1823  (J.Av.,  t.  30,  p.  163.) 
(2)  V.  Conf.,  Chauveau  sur  Carré,  Quest.  257  bis. 
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tendante  à  faire  reconnaître  qu'il  n'y  a  pas  de  donation  vala- 
ble, en  ce  que  ce  prétendu  acte  n'aurait  jamais  été  qu'un  pro- 
jet, qu'il  ne  remplissait  pas  les  conditions  rigoureusement  exi- 
gées par  la  loi  pour  la  validité  des  donations  ;  qu'au  surplus  il 
devait  être  considéré  comme  non  avenu,  les  donataires  n'ac- 
complissant pas  les  conditions  qui  en  auraient  été  la  base. — 
D'autre  part,  les  époux  llutteau  d'Origny  forment  devant  le 
tribunal  de  la  Seine  une  demande  contre  la  donatrice,  à  fin 
d'exécution  de  la  donation.  Devant  le  tribunal  de  Bayeux.  in~ 
terviennent  les  sieurs  Hincelin  et  autres  qui ,  se  prétendant 
créanciers  de  la  dame  de  Lavilleurnoy,  soutiennent  la  nullité 
de  la  donation  et  concluent  subsidiairement  à  ce  que,  dans  le 
cas  oîx  la  donation  serait  validée,  il  soit  décidé  que  les  dona- 
taires n'en  pourront  profiter  qu'à  la  charge  de  payer  les  dettes. 

Pourvoi  en  règlement  déjuges  par  les  époux  Hutteau  d'Ori- 
gny et  arrêt  de  soit  communiqué.  —  Signification  de  cet  arrêt 
aux  parties  en  cause  devant  le  tribunal  de  Bayeux,  après  quoi 
Hincelin  et  consorts  se  font  donner  acte  de  ce  qu'ils  déclarent 
persister  dans  leur  intervention. 

Désistement  de  la  demande  en  règlement  de  juges  par  les 
époux  d'Origny.accepiépar  la  dame  de  Lavilleurnoy,  et  signifié 
à  la  requête  de  cette  dernière  aux  créanciers  intervenants.  — Plus 
tard,  la  dame  de  Lavilleurnoy  se  désiste  de  la  demande  qu'elle 
a  formée  devant  le  tribunal  de  Bayeux.  Le  désistement,  accepté 
par  madame  d'Origny  ei  mademoiselle  d'Aigneaux,  est  repoussé 
par  le  sieur  de  Lavilleurnoy  fils,  qui  intente  devant  le  tribunal 
de  Bayeux,  contre  la  dame  d'Origny  et  la  demoiselle  d'Ai- 
gneaux, une  demande  tendante  à  ce  qu'il  soit  ordonné  qu'il 
prendra  part  à  la  donation  immobilière  faite  à  sa  sœur  et  à  sa 
nièce.  —  Dans  cette  instance,  intervient  aux  mêmes  fins  que 
Hincelin  et  autres,  un  sieur  Dugast,  créancier  de  la  dame  de 
Lavilleurnoy. —  Jugement  qui,  en  ordonnant  qu'une  provision 
serait  remise  au  sieur  de  Lavilleurnoy,  reçoit  la  nouvelle  in- 
tervention. 

Cependant  Hincelin  et  consorts,  après  s'être  désistés  de  leur 
demande  en  intervention  devant  le  tribunal  de  Bayeux,  avaient 
assigné  madame  de  Lavilleurnoy,  madame  d'Origny  et  la  de- 
moiselle d'Aigneaux,  devant  îe  tribunal  de  la  Seine.  Leur  assi- 
gnation ne  s'adressait  ni  à  Dugast  ni  au  sieur  de  Lavilleurnoy. 

D'un  autre  côté,  et  malgré  les  désistements,  la  procédure 
suivait  son  cours  devant  le  tribunal  de  Bayeux.  Un  jugement 
intervint  qui  donna  acte  du  désistement  à  la  dame  de  Lavilleur- 
noy, déclara  la  donation  valable  et  ordonna  le  partage  demandé 
par  le  sieur  de  Lavilleurnoy  (  17  novembre  1 842). 

Opposition  à  ce  jugement,  à  la  requête  d'iïincelin  et  consorts, 
fondée  sur  ce  que  le  tribunal  de  Bayeux  est  incompétent  et  ir- 
régulièrement saisi,  le  tribunal  de  la  Seine  ayant  été  valable- 
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ment  appelé  à  connaître  de  l'affaire.  Jugement  qui  repousse  le 
déclinaloire  et  ordonne  rexécuiion  du  jugement  du  17nov.i8'*2. 
De  leur  côté,  la  dame  d'Origny  et  la  demoiselle  d'Aigneaux 
avaient  interjeté  appel  du  jugement  de  compétence  du  tribunal 
de  la  Seine,  et  la  Cour  royale  de  Paris  allait  prononcer,  lorsque 
Ilincelin  et  consorts  se  sont  pourvus  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion, par  voie  de  règlement  de  juges. 

Arrêt. 

«  La  ConR;  Attendu  que  l'application  des  art.  111,  C,  C,  et  39,  C. 
P.  C,  doit  être  restreinte  aux  parties  contraclatiles,  relativement  aux 
eti'ets  de  l'élection  de  domicile.  Les  parties  prévoient  des  difficultés 
sur  l'exécution  de  leurs  conventions;  elles  élisent  domicile  par  les  ac- 
tes à  signifier;  elles  ne  modilicnl  pas  les  droits  des  tiers,  elles  ne  le  peu- 
vent même  pas  sans  leur  concours,  elles  ne  renoncent  pas  non  plus  à 
leur  égard  aux  règles  du  droit  commun  :  c'est  donc  entre  les  parties 
contractantes  et  pour  elles  seulement,  que  l'élection  de  domicile  est 
stipulée;  ainsi  la  cause  actuelle  n'est  pas  identique  avec  la  précédente 
demande  en  règlement  déjuges  formée  par  les  donataires  contre  la  do- 
natrice ;  il  est  donc  inutile  d'examiner  si  les  demandeurs  actuels  ont  le 
droit  de  faire  revivre  la  demande  des  sieur  et  dame  Hutteau-d'Origny 
en  règlement  déjuges,  malgré  leur  désistement  de  cette  demande; 

Attendu  que  si  les  intervenants  (aujourd'hui  demandeurs  en  règle- 
ment de  juges),  dans  l'instance  en  nullité  delà  donation  devant  le  tri- 
bunal de  fJayeux  avaient  le  droit  ou  de  continuer  l'instance  malgré  le 
désistement  de  la  demanderesse,  ou  de  provoquer  la  condamnation  aux: 
dépens  par  eux  faits,  ils  avaient  aussi  le  droit  de  se  désister  de  leur  in- 
tervention dans  une  instance  qu'ils  pouvaient  considérer  comme  n'exis- 
tant plus  par  l'effet  du  désistement  de  la  demanderesse,  et  ce  droit  était 
d'autant  plus  certain,  dans  l'espèce,  qu'il  n'y  avait  pas  même  eu  de  ju- 
gement de  jonction; 

«  Attendu  qu'il  s'agit  d'une  donation  d'immeubles  situés  dans  l'ar- 
rondissement de  Bayeux,  faite  à  Paris  les  22,  25  et  29  avril  1839,  par 
la  dame  de  Lavilleurnoy  à  la  dame  Hutteau-d'Origny,  sa  fdle,  et  à  la 
demoiselle  d'Aigneaux,  sa  petite  lille  ; 

«  Attendu  que,  d'une  part,  par  exploit  du  8  avril  18'<2,  les  deman- 
deurs en  règlement  déjuges,  créanciers  de  la  dame  de  Lavilleurnoy, 
formèrent  devant  le  tribunal  de  la  Seine,  contre  la  dame  de  Lavilleur- 
noy et  ses  enfants  une  action  en  nullité  de  la  donation,  soit  comme  irré- 
gulière en  la  forme,  soit  comme  faite  en  fraude  des  créanciers  ;  et  que, 
d'une  autre  part,  Jules  Lavilleurnoy,  fils  de  la  dame  de  Lavilleurnoy  et 
donataire  d'une  portion  d'argenterie,  avait  formé  le  27janv.  18i2, 
contre  les  sieur  et  dame  ifutleau-d'Origny,  devant  le  tribunal  de 
Bayeux,  une  demande  en  participation  à  la  donation,  demande  à  la- 
quelle les  sieur  et  dame  Hutteau-d'Origny,  ne  déclinant  plus  la  juri- 
diction du  tribunal  de  Bayeux,  adhérèrent  le  14  mars,  instance  dans 
laquelle  '  intervint  un  créancier  de  Lyon;  mais  ce  fut  seulement  le  8 
juin  c'est-à-dire,  deux  mois  après  le  désistement  de  leur  intervention 
et  après  leur  action  devant  le  tribunal  de  la  Seine,  que  les  demandeurs 
en  règlement  de  juges  furent  appelés  devant  le  tribunal  de  Bayeux  en 
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reprise  d'instance,  comme  s'il  n'y  avait  eu  désistement  ni  de  la  deman- 
deresse, ni  des  intervenants. 

«  Attendu  dés  lors  que  la  question  de  validité  de  la  donation  était 
pendante  devant  le  tribunal  de  Bayeux  et  devant  le  tribunal  de  la  Seine; 
que  les  deux  tribunaux  s'étaient  déclarés  compétents  les  9  aoûtl8'l-2  et 
6  avril  18'(3  ;  d'où  il  suit  que  la  demande  en  règlement  déjuges  formée 
le  21  avril  18'(3  a  été  formée  dans  les  termes  du  droit,  cette  de- 
mande n'a  pu  recevoir  aucune  atteinte  par  la  continuation  de  l'instance 
devant  le  tribunal  de  Bayeux  ou  devant  le  tribunal  de  la  Seine,  ni  même 
par  aucun  jugement  qui  aurait  pu  être  rendu  soit  à  Bayeux  soit  à  Paris, 
ni  même  par  aucun  appel  devant  les  Cours  de  Caen  et  de  Paris; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  59,  C.  P.  C,  le  défendeur  doit 
être ,  en  matière  personnelle,  assigné  devant  le  tribunal  de  son 
domicile;  s'il  y  a  plusieurs  défendeurs,  devant  le  tribunal  du  domicile 
de  l'un  d'eux,  au  choix  du  demandeur;  en  matière  réelle,  devant  le 
tribunal  de  la  situation  de  l'objet  litigieux  ;  en  matière  mixte,  devant  le 
juge  de  la  situation  où  devant  le  juge  du  domicile  du  défendeur; 

"■  Attendu  que  l'action  formée  contre  les  demandeurs  en  règlement 
déjuges,  créanciers  de  la  dame  de  Lavilleurnoy,  devant  le  tribunal  de 
Bayeux  est  purement  personnelle  et  mobilière,  et  qu'aucun  d'eux  ne  de- 
meure dans  l'arrondissement  de  Bayeux  ;  celte  action  ne  peut  pas  être 
considérée  comme  une  action  en  rejjrise  d'instance  puisqu'ils  s'étaient 
désistés  de  leur  intervention  deux  mois  auparavant  ; 

«  Attendu  que  l'action  des  demandeurs  en  règlement  de  juges  de- 
vant le  tribunal  de  la  Seine  n'a  pas  pour  objet  de  les  déclarer  proprié- 
taires des  immeubles  donnés,  mais  seulement  de  faire  annuler  l'acte, 
qui  a  dépouillé  leur  débitrice  de  la  propriété,  de  rendre  ces  immeubles 
saisissables  par  les  créanciers  de  la  donatrice  ;  c'est  la  solvabilité  en- 
tière de  leur  débitrice  qu'ils  veulent  rétablir,  et  si  leurs  créances  étaient 
f)ayées  soit  par  des  offres  réelles,  soit  sur  le  prix  de  la  vente  du  mobi- 
ier,  ils  n'auraient  aucun  droit  de  poursuivre  la  débitrice  sur  ses  im- 
meubles ;  c'est  donc  une  action  purement  personnelle  et  mobilière,  ce 
serait  au  moins  une  action  mixte,  et  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas 
l'action  a  pu  être  régulièrement  formée  devant  le  tribunal  de  la  Seine, 
dans  le  ressort  duquel  demeurent  plusieurs  des  défendeurs  ; 

«  Attendu  enfin  que,  sous  le  rapport  de  la  priorité  de  date,  l'action 
des  demandeurs  en  règlement  de  juges  devant  le  tribunal  de  la  Seine,  a 
précédé  de  deux  mois  celle  qui  a  été  formée  contre  eux  ; 

«  Donne  défaut  contre  les  non-comparants  et  sans  avoir  égard  aux 
instances,  jugements  et  arrêtés  qui  ont  eu  lieu,  et  ont  été  ou  pu  être 
rendus  soit  au  tribunal  de  Bayeux,  soit  à  la  Cour  royale  de  Caen,  les- 

3uels  sont  déclarés  non  avenus  ;  ordonne  que  les  parties  procéderont 
evantle  tribunal  de  la  Seine  et  devant  la  Cour  royale  de  Paris.  » 

Du  27  décembre  18i3.  -  Ch.  req. 


COUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER. 

Saisie  immobilière.. — 'Subrogation. — Appel.- — Créance. 
ans  une  instance  de  gaisie-iminobilière,  commencée    avant  la. 
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loi  du  3  juin  18V1,  le  jugement  qui  statue  sur  une  demande  en 
subrogation  est  encore  susceptible  d'appel. 

La  subrogation  ne  peut  pas  être  demandée,  lorsque  le  créancier 
saisissant,  désintéressé,  a  renoncé  aux  poursuites,  avant  d'avoir 
fait  la  notification  qui  rend  la  saisie  commune  aux  créanciers 
inscrits.  (1) 

Le  créancier  dont  le  droit  est  né  postérieurement  à  la  renon- 
ciation du  saississant,  n'est  pas  recevable  à  demander  la  subro- 
gation. (2) 

(Gachon  C.  Touche).— Abuêt. 

«  Sur  la  fin  de  non-rcccvoir  opposée  à  l'appel  : 

«  Attendu  que  d'après  l'art.  9  de  la  loi  ou  3  juin  IHtl,  sur  les  ventes 
judiciaires  d'immeubles,  les  ventes  (]ui  ont  été  commencées  anlérieure- 
nienl  à  la  proiimlgalion  de  celte  loi.  continuent  à  être  réj^ies  par  les  an- 
ciennes di>po?itions  du  Code  de  procédure  cnile,  et  sont  censées  com- 
mencées, pour  la  saisie  immobilière,  lorsque  le  procès-verbal  de  saisie 
a  été  transcrit  ; 

«  Attendu  que  la  saisie,  à  la([uelle  Touche  a  demandé  à  être  subrogé, 
avait  été  transcrite  bien  avant  la  promulgation  de  la  loi  de  1841  : 

«  Attendu  que,  loin  qu'il  se  délache  de  la  procédure  de  saisie,  le  ju- 
gement sur  la  subrogation  se  lie  à  celte  procédure  et  en  est  partie  inté- 
grante ; 

«  Attendu,  dès  lors  ,  que  la  question  de  savoir  si  le  jugement  ([ui 
statue  sur  la  demande  en  sidjrogation,  est  ou  n'est  pas  applicable,  doit 
être  décidée,  non  d'après  la  loi  de  IHil  mais  d'après  l'ancienne  loi. 

<<  Et  attendu  que,  sous  la  loi  ancienne ,  les  jugements  rendus  sur  les 
demandes  en  subrogation  pouvaient  être  atta<jués  par  la  voie  de  l'appel; 
que  l'art.  730,  n"  1,  de  la  loi  de  18 il,  qui  déclare  le  contraire  ,  est  in- 
troductif d'un  droit  nouveau; 

<'■  Que,  dès  lors  ,  l'appel  relevé  par  la  demoiselle  Gachon  doit  être 
déclaré  recevable  ; 

«  Au  fond  : 

«  Attendu  qu'il  est  prouvé,  et  d'ailleurs  non  contesté,  que  le  créan- 
cier saisissant  a  été  désintéressé  le  1'^^'^  mars  1839,  que,  dès  ce  moment, 
ce  créancier  a  renoncé  à  l'utilité  des  poursuites,  et  qu'il  a  même  remis 
toutes  les  pièces  de  la  procédure  à  la  partie  saisie  ; 

<<  Attendu  qu'à  cette  époque,  la  uoliiicalion  prescrite  par  l'art.  696, 
C.  r.  C,  n'avait  pas  été  laite  aux  créanciers  alors  inscrits  ; 

«  Qu'ainsi,  l'espèce  de  communauté  de  droits  qui,  d'après  l'art.  699 
dudit  Code,  résulte  de  cette  noliUcation,  n'avait  pas  encore  pris  nais- 
sance ; 

«  Attendu,  de  plus,  que  la  créance  de  Touche  ne  date  que  du  moii 
dedécembre  18'^2  ; 

«  Qu'il  n'était  pas  même  créancier  lorsque  la  première  saisie  a  été 
abandonnée  ; 

<c  Attendu,  dès  lors,  que  dans  le  cas  même  où  l'abandon  des  pour- 
suites ne  serait  survenu  qu'après  que  les  placards  auraient  été  notifiés 

(1  ei  2)  V.  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  Procédure  civile,  t.  o.  Ouest. 
2416  ter. 
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aux  créanciers  inscrits,  Touche  serait  sans  droit  et  sans  qualité  pour  le 
critiquer,  puisque,  sa  créance  n'existant  pas,  les  poursuites  abandon- 
nées ne  lui  auraient  pas  été  communes,  et  qu'aucun  préjudice  ne  pouvait 
lui  être  causé  ; 

«  Attendu  qu'à  l'égard  de  Touche,  tenant  la  renonciation  du  sieur 
Roussel,  la  première  procédure  de  saisie  n'existait  plus  ; 

«  Que  par  suite,  Touche  ne  peut  obtenir  la  subrogation  à  cette  pour- 
suite ; 

«  Que  si  la  saisie  de  Roussel  est  encore  transcrite  à  la  conservation 
des  hypothèques,  Touche,  s'il  veut  poursuivre  sa  propre  saisie,  peut  de- 
mander la  radiation  de  la  première  ; 

«  Attendu  que  l'accueil  de  ce  moyen  dispense  la  Cour  d'examiner  le 
mérite  des  autres  qui  ont  été  plaides  par  la  demoiselle  Gachon,  appe- 
lante ; 

«  Attendu  que  la  partie  qui  succombe  est  passible  des  dépens  ; 

<i  Par  ces  motifs,  la  Cour,  disant  droit  à  l'appel  et  réformant,  rejette 
la  demande  en  subrogation  formée  par  Touche;  condamne  ledit  Touche 
aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel  envers  toutes  les  parties.  » 

Du28déc.  1813.— ^«ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

Saisie-gagerie. — Privilège. — Animaux. — Récoltes. 

"'  Le  iirivilcge  établi  en  faveur  du  fropriétaire,  far  l'art.  2102, 
C.  C,  ne  s'applique  qu'aux  objets  sur  lesquels  a  porté  la  saisie^ 
gagerie,  et  ne  peut  être  étendti  à  des  animaux  nés  ou  à  des  grains 
récoltés  depuis  cette  saisie,  alors  même  que  ceux  qui  ont  été  saisis 
n'existent  plus. 

(Labille  C.  Clément  et  Drouilly.) — Arrêt. 

«  La  Cour;  — •  Attendu,  en  droit,  que  le  privilège  résultant  d'une 
saisic-gagérie  ne  peut  s'exercer  que  sur  les  objets  saisis,  et  ne  doit 
pas  être  étendu  à  d'autres  objets,  tels  que  des  grains  récoltés  ou  des 
animaux  nés  depuis  la  saisie,  sur  ce  motif  que  lesdits  grains  et  ani- 
maux seraient  la  représentation  de  ceux  qui  avaient  été  saisis  et  qui 
n'existeraient  plus. 

«  Attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué  a  maintenu  le  privilège  des  de- 
mandeurs en  cassation  sur  tous  les  objets  par  eux  saisis-gages  en  1834-, 
et  qu'il  n'a  validé  la  vente  faite  en  1839  par  Drouilly  (saisi)  à  Clément, 
qu'autant  qu'elle  portait  sur  des  objets  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  n'a- 
voir pas  été  compris  dans  ladite  saisie-gagerie  ; 

«  Attendu  que  la  preuve  acquise  de  la  non-identité  des  objets  saisis 
et  des  objets  vendus,  suffisait  pour  déterminer  le  maintien  de  la  vente  et 
rendait  inutile  et  sans  objet  les  offres  de  preuve  supplétive  faites  par  les 
demandeurs  en  cassation;  «[ue  leur  rejet  n'a  donc  paspréjudicièà  la  sai- 
sie, et  que  par  suite  il  n'y  a  pas  eu  violation  des  lois  citées  ; — Rejette. 

DulOdéc.  18+3. -Ch.  req. 
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DISSERTATION. 

Dépens. — Conflit. — Règlement  de  juges. — Adjudication  de  dépens. — 

Compétence. — Action. 

Lorsque  l'autorité  judiciaire  se  trouve  dessaisie  d'un  litige, 
par  voie  de  conflit  approuvé  ou  par  voie  de  règlement  de  juges, 
quel  doit  être  le  sort  des  frais  déjà  faits?  Devant  qui  doit  être 
demandée  et  comment  doit  être  accordée  l'adjudication  de  ces 
dépens  ? 

Celte  question  nous  est  soumise  à  l'occasion  d'un  procès  dont 
la  Cour  de  Paris  a  été  dessaisie  par  une  ordonnance  sur  conflit, 
en  exécution  de  laquelle  le  litige  a  été  jugé  par  le  conseil  de 
préfecture,  puis  par  le  conseil  d'Eiat;ei  nous  croyons  savoir 
qu'il  y  a  grande  difficulté  aux  yeux  du  comité  consultatif  de 
l'aduiinistration  qui  a  obtenu  gain  de  cause  sans  décision  sur 
les  dépens. 

La  question  est  neuve,  importante  et  difficile,  il  faut  le  re- 
connaître. 

Kile  est  entièrement  neuve,  car  aucun  auteur,  que  nous  sa- 
chions, ne  l'a  prévue  et  élucidée,  n'a  même  donné  un  seul  motif 
de  solution. 

Elle  a  de  l'importance,  depuis  que  tant  de  questions  de  com- 
pétence se  trouvent  controversées  entre  les  tribunaux  et  l'ad- 
ministraiion,  notamment  en  ce  qui  touche  les  travaux  publics, 
dont  le  développement  progressif  multiplie  et  renouvelle  ces 
questions.  Pour  les  cas  de  conflit  positif,  il  y  a  un  intérêt  sen- 
sible, à  raison  du  droit  qu'ont  les  préfets  d'élever  le  conflit, 
même  après  des  interlocutoires  et  jugements  frappés  d'appel, 
qui  ont  pu  entraîner  beaucoup  do  frais.  (Ordonn.  réglementaires 
du  12  déc.  18-21  et  du  1"  juin  1828,  art.  k  et  8.)  Pour  ceux 
de  règlement  déjuges  par  suite  de  conflit  négatif  entre  l'auto- 
rité judiciaire  et  l'autorité  administrative,  ily  a  le  même  intérêt, 
en  ce  que  la  deuxième  déclaration  d'incompétence  peutavoir  été 
précédée  d'actes  de  procédure,  jugements  et  arrêts,  également 
dispenilieux.  Voy,  L.  T-li  oct.  1790;  Ordonn.  du  cons.  d'Etat, 
du  29janv.  1840.  [Recueil  des  arrêts  du  conseil,  p.  27.) 

La  question,  enfin,  présentede  sérieuses  difficultés. Si  l'on  ad- 
met que  le  tribunal  administratif,  saisi  par  voie  de  conflit  ou  de 
règlement  de  juges,  est  compétent  pour  statuer  sur  les  dépens 
judiciaires,  quelle  sera  pour  lui  la  règle  de  décision  et  comment 
liquidera  t-il  les  dépens?  Quelle  voie  de  recours  sera  ouverte 
contre  l'omission  de  prononcer  qu'il  aurait  commise,  ou  contre 
l'erreur  de  taxe  qui  serait  reprochée  à  sa  décision  ?  Que  si  l'on 
opte  pour  la  compétence  du  tribunal  dessaisi,  comment  obtenir 
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de  lui  une  décision  contraire  à  ce  qu'il  avait  déjà  jugé  ou  préjugé, 
alors  surtout  qu'il  s'agit  d'un  accessoire  du  litige  pour  lequel 
il  est  déclaré  incompétent?  Une  demande  en  dommages-intérêts 
par  action  personnelle  et  principale,  contre  la  partie  qui  a  suc- 
combé, écarterait  ces  difficultés;  mais,  si  l'un  des  tribunaux 
successivement  saisis  du  procès  était  compétent  pour  statuer 
sur  les  dépens  y  relatifs,  celte  compétence  et  le  défaut  de  de- 
mande utile  ne  sont-ils  pas  exclusifs  de  toute  action  ultérieure 
pour  un  des  accessoires  du  procès  jugé  ? 

Pour  donner  une  solution  rationnelle,  il  faut  avant  tout  se 
bien  fixer  sur  le  véritable  caractère  du  droit  à  une  adjudication 
de  dépens. 

La  condamnation  aux  dépens,  dit-on  généralement,  est  «la 
peine  du  plaideur  téméraire.  »  Cette  qualification  a  été  tirée 
l»de  quelques  lois  romaines  mal  comprises,  d'autant  moins  appli- 
cables de  nos  jours  qu'elles  rendaient  personnellement  garant 
des  dépens  le  juge  qui  omettait  de  les  adjuger  à  qui  de  droit 
(L.  79,  ff.  dejud.  et  uhi  quisq.;  LF^.  3  et  5,  C.^  defructib.  et  lit. 
impens.);  2°  de  la  disposition  de  l'ordonn.  de  132i,  qui  a  intro- 
duit dans  les  pays  de  coutume  la  règle  du  droit  écrit  :  victus 
victori  (Loisel,  dialogue  des  avocats,  2"  confér.)  et  de  celle  de 
l'ordonn.  de  1667,  suivant  laquelle  la  peine  des  dépens  devait 
être  appliquée  pour  toute  contestation  jugée  mauvaise,  devant 
toute  juridiction,  dans  tout  procès  et  sur  tout  incident,  (tit.  31, 
art.  1'='.)  Elle  a  été  donnée  par  d'anciens  auteurs,  à  l'appui  de 
leur  système  sur  les  condamnations  d'office  (V.  Rodier,  p.  607; 
Bornier,  conf.,  t.  1,  p.  267,  et  le  répertoire  de  Guyot,  v°  dé- 
pens). Elle  s'est  trouvée  reproduite  dans  les  ouvrages  de  quel- 
ques auteurs  modernes,  qui  ont  oublié  cette  maxime  :  serviâmus 
in  novitate  spiritûs  et  non  in  vetustate  litterœ.(V.  Merlin,  Rép. 
v°  Dépens,  t.  4,  p.  410;  Delaporte,  t.  1,  p.  141  ;  Lepage,  p.  139; 
FavarddeLanglade,  Rép.,  t.  3,  p.  161,  n»  16;  Demiau-Crouzil- 
hac,  p.  117;  Carré,  Lois  de  laproc.  civ.,  quest.  555;  Dalloz, 
Rép.  \°  Jugem.,  p.  657,  n''  13). 

Aujourd'hui,  une  pareille  qualification  est  inadmissible  sous 
tous  les  rapports.  Aucune  peine,  depuis  que  les  Établissements 
de  saint  Louis  et  les  ordonnances  rendues  sur  le  fait  de  la  jus- 
tice ont  réglé  la  procédure  et  les  jugements,  ne  saurait  être 
infligée  à  la  partie  qui  soutient  judiciairement,  dans  les  formes 
voulues,  des  prétentions  qu'elle  peut  croire  fondées,  et  surtout 
à  celle  qui  n'erre  que  sur  les  moyens  de  faire  reconnaître  son 
droit  contesté.  Dans  notre  organisation,  d'ailleurs,  nulle  peine 
n'esta  la  disposition  des  parties,  qui  n'ont  en  vue  que  des  inté- 
rêts civils  :  or  on  ne  refusera  pas  à  un  plaideur  le  droit  de  faire 
remise  à  son  adversaire  des  dépens  dont  il  pourrait  demander 
l'adjudication,  lorsque  la  loi  elle-même  permet  au  juge  de  com- 
penser les  dépens  dans  certains  cas.  Et  si  la  qualification  de 
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peine  était  nécessaire  autrefois  pour  justifier  le  système  qui  per- 
mettait au  ju{»e  de  prononcer  la  condamnation  aux  dépens  quoi- 
qu'elle n'eût  point  été  demandée,  elle  serait  aujourd'hui  inutile 
ou  inelficace;  car  ce  n'est  pas  là  ce  qui  motive  l'opinion,  d'ail- 
leurs très  contestée,  qui  admet  encore  les  condamnations  d'of- 
fice {in  fret). 

Les  dépens,  dirons-nous,  sont  moins  une  peine  pour  celui 
qui  doit  les  payer,  qu'une  indemnité  pour  celui  à  qui  ils  doivent 
être  restitués,  qu'un  dédommagement  dû  par  la  partie  qui  suc- 
combe à  celle  qui  obtient  gain  de  cause,  pour  les  frais  qu'a  oc- 
cassionnés  à  celle-ci  une  contestation  jugée  mauvaise.  «  Omnis 
litiyalor  victus  débet  impensas,  »  disait  la  loi  1  C,  de  fruct.  et 
litinm  expens.  «  Celui  qui  perd  son  procès  doit  rendre  à  l'autre 
ses  dépens  et  ses  coûts .  »  disaient  les  Etablissements  de  saint 
Louis  (chap.  G5et92).  Les  dépens  dûs  et  adjugés  à  ce  titre  ont 
le  caractère  de  dommages-intérêts,  à  cela  près  qu'ils  ne  partici- 
pent point  des  avantages  exclusivement  accordés  par  la  loi  aux 
dommages- intérêts  proprement  dits,  qui  représentent  la  chose 
même  en  litige,  v.  g.  la  contrainte  par  corps,  la  solidarité,  parce 
qu'ils  ne  naissent  pas  d'un  contrat,  mais  seulement  du  quasi- 
contrat  qu'engendre  la  litis-contestation.  Ce  caractère  leur  ap- 
partient d'après  le  principe  d'équité  consacré  par  les  art.  1382 
et  1383,  C.  C.  suivant  les  règles  posées  dans  les  art.  1146  et 
suiv.,  en  ce  que  la  mauvaise  contestation  est  une  faute  ou  im- 
prudence, qui  oblige  son  auteur  à  rembourser  les  frais  qu'elle 
occasionne  a  l'adversaire  comme  aux  mandataires  légaux  des 
parties  respectives.  C'est  celui  que  leur  reconnaissent  des  au- 
teurs estimables  ;  M.  Boncenne,  dans  sa  Théorie  de  la  procéd. 
civile,  t.  2,  p.  561  ;  M.  Boitard,  t.  1,  p.  520  j  M.  Chauveau 
Adolphe,  dans  son  Comment,  du  Tarif,  1. 1,  p.  194,  puis  dans 
les  Lois  de  la  proccd.  civile  de  M.  Carré,  t.  1,  p.  659,  Qucst. 
555.  Et  cette  qualification  est  même  admise  dans  la  pratique, 
puisqu'il  y  a  beaucoup  dejugements  qui  déclarent  allouer  les 
dépens  «  pour  tous  dommages-intérêts.  » 

Mais  l'action  en  dédommagement  pour  les  dépens  est  intime- 
ment liée  à  la  contestation  qui  l'a  fait  naître.  La  loi  en  fait  un 
accessoire  du  litige  (Bej.  18  fév.  1839),  par  plusieurs  motifs. 
En  premier  lieu,  le  juge  du  procès  peut  mieux  que  tout  autre 
apprécier  comment  etjusqu'à  quel  pouit  il  y  a  faute  condamna- 
ble et  dédommagement  dû  par  l'une  des  parties  ou  par  elles 
respectivement,  notamment  lorsqu'aucune  d'elles  ne  succombe 
sur  tous  les  incidents  de  la  procédure  et  tous  les  chefs  du  pro- 
cès :  le  droit  de  compensation  qui  lui  est  conféré  pour  certains 
cas  et  dans  certaines  limites  est  exclusif  de  toute  autre  juridic- 
tion pour  ces  accessoires  du  procès.  (V.  C.  P.  C,  art.  130  et 
131.)  En  second  lieu,  des  règles  pour  la  taxe  et  la  liquidation 
des  dépens  ont  dû  être  posées  par  le  législateur  et  l'ont  effecti- 
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vement  éic  en  vue  du  règlemeni  que  ferait  la  juridiction  saisie 
du  procès,  soit  le  juge  lui-même  dans  le  jugement  de  condam- 
nation, soit  un  magistrat  laxaieur  en  exécution  de  cejugement, 
selon  que  le  litige  serait  de  telle  ou  telle  nature  et  présenterait 
plus  ou  moins  de  complications.  (G. P.C., art.  543  et  544}T)écr. 
16fév.  1807.) 

Cela  posé,  considérons  chaque  période  du  procès  donnant 
lieu  au  conflit  ou  au  règlement  de  juges,  et  chacune  des  hypo- 
thèses diverses. 

Avant  le  conflit,  la  compétence  du  juge  peut  être  contestée 
par  le  défendeur,  et  même  par  le  demandeur  quant  à  certaines 
exceptions.  Alors  une  première  décision  intervient  nécessaire- 
ment sur  la  question  de  compétence,  entre  les  parties.  Si  l'ex- 
ception est  rejetée  en  première  instance,  ou  bien  s'il  y  a  infirma- 
tion  du  jugement  qui  l'accueillait,  la  compétence  se  trouve  ju-  , 
gée  entre  le  demandeur  et  le  défendeur  :  celui  qui  la  contestait 
succombe  quant  à  ce,  et  peut  être  condamné  aux  dépens,  sui- 
vant la  doctrine  qui  admet  cette  condamnation  par  tout  juge- 
ment statuant  définitivement  sur  une  fin  de  non-recevoir  ou  un 
incident  :  V.  Pigeau,  Proc.civ.,  liv,  2,  part.  3,  tit.  5,  chap.  5; 
Berriat  Saint-Prix,  p.  157,  not.  2;  Favard,  t.  3,  p.  160,  n"  13; 
Dalloz,  t.  9,  p.  655,  n°  9  ;  Boncenne,  t.  2,  p.  541  ;  Colmar,  31 
mai  1811  (J.  Av.,  t.  9,  p.  209);  Rennes,  30juill.l8l7ct  18  janv. 
1819;  G.  decass.,7  mai  1823  (J.  Av.,  t.  25.  p.  152);  Or- 
donn.  du  cons.  d'Etat,  du  15  juin  1825.  (Aff.  Théus.) 

Que  devienicetie  condamnation,  après  le  conflit?  Sans  doute, 
la  revendication  faite  par  l'autorité  administrative  repose  sur 
un  principe  d'ordre  public  et  d'inlérct  général,  celui  de  la  sépa- 
ration des  pouvoirs,  qui  peut  paraître  indifférent  aux  parties. 
Mais  lo  recours  en  cassation  repose  aussi  sur  un  principe  d'in- 
térêt général  et  même  d'ordre  public,  celui  du  maintien  delà  loi 
et  de  l'unité  de  jurisprudence  :  cependant,  la  cassation  pro- 
noncée profile  aux  parties,  dans  des  cas  même  où  elle  n'est  pro- 
voquée que  par  un  magistrat  agissant  dans  l'intérêt  de  la  loi. 
D'ailleurs,  il  est  de  jurisprudence  que  les  dépens  du  jugement 
rejetant  le  déclinatoire  du  préfet  ne  peuvent  être  mis  à  la  charge 
de  ce  fonctionnaire  (Cass.,  12  août  1835,  J.  Av.,  t.  50,  p.  87)  ; 
d'où  il  suit  que,  de  quelque  part  que  vienne  le  déclinatoire  et 
de  quelque  manière  que  l'autorité  judiciaire  soit  dessaisie,  les 
parties  ont  à  débattre  entre  elles  les  dépens  faits  sur  la  ques- 
tion de  compétence,  qui  ne  leur  est  jamais  étrangère.  Et  lors- 
que le  conflit  est  approuvé,  l'ordonnance  qui  dessaisit  l'autorité 
judiciaire  annulant  sans  exception  les  jugements  rendus,  ces 
jugements  ne  peuvent  plus  conserver  aucun  effet,  puisque  l'an- 
nulation émane  du  suprême  régulateur  des  compétences  :  donc 
la  question  des  dépens  adjugés  par  le  jugement  annulé  doit  re- 
naître, comaie  celle  des  dépens  non  encore  adjugés. 
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Dans  le  cas  de  conflit  négatif,  le  jufîement  ou  arrêt  déclarant 
l'incompélence  de  l'auloriié  judiciaire,  soit  sur  le  déclinatoirc 
du  détendeur,  soit  d'office,  a  pu  condamner  aux  dépens  déjà 
faits  la  partie  qui  avait  mal  à  propos  saisi  les  tribunaux.  Que 
devient  celte  condamnation,  après  que  l'autorité  administrative 
s'est  aussi  déclarée  incompétente.  Elle  ne  doit  pas  tomber  par 
la  seule  force  de  cette  deuxième  décision,  qui  est  sans  inlluence 
surun  jugement  émané  d'une  autorité  au  moins  égale etentière- 
ment  indépendante.  Mais  la  contrariété  des  deux  décisions  rend 
excusable  l'erreur  ,  non  encore  définitivement  démontrée,  de 
celui  qui  avait  procédé  judiciairement  ;  car  les  justiciables  ne 
sont  pas  tenus  de  connaître  les  règles  de  compétence  mieux  que 
les  juges  cux-n)ùmes.  La  question  de  compétence  renaissant  par 
la  demande  en  règlemeni  de  Juges,  celle  des  dépens  peut  renaî- 
tre aussi,  d'autant  mieux  que  le  jugement  qui  contient  la  décla- 
ration d'incompétence  et  la  condamnation  aux  dépens  est  sus- 
ceptible d'annulation  par  le  souverain  régulateur  de  la  compé- 
tence. Gela  doit  être,  dans  le  système  suivant  lequel  les  dépens 
faits  sur  une  fin  de  non-recevoir  ou  exception  peuvent  être  ré- 
servés et  définitivement  misa  la  charge  de  la  partie  qui  suc- 
combe en  fin  de  cause,  en  vertu  de  la  disposition  de  loi  qui 
rend  la  compensation  (facultative  et  non  obligatoire  lorsque  les 
parties  succombent  respectivement  sur  quelques  chefs  ou  inci- 
dents :  V.  Lepage,  Qucst.  137;  I)emiau,p.  115;  Chauveausur 
Carré,  Quest.  bôï.  Gourde  cass.,  26  avril  1832  (J.  Av.,  t.  42, 
p.  361) 

Survient  l'ordonnance  qui  attribue  compétence  à  un  tribunal 
administratif.  Que  doit-elle  décider  quant  aux  dépens? 

Une  bonne  législation  sur  les  conflits  positifs  et  sur  les  con- 
flits négatifs,  pourrait  autoriser  le  pouvoir  réglant  souveraine- 
ment la  coffipéicnce,  à  prononcer  sur  les  dépens  relatifs  à  ce 
point  préjudiciel  ;  car,  enfin,  il  est  temps  de  régler  les  frais  d'un 
débat,  peut-être  déjà  long,  qui  se  trouve  irrévocablement  ter- 
miné par  une  décision  tellement  définitive  et  obligatoire,  qu'elle 
ne  pourrait  être  méconnue  sans  forfaiture  ou  déni  de  justice. 
Tout  au  moins  la  loi  devrait-elle  autoriser  l'attribution  de  la 
question  de  dépens  au  tribunal  saisi,  par  l'ordonnance  régula- 
trice, avec  indication  des  modes  de  liquidation  des  dépens. 

Mais  les  ordonnances  de  1821  et  1828,  qui  composent  la  lé- 
gislation sur  les  conflits  positifs,  ne  contiennent  aucune  auto- 
risation semblable.  Loin  de  là,  celle  de  1821,  art.  7,  dispose 
que,  quelque  juqement  qui  intervienne  sur  le  conflit,  il  ne  sera 
prononcé  aucune  condanuiation  de  dépens;  et  le  conseil  d'Etat, 
a[)pljquant  aux  dépens  judiciaires  une  disposition  faite  peut- 
être  pour  les  seuls  dépens  du  conflit  contesté,  a  pour  règle  de 
s'abstenir  de  toute  décision  quelconque  sur  les  dépens,  qui  se 
trouvent  ainsi  virtuellement  réservés. 
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Relativement  au  conflit  négatif,  il  y  a  aussi  absence  de  dispo- 
sition quant  aux  dépens,  même  dans  l'ordonnance  de  1737  sur 
les  règlements  de  juges  par  la  Cour  de  cassation,  et  dans  les 
art.  363-367,  C.  P.  C,  sur  les  règlements  de  juges  par  les  tri- 
bunaux et  Cours  royales.  L'ordonnance  de  1737,  tit.  2,  art.  29, 
en  autorisant  la  condamnation  aux  dépens,  dommages  et  inté- 
rêts des  parties,  ne  parle  que  des  dépens  et  dommages  de  la 
demande  en  règlement  de  juges.  L'art.  367  C.  P.  C.  permet- 
tant aussi  de  condamner  à  des  dommages-intérêts,  ne  parle 
nullement  des  dépens  :  sans  doute  il  autorise  à  condamner  aux 
dépens  du  règlement  do  juges  le  demandeur  qui   succombe; 
mais  si  le  demandeur  réussit,  et  si  le  défendeur  n'a  pas  fait  de 
mauvaise  contestation,  tous  les  dépens  doivent  suivre  le  sort  de 
la  demande  principale,  pour  y  être  statué  par  le  juge  compétent 
(Pigeau,  t.  1,  p.  639  ;  Favard,  t.  4,  p.  798  ;  Chauveau,  comm. 
du  Tarif,  t.  1,  p.  36i  ;  Carré  et  Chauveau  ,  Lois  de  la  proc. 
civ.,  quest.  1335).  Cette  lacune  dans  la  législation  la  plus  posi- 
tive, existe  à  plus  forte  raison  dans  une  législation  qui  ne  fait 
que  reconnaître  un  pouvoir  régulateur  dérivant  de    la  consti- 
tution de  l'Etat,  sans  le  soumettre  à  aucunes  règles  de  décision. 
Aussi  le  conseil  d'État  s'abstient-il  toujours,  dans  les  ordon- 
nances sur  conflit  négatif,  de  prononcer  une  condamnation  de 
dépens,  qu'il  prononce  au  contraire  quand  il  annulle  pour  in- 
compétence une  décision  du  conseil  de  préfecture,  à  lui  défé- 
rée. (Voy.  ordonn.  des  24  déc.  1818  et  1"  sept.    1819.)  Et, 
même  pour  les  dépens  du  règlement  de  juges,  il  a  pour  règle 
de  les  réserver,  en  disant  simplement  :  «  Est  condamné  aux 
dépens  la  partie  qui'succombera  en  fin  de  cause.»Voy.  ordonn.  i 
14  mai  1817  (Joseph),  4  juin  1823  (Fayard),  21  juin  1826 
(De  la  Porterie  ) ,  29  janv.  1840  (Gaillard). 

La  question  des  dépens  s'élève  donc  devant  le  tribunal  ad- 
ministratif, saisi  du  litige.  L'adjudication  des  dépens  judiciaires 
étant  demandée  par  celui  qui  les  a  avancés  ou  par  les  parties 
respectivement,  ce  tribunal  est-il  compétent,  et  comment  doit- 
il  prononcer  1 

Nous  lisons  dans  les  Questions  de  droit  administratif  de  M.  de 
Cormenin,  4«  édition,  t.  l"",  p.  127,  note  4  :  «  Lorsque,  sur 
conflit,  l'autorité  administrative  a  été  reconnue  compétente 
pour  prononcer  sur  le  principal  de  la  cause,  elle  l'est  aussi 
pour  prononcer  sur  les  frais,  qui  n'en  sont  que  l'accessoire. 
Ainsi,  les  tribunaux  ne  peuvent,  dans  ce  cas,  régler  les  frais 
faits  devant  eux  (décr.  du  8  flor.  an  12.  Arch.)  » — p.  129, 
§  2.  «  La  condamnation  aux  dépens  faits  devant  les  tribunaux 
ne  peut  être  prononcée  ni  par  le  conseil  d'Etat,  ni  par  les  con- 
seils de  préfecture.  Voy.  décr.  du  15  juin  1812  (Masseau), 
ordonn.  des  17Juill.  1816  (Muller),  14  mai  1837  (Granier), 
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13  nov.  1835  (Musnier).  —  Conférer  avec  le  décr.  du  8  flor. 
an  13.  Il  faut  s'en  tenir  à  la  dernière  jurisprudence.  » 

l^t  dans  \q?)  Eléments  de  jurisprudence  administrative  de  -M. 
Macarel,  t.  1",  p.  91,  n°  121  :  «  l.a  condamnation  aux  dépens 
faits  dans  les  tribunaux,  ne  peut  être  prononcée,  ni  par  le  con- 
seil d'Etat,  ni  par  les  conseils  de  préfecture  (décr.  15  juin  1812, 
17  juillet  181G.  li  mai  1817).  » 

Si  l'on  devait  s'en  tenir  à  ces  dernières  indications,  il  n'y 
aurait  aucun  pouvoir  compétent  pour  allouer  à  la  partie  qui 
obtient  gain  de  cause,  la  juste  indemnité  à  elle  due  pour  des 
frais  causés  par  h  mauvaise  contestation  de  son  adversaire. 
Un  pareil  système  n'est  pas  admissible. 

Voyons  d'abord  les  décisions  indiquées. 

Décr,, 8  flor,  an  12.  11  y  avait  eu  conflit,  renvoi  au  conseil 
de  préfecture  et  décision  par  ce  conseil  sur  le  principal  seule- 
ment. Par  suite,  le  tribunal  de  Soissons,  dessaisi,  est  appelé  à 
prononcer  une  condamnation  de  dépens,  qu'il  accorde  par  ju- 
fïement  nouveau.  —  Conflit,  puis  décret  :  «  Considérant  que 
l'autorité  administrative  ayant  été  reconnue  compétente  pour 
prononcer  sur  le  principal  de  la  cause,  elle  l'était  aussi  pour 
prononcer  sur  les  frais,  qui  n'en  sont  que  l'accessoire.  — Le 
jugement  est  annulé,  sauf  aux  parties  à  se  pourvoir  devant  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Seine.  »  —  C'est  très  bien.  Mais 
comment  obtenir  des  dépens  qui  n'ont  pas  été  demandés  dans 
l'instance? 

Décr.,  15  juin  1812.  Un  adjudicataire  de  biens  nationaux, 
frappé  de  déchéance,  était  actionné  en  revendication  par  la 
fabrique  dépossédée.  Le  tribunal  Saisi,  en  rejetant  l'excep- 
tion de  prescription,  avait  renvoyé  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture pour  la  fixation  des  fruits  restituables,  et  réservé  les 
dépens.  Le  conseil  de  préfecture  règle  les  jouissances,  et  con- 
damne le  détenteur  à  les  payer,  «  ainsi  que  les  dépens  de  l'ins- 
tance poursuivie  devant  le  tribunal  de  La  Rochelle,  d'après  la 
liquidation  qui  en  sera  faite  par  le  tribunal.  »  Recours  au  con- 
seil d'Etat.  Annulation.  «  Considérant  que  la  condamnation 
aux  dépens  de  la,  procédure  portée  devant  les  tribunaux  ne 
pouvait  être  prononcée  que  par  lesdits  tribunaux » 

Ordonn.,  17  juill.  1816.  Après  avoir  vainement  revendiqué 
en  justice  un  domaine  adjugé  ,  une  commune  avait  formé  op- 
position au  décret  d'aliénation.  Rejet  de  l'opposition  tardive, 
avec  cette  disposition  :  «  Les  sieurs  Thiébault,  Scoltet  consorts 
sont  renvoyés  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  ordinaires, 
sur  leur  demande  en  dommages-intérêts  et  en  condamnation 
des  dépens  faits  devant  le  tribunal  de  Saverne,  » 

Ordonn.,  H  mai  1817.  Il  y  avait  eu  dommage  causé  par  la 
négligence  d'un  entrepreneur  de  travaux  publics.  Jugement  qui 
condamne  l'entrepreneur.  Arrêt  qui  renvoie  la  cause  devant 
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l'autorité  administrative.  Condamnation  par  le  conseil  de  pré- 
fecture. Infirmation  par  le  conseil  d'Etat,  "  attendu  que  le  con- 
seil de  préfecture  devait  se  borner  à  juger  la  question  de  res- 
ponsabilité, et  devait  renvoyer  devant  les  tribunaux  pour  y  dé- 
battre la  question  de  dommages-intérêts.  L'arrêté  est  annulé  ea 
ce  qu'il  prononce  sur  la  question  de  dommages-intérêts  et  sur 
les  dépens.  Les  parties  sont  renvoyées,  quant  à  ce,  devant  les 
tribunaux.  » 

Ordonn.,  13  nov.  1835,  Après  avoir  jugé  que  le  conseil  de 
préfecture  avait  compétence  pour  statuer  sur  l'interprétation 
demandée,  qu'il  aurait  dû  retenir  le  jugement  des  exceptions 
soulevées,  l'ordonnance  rejette  ces  exceptions  et  ajoute  :  «  En 
ce  qui  touche  les  dépens  faits  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance, considérant  qu'il  n'appartient  qu'à  l'autorité  judiciaire 
de  prononcer  à  cet  égard,  et  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil 
de  préfecture  s'est  abstenu  d'en  connaître.  » 

Une  ordonnance  du  27aoùt  1823  (Morotj,  omise  parMM.  Cor- 
mcnin  et  Macarel,  est  plus  concluante  dans  leur  système.  Il  s'a- 
gissait des  frais  d'une  action  pour  dommages,  portée  devant  un 
juge  de  paix  contre  un  entrepreneur.  Le  conseil  de  préfecture, 
saisi  par  voie  de  conflit,  ayant  compris  ces  dépens  dans  la  con- 
damnation, son  arrêté  a  été  annulé,  attendu,  dit  l'ordonnance, 
«  qu'il  n'appartient  pas  au  conseil  de  préfecture  de  statuer  à  cet 
égard  ;  que  le  juge  de  paix  est  seul  compétent  pour  statuer  sur 
celte  demande.   > 

Enfin,  une  ordonnance  du  23  février  18ii  (Croltenay)a  ra- 
vivé la  règle  posée  par  la  première  des  décisions  ci-dessus.  Les 
tribunaux  avaient  été  saisis  d'un  débat  entre  une  commtiae  et 
l'entrepreneur  de  la  construction  d'une  église,  pour  malfaçons. 
Ce  débat  était  porté,  par  suite  de  conflit,  devant  le  conseil  de 
préfecture,  qui  a  condamné  l'entrepreneur  à  des  dommages-in- 
térêts ot  aux  dépens  de  l'instance.  Le  recours  au  conseil  d'Etat 
a  été  rejeté  «  attendu  que  l'ordonnance  royale  du  8  juill.  18'i0, 
intervenue  sur  conflit,  avait  complètement  dessaisi  l'autorité 
judiciaire,  et  attribuée  la  juridiction  administrative  la  connais- 
sance du  débaij  que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  du  Jura, 
appelé  à  statuer  sur  ce  litige,  en  prononçant  sur  la  totalité  des 
dépens,  comme  sur  les  frais  faits  devant  le  tribunal  civil  d'Ar- 
bois,  n'a  pas  excédé  les  limites  de  sa  compétence.  » 

Tels  sont  les  seuls  monuments  de  la  jurisprudence  adminis- 
trative qui  aient  trait  à  notre  question.  On  le  voit,  l'opinion  ha- 
sardée par  MM.  Cormenin  et  Macarel,  est  loin  d'être  justifiée. 
Si  la  compétence  exclusive  des  tribunaux  pour  les  dépens  ju- 
diciaires a  été  déclarée  par  le  décret  de  1812  et  les  ordonnances 
de  1816,  1817  et  1835,  c'est  que  l'autorité  judiciaire  demeurait 
saisie  d'une  partie  quelconque  du  litige,  tandis  que  nous  som- 
mes dans  le  cas  d'un  renvoi  absolu  à  l'autorité  administrative. 
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par  voie  de  conflit  ou  de  rèf^lement  déjuges.  Au  contraire,  la 
compétence  du  tribunal  administratif  est  reconnue  par  la  pre- 
mière et  la  dernière  des  trois  décisions  qui  ont  statué  danslhy- 
pothèse  d'un  conflit  dessaisissant  entièrement  l'autorité  judi- 
ciaire :  et  sa  compétence,  au  cas  de  renvoi  par  ordonnance  de 
règlementde  jupes,  sembiereconnue  aussi  par  la  disposition  ha- 
bituelle qui  réserve  les  dépens  mêmes  du  règlement  de  juges, 
pour  être  mis  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombera  en  fin  de 
cause,  puisqu'il  y  a  motifs  analogues  pour  les  deux  espèces  de 
dépens.   (Ordonn.  do  1817,  1823,  182iet  i8M);suprà,  p.  70.) 

Cette  compétence  nous  paraît  certaine,  indépendamment  de 
ce  qu'elle  s'appuie  sur  des  décisions  émanant  de  la  seule  auto- 
rité qui  puisse  juger  le  conflit,  s'il  venait  à  s'élever  sur  la  ques- 
tion des  dépens.  Les  dépens  qu'occasionne  un  procès  pendant, 
ne  sont-ils  pas  un  accessoire  du  litige?  Le  juge  du  principal 
n'est-il  pas  juge  de  l'accessoire?  Le  jugement  définitif  ne  doit-il 
pas  apprécier  toutes  les  causes  de  dommage  inhérentes  au  pro- 
cès? Si  des  fautes  respectives  sont  reconnues,  ne  convient-il  pas 
que  le  juge  établisse  une  certaine  compensation?  Si  l'une  des 
parties  succombe  entièrement,  se  peut-il  qu'elle  échappe  au  dé- 
dommagement qu'elle  doit  et  qui  lui  est  demandé,  que  la  par- 
lie  qui  obtient  gain  de  cause  soit  obligée  d'engager  un  nou- 
veau procès?  La  raison  nous  dit  que  le  jugement  définitif  doit 
tout  terminer,  qu'ainsi  le  juge  compétenmient  saisi  doit  être 
compétent  pour  les  frais  comme  pour  le  principal  ;  et  nous  ne 
connaissons  aucun  texte  qui  excepte  quoi  que  ce  soit  du  litige 
attribué  au  juge  compétent  par  la  décision  régulatrice,  qui  con- 
tredise même  les  raisons  de  décider  dérivant  des  principes  or- 
dinaires et  de  l'absence  de  toute  exception. 

Mais  comment  le  conseil  de  préfecture  doit«il  régler  les  dé- 
pens? Le  tarif  de  1807  n'est  pas  fait  pour  la  juridiction  admi- 
nistrative. A  supposer  qu'elle  put,  dans  certains  cas,  en  faire 
l'application,  il  y  aurait  grand  embarras  pour  elle  à  taxer  tous 
les  dépens  d'une  instance  judiciaire,  la  question  s'élevant  de  sa- 
voir si  la  matière  est  ordinaire  ou  sommaire,  si  tel  déboursé  est 
justifié,  si  tel  émolument  est  dû  ou  non.  L'embarras  peut  mémo 
exister  pour  les  dépens  réservés  du  conflit  ou  règlement  de  ju- 
ges, puisque  le  tarif  applicable  est  fait  pour  le  conseil  d'Etat  et 
non  pour  le  conseil  de  préfecture;  car  il  paraît  difficile  que  le 
juge  inférieur  puisse  convenablement  taxer  les  dépens  faits  de- 
vant le  juge  supérieur.  (F.  ordonn.  des  28  juin  1738  et  12  sept. 
1739;  décr.,  22  juiil.  180G,  art.  4148;  ordonn.  réglem.,  18 
janv.  182G.) 

Pour  éviter  la  difficulté,  deux  moyens  se  présentent  :  ou  bien 
le  conseil  de  préfecture,  envisageant  les  dépens  demandés  comme 
une  indemnité  ayant  le  caractère  de  dommages-iniérêts,  fixera 
le  chiffre  du  dédommagement  ex  ccquo  et  bono,  d'après  les  jus- 
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tifications  qui  lui  seront  faites  sur  le  vu  des  tarifs  applicables, 
pris  comme  régulateurs  approximatifs  plutôt  que  comme  textes 
inflexibles  :  ainsi  déterminée,  l'allocation  d'une  somme  fixe  pour 
tous  dépens  sera  une  décision  d'équité  ;  elle  ne  saurait  être  ar- 
guée d'excès  de  pouvoir,  mais  seulement  de  mal  jugé,  devant  le 
conseil  d'Etat,  juge  d'appel;  ou  bien  le  conseil  de  préfecture, 
pronoiiçant  la  condamnation  aux  dépens  contre  la  partie  qui 
succombe,  renverra  pour  la  taxe,  devant  qui  de  droit,  c'est-à- 
dire  devant  le  juge  dessaisi,  ce  qui  s'accorde  avec  la  doctrine 
suivant  laquelle  la  taxe  appartient  au  juge  devant  qui  ont  été 
faits  les  frais  à  taxer.  (V.  Hauiefeuille,  p.  266;  J.  Av.,  t.  9, 
p.  264.)  Ce  juge  sera  saisi  comme  taxateur,  sans  examen  aucun 
de  la  question  de  compétence,  vidée  par  le  pouvoir  souverain, 
ni  du  fond  du  procès,  jugé  par  l'autorité  administrative  :  sa  taxe 
sera  à  l'abri  de  tout  recours.  Dans  les  deux  cas,  à  notre  avis, 
les  principes  sont  saufs  et  tous  droits  respectés. 

La  condamnation  aux  dépens  doit  être  demandée  devant  le 
tribunal  administratif,  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  la  prononcer. — 
Sous  l'ordonnance  de  1667,  plusieurs  auteurs  voulaient  que  la 
condamaiion  fût  prononcée  même  d'office  (Bornier,  confér.  1. 1, 
p.  267;  Rodier,  p.  607)  ;  et  cette  opinion  a  été  reproduite,  sur 
le  fondement  de  l'expression  impérative  sera,  que  contient 
l'art.  130  C.  P.  C.  (  Lepage,  quest.,  p.  139;  Delaporte,  t.  1, 
p.  145;  Demiau,  p.  117;  Favard,  t.  3,  p.  161  ;  Thomine,  t.  1, 
p.  253;  Carré,  quest.  555).  Mais  l'erreur  d'un  tel  système,  né 
de  la  qualification  de  2)eme  qu'on  a  inexactement  donnée  à  la 
condamnation  aux  dépens,  a  été  démontrée  par  Boncenne  (t.  2, 
p.  250  et  suiv.);  par  M.  Chauveau  [Comm  du  Tarif.,  t.  p.  193, 
n»  32);  par  Boitard  (t.  1,  p.  524),  et  de  nouveau  par  M.  Chau- 
veau [Lois  de  la  froc,  civ.,  quest.  555).  On  ne  doit  pas  trouver 
la  consécration  de  l'ancien  système  dans  l'arrêt  de  rejet  du  5 
déc.  1838  (J.  A.,  t.  56,  p.  20);  car  sa  décision  est  simple- 
ment que  les  conclusions  à  fin  de  dépens  n'ont  pas  besoin  d'être 
expresses,  parce  qu'en  effet  un  droit  comme  celui-ci  doit  plu- 
tôt paraître  réclamé  qu'abandonné. 

Si  la  condamnation  demandée  était  expressément  refusée,  il 
y  aurait  lieu  à  recours  au  conseil  d'Etat,  pour  méconnaissance 
des  règles  de  compétence  et  du  principe  qu'il  est  dû  dédom- 
magement pour  les  frais  causés  par  une  mauvaise  contestation. 
Que  si  elle  était  simplement  omise,  on  ne  pourrait  former  re- 
quête civile  en  vertu  de  l'art.  380  C.  P.  C,  inapplicable  aux 
décisions  des  conseils  de  préfecture,  ni  demander  une  condam- 
nation additionnelle,  en  vertu  de  la  jurisprudence  administra- 
tive, qui  n'admet  cette  voie  extraordinaire  de  rectification  que 
pour  les  décisions  du  conseil  d'Etat  (Voy.  ordonn.  des  23  déc. 
1815,  18  nov.  1818,  1^^  déc.  1819,  31  août  1828  et  28  mai 
1838  ;  J.  A. s  t.  56,  p.  281).  Le  recours  au  conseil  d'Etat  serait 
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la  seule  voie  admissible  contre  ce  refus  implicite  de  dédomma- 
gement. 

Mais  si  les  dépens  n'avaient  point  été  demandés,  et  n'étaient 
conséquemment  point  alloués,  quel  droit  res'erait-il  à  la  par- 
tie qui  pouvait  prétendre  à  une  condamnation  pour  ces  dépens? 

Examinant  la  question  relativement  aux  instances  judiciaires, 
M.  Demiau-CrouziJhac  a  émis  l'avis  que  le  f;a{;nant  peut  exiger 
de  son  adversaire  les  dépens  qu'il  n'a  pas  demandés,  parce 
qu'ils  sont  dus  /ps-o  jure  (p.  117  ;  mais  c'est  une  erreur  déjà 
démontrée.  M.  Lepage  a  proposé  la  voie  de  la  requête  civile 
(p.  i;J9)  ;  mais  ce  cas  n'est  pas  énuméré  dans  l'art.  380  C.  P.  C, 
d'ailleurs  inapplicable  à  notre  espèce.  M.  (]arré  a  estimé  qu'il 
pourrait  y  avoir  lieu  à  appel  ou  recours  en  cassation  (Que.st. 
556);  mais  comment  demander  l'iulirmation  ou  la  cassation 
d'une  décision  qui  a  justement  gardé  le  silence  sur  des  dé- 
pens non  demandés?  M.  Dalioz  a  écrit  :  «  Hien  n'empêcherait 
non  plus  la  pariic  gagnante  de  demander  les  dépens  par  une 
action  principale.  »  (llép.,  t.  9,  p.  G57,  n°  l-'i-).  M.  Chauveau 
(Adolphe)  a  émis  la  même  opinion  :  «  Pourquoi,  dit-il,  ne  de- 
manderait-on pas  cette  condamnation  par  action  principale? 
Nous  ne  connaissons  aucun  motif  de  forclusion  »  {Comm.  du  Ta- 
rif., t.  1"',  p.  195;.  «  Il  ne  resterait,  dit-il  ailleurs,  que  l'action 
principale  par  ajournement  devant  les  tribunaux  ordinaires,  et 
nous  ne  connaissons  aucun  motif  de  forclusion  qui  pût  la  ren- 
dre irrecevable  (Loisi  de  la  proc.  civ.,  t.l•^p.  060,  quest.  556).» 
Conséquemment,  M.  Chauveau  admettrait  le  recours  aux  tri- 
bunaux dans  notre  espèce,  puisqu'il  a  écrit  dans  ses  Principes 
de  compétence  et  de  juridiction  administratives,  en  citant  spé- 
cialement le  décret  ci-dessus  relaté  du  15  juin  1812,  que  l'au- 
torité judiciaire,  compétente  pour  connaître  des  contestations 
relatives  à  des  créances  contre  les  communes,  fabriqueset  hos- 
pices, l'est  dès  lors  pour  juger  les  contestations  sur  les  (/e- 
pcns  exposés  devant  l'autorité  judiciaire  (  t.  2,  p.  385-387, 
n"'  604  et  605). 

Un  pareil  recours,  à  nos  yeux,  serait  peu  fondé.  Si  les  dé- 
pens sont  un  accessoire  du  litige,  comme  cela  est  générale- 
ment reconnu;  si  le  juge  du  procès  est  compétent  pour  les 
dépens,  comme  nous  croyohs  l'avoir  démontré;  si  enfin,  le 
droit  aux  dépens  est  purement  privé,  et  conséquemment  sus- 
ceptible de  renonciation,  ce  qui  est  indubitable  ;  l'absence  de 
toute  demande  à  cet  égard  devant  le  juge  compétent,  n'équi- 
vaut-elle pas  à  une  renonciation  plus  ou  moins  expresse? 
La  forclusion,  fondée  sur  une  renonciation  que  la  loi  peut  bien 
trouver  dans  une  abstention  volontaire,  ne  doit-elle  pas  exister, 
d'autant  plus  que  la  condamnation  prononcée  a  pu  être  fixée 
eu  égard  à  ces  dépens  qui ,  peut-être,  eussent  été  compensés 
s'il  y  avait  eu  un  chef  particulier  de  demande  pour  cet  objet? 
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S'il  en  est  ainsi  dans  les  cas  ordinaires,  la  forclusion  existera  à 
plus  forte  raison  pour  les  dépens  d'un  procès  dont  l'autorité 
judiciaire  a  été  dessaisie  par  une  décision  souveraine,  procla- 
mant son  incompétence  absolue. 

Tel  est  notre  avis  sur  toutes  ces  questions. 


OFFICES,  DISCIPLINE,  TAXE  ET  DEPENS. 


PROJET  DE  LOI. 

Offices. — Cautionnement. — Intérêts. 

Projet  de  loi  pour  la  réchictlon  du  taux  de  l'intérêt  des  cau- 
tionnements des  officiers  publics  et  des  officiers  ministériels. 

Dans  le  budget  des  dépenses  de  l'exercice  1845,  présenté  à  la 
Chambre  des  députés,  le  12  janv.  18i4,  par  M.  le  ministre  des 
finances,  se  trouve  une  disposition  ainsi  conçue  : 

«  L'intérêt  des  cautionnements  des  officiers  publics  et  ministériels 
mentionnés  dans  l'art,  91  de  la  loi  du  28  avril  1816,  est  fixé  à  3  p.  100, 
à  partir  du  1^*^  janv.  1815. 

Le  motif  suivant  a  été  donné  par  le  ministre  : 

«  Sous  l'empire,  les  cautionnements  des  officiers  ministériels  produi- 
saient des  intérêts  moindres  que  ceux  des  autres  titulaires.  Pendant 
plusieurs  années  même,  la  classe  la  plus  nombreuse  de  ces  officiers, 
celle  des  notaires,  n'a  touché  aucun  intérêt  pour  raison  de  ces  caution- 
nements, auxquels  on  attribuait  le  caractère  de  dépôts.  En  présence 
des  avantages  que  la  loi  du  28  avril  1816  a  assurés  à  tous  les  titulaires 
d'offices  transmissibles,  il  nous  a  paru  qu'on  pouvait,  sans  injustice,  les 
replacer  dans  la  position  exceptionnelle  qui  leur  était  faite  sous  l'em- 
pire, et  nous  vous  proposons  une  disposition  qui  fixe  à  3  p.  100  l'intérêt 
des  cautionnements  de  celte  classe  de  titulaires.  Il  en  résulte  une  écono- 
mie de  800,000  fr.  sur  la  dépense  de  ces  intérêts.    » 

Cette  proposition  a  été  inspirée  par  le  rapport  que  fit,  l'année 
dernière,  la  commission  chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi 
sur  les  patentes,  rapport  qui  concluait  au  rejet  de  la  proposi- 
tion de  comprendre  les  avoués  et  les  notaires  parmi  les  paten- 
tables, en  disant  :  «  Tous  les  titulaires  d'offices  sont  soumis  à  un 
cautionnement.  L'Etat  leur  paie  un  intérêt  de  4  p.  100.  A  con- 
sidérer le  taux  actuel  des  fonds  publics,  la  perte  d'intérêt  est 
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pour  eux  presque  nulle,  tandis  qu'il  y  a  vingt  ans,  le  sacrifice 
était  réel.  On  peut  donc  élever  la  question  di^  savoir  si  pour  les 
officiers  ministériels  qui  ne  paient  pas  patente,  il  conviendrait 
que  le  taux  de  l'intérêt  des  cauiionnemenis  fût  abaissé.  » 

Les  raisons  données  des  deux  cAiés  sont  loin  de  j  ustifier  com- 
plètement la  proposition.  Mais  le  sacrifice  demandé  sera  sup- 
porté sans  murmure  par  la  plupart  des  officiers  ministériels,  si 
le  gouvernement  et  les  chambres  persistent  dans  la  résolution 
qui  a  été  prise  (Ch.  des  députés,  T  mars  18iij  de  ne  pas  leur 
imposer  une  patente  qui  serait  à  la  fois  onéreuse  et  antipathique 
à  leurs  fonctions. 


COUR  ROYALE  DE  DIJON. 

Discipline. — Notaires. — Suspension, 

La  peine  disciplinaire  de  la  suspension  peut  être  prononcée 
contre  le  notaire  qui  a  altéré  les  dates  de  plusieurs  actes,  pour 
retarder  l'échéance  des  délais  d'enregistrement. 

(Min.  pubL  C.  G...)  — arrêt. 

Considérant  que  des  pièces  et  documents  produits  par  le  ministère 
public,  il  résulte  que  le  notaire  G...  aurait  donné  de  fréquentes  preuves 
de  négligence  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  dont  il  n'est  investi  ([ue 
depuis  le  mois  d'octobre  18t0,  et  qu'on  aurait  relevé  à  sa  charge  plu- 
sieurs contraventions  aux  lois  sur  les  ventes  publiques  ,  sur  le  timbre  et 
sur  l'enregistrement; 

Qu'il  est  également  constant  qu'il  a  altéré  et  surchargé  les  dates  de 
plusieurs  actes,  afin  de  reculer  l'échéance  du  délai  de  l'enregistrement, 
pour  se  soustraire  au  paiement  des  doubles  droits  encourus  à  défaut  de 
présentation  desdits  actes  à  la  formalité  dans  le  délai  légal  ; 

Que,  particulièrement,  un  contrat  de  mariage  par  lui  recule  2juin 
iSïl,  le  jour  même  où  le  mariage  a  été  ensuite  célébré,  présente  actuel- 
lement deux  dates  des  2  et  5  dudit  mois  de  juin,  celte  dernière  ajoutée 
par  renvoi  au-dessus  d'un  autre  renvoi,  sur  une  autre  page  que  celle 
portant  la  date  du  deux,  et  que  par  suite  de  cette  addition  de  la  date  du 
5  juin,  l'acte  a  été  enregistré  le  19  au  simple  droit  ; 

Que,  cependant,  une  expédition  délivrée  aux  époux  mentionne  uni- 
quement la  date  du  2  juin,  sans  rappeler  celle  du  5  juin,  afin  de  laisser 
les  parties  dans  la  confiance  que  l'acte  portait  une  date  antérieure  à  la 
célébration  qui  a  réellement  eu  lieu  le  2  juin,  ensuite  de  la  rédaction  du 
contrat  ; 

Considérant  que  la  date  d'une  approbation  donnée  par  le  préfet  de 
Saône  et  Loire,  le  28juin  18tl,  à  un  procès-verbal  de  vente  de  Man- 
ganereàR...,  dressé  le  10  du  même  mois  de  juin,  a  été  également  altérée 
et  changée  en  celle  du  29  juin  ; 

Considérant  que  dans  le  cours  d'une  instruction  criminelle  dirigée  à 
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ce  sujet,  le  notaire  G...  ajant  accusé  de  ces  altérations  un  clerc  qui 
était  sorti  de  son  étude,  on  s'est  livré  sur  ce  point  à  des  investigations 
qui  ont  amené  la  preuve  que  plusieurs  actes  avaient  subi  les  mêmes  fal- 
sifications, quoiqu'ils  aient  été  reçus  postérieurement  au  départ  du  clerc, 
qui,  d'ailleurs,  dénie  toute  participation  à  ces  coupables  manœuvres; 

Considérant  que  des  faits  et  circonstances  sus  énoncés ,  résulte  la 
preuve  que  le  notaire  G...  a  essentiellement  manqué  aux  devoirs  de  sa 
profession  ;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  lui  faire  application  de  l'une  des  peines 
portées  en  l'art.  53  de  la  loi  du  25  vent,  an  11  ; 

— Par  ces  motifs,  la  Cour  DÉCLABEle  dit  G....  suspendu  pendant  deux 
années. 

Du  16  nov.  1843.  —  Ch.  civ. 


COUR  DE  CASSATION. 

Offices.— Mutation. — Enregistrement. — Rétroactivité. 


-^a" 


Le  traité  de  cession  d'un  office,  qui  a  été  produit  devant  les 
autorités  constituées  avant  la  promulgation  de  la  loi  du  25  juin 
1841,  n'est  pas  passible  du  droit  iiroportionnel  de  2  p.  0/0, 
quoique  la  nomination  n'ait  eu  lieu  que  depuis  ladite  loi. 

(Enreg.  C.  Decolonge.)  —  Aiirêt. 


a       ^^ 

fixant  sur  le  prix  de  cession  un  droit  de  2  p.  100,  qui  doit  être  perçu 
pour  l'enregistrement  de  ces  traités,  à  l'époque  de  leur  production,  a 
introduit  en  cette  matière  un  droit  nouveau:  qu'en  effet,  antérieurement 
et  sous  l'empire  de  la  loi  du  21  avril  1832,  le  droit  se  percevait  sur  l'or- 
donnance de  nomination  ;  que  ce  droit  était  fixé,  non  d'après  le  prix 
de  cession  porté  au  traité,  mais  d'après  le  montant  du  cautionnement 
auquel  était  assujetti  le  titulaire  de  l'office  ;  que  ,  dans  le  système  de  la 
loi  du  21  avril  1832,  c'était  la  transmission  définitive  de  l'office  qui 
donnait  lieu  àla  perception  du  droit,  tandis  que,  suivant  la  loi  de  18'il, 
c'est  l'exercice  du  droit  de  présentation  attribué  par  la  loi  de  1816  au 
titulaire,  lorsque  l'exercice  de  ce  droit  se  manifeste  par  un  traité  de 
cession,  produit  à  l'appui  d'une  demande  en  nomination  d'un  succes- 
seur ,  qui  donne   ouverture  à  la  perception  du  droit  d'enregistrement  ; 

Attendu,  f[u'on  ne  peut  évidemment ,  sans  porter  atteinte  au  principe 
de  la  non-rétroactivité  des  lois,  appliquer  la  loi  de  \%ï\  à  des  traités 
passés  avant  cette  loi  et  produits  devant  l'autorité  compétente,  anté- 
rieurement à  sa  promulgation  ; 

Attendu,  qu'il  est  établi ,  en  fait ,  que  le  traité  relatif  à  la  cession  de 
l'office,  dont  est  actuellement  pourvu  le  défendeur,  a  été  enregistré  et 
régulièrement  produit  à  l'appui  de  la  demande  en  nomination,  anté- 
rieuremeutàkprooiulgationdelaloide  1841  ;  que,  dès  lors,  le  jugement 
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attaqué  a  décidé  avec  fondement  que  ce  n'était  pas  la  loi  de  1841  qui 
devait  régir  le  droit  apercevoir;  d'où  il  suit  que  ce  ju<;;enient  ne  rm- 
ienne  la  violation  d'aucune  loi,  et  (lu'il  a  fait  une  juh(e  application  de  la 
loi  de  1832  ; — Rejette. 

Du  31  janvier  18M.  —  Ch.  civ. 

OBSERVATIONS. 

Cette  décision  iniportnnle  fait  justice  d'une  prétention  ma- 
nifestée par  plusieurs  instructions  de  la  réjjie  ,  et  sur  laquelle 
étaient  intervenus  des  juf;ements  contraires.  (  V.  J,  Av., 
t.  60,  p.  591  ;  t.  62,  p.  81  et  411  ;  t.  63,  p.  538  et  539  ;  t.  6i, 
p.  96,  413  et  415.  ) 

La  question  transitoire  se  trouve  irrévocablement  jugée. 

Reste  une  diliicullé,  naissant  du  fait  qui  a  basé  l'arrêt  de 
rejet,  à  savoir  quel  est  le  moment  où  doit  être  enregistré  le 
traité  à  produire. 

A  la  dilTérence  de  ce  qu'admettait  un  avis  du  Conseil  d'Etat , 
du  10  mai  1828  (J.  Av.,  t.  59,  p.  142.),  la  loi  du  25  juin  1841 
dispose  que  le  traité ,  rédigé  par  écrit ,  devra  être  enregistré 
avant  d'être  produit  à  l'appui  de  la  demande  du  successeur 
désigné  (art.  6)}  que,  dans  le  cas  de  transmission  à  l'héritier 
unique ,  «  la  quittance  du  receveur  auquel  sera  faite  la  décla- 
ration voulue  devra  être  jointe  à  l'appui  de  la  demande  de  no- 
mination du  successeur  (art.  9).  » 

Mais  la  demande  à  laquelle  doit  être  joint  le  traité  enregistré 
est-elle  celle  qui  est  présentée  à  la  chambre  de  discipline  pour 
obtenir  son  udmittatur ,  ou  celle  qui  peut  être  adressée  à  la 
juridiction  dont  l'avis  est  également  nécessaire ,  ou  bien  seule- 
ment celle  que  le  candidat,  après  l'obtention  d'avis  favorables, 
peut  adresser  au  Ministre  ou  au  Roi?  L'enregistrement  semble- 
rait devoir  précéder  toute  demande,  si  l'on  en  croit  l'instruction 
de  la  régie,  du  15  juillet  1841,  qui  porte  :  «Cette  disposition 
(de  l'an.  0)  est,  en  ce  qui  concerne  les  traités  sous  seing  privé, 
l'application  de  l'art.  23  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  lequel 
assujettit  à  l'enregistrement  les  actes  sous  signature  privée, 
avant  qu'il  en  soit,  fait  usage,  soit  parade  public,  soit  en  jus- 
tice, ou  devant  toute  autre  autorité  constituée;  »  car  la  qualifi- 
cation d'autorité  constituée  appartient  assurément  à  toute 
chambre  de  discipline  et  à  tout  tribunal  appelés  par  la  loi  à 
donner  leur  avis  sur  le  successeur  désigné.  Cependant,  nous  ne 
pouvons  réputer  obligatoire  l'enicgisirement  avant  les  épreuves 
préalables,  qui  peuvent  n'être  pas  suivies  d' admit tatur,  ni  même 
avant  l'avis  du  tribunal  consulté,  qui  peut  déterminer  une 
renonciation  à  la  demande  annoncée  ;  et  la  disposition  invo- 
quée do  la  loi  fiscale  ne  nous  paraît  pas  applicable  à  un  cas  où 
il  ne  s'agit  nullement  de  faire  valoir  un  titre  opérant  obligation 
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ou  libération.  Il  doit  suffire,  suivant  nous,  de  faire  enregistrer 
le  traité  au  moment  où  les  avis  donnés  permettent  d'adresser 
au  gouvernement  la  demande  en  nomination  ,  que  lui  seul  a  le 
pouvoir  d'accueillir  ou  repousser  :  mais  aloi's,  il  y  a  nécessité 
de  s'entendre  avec  le  dépositaire  des  pièces  produites,  pour  que 
l'enregistrement  ait  lieu  sur  le  double  produit  du  traité,  ou 
pour  qu'il  y  soit  substitué  ou  joint  un  duplicata  enregistré. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

Office.  —  Agent  de  change.  —  Courtage.  —  Remises. 

On  peut  admettre  comme  valable  le  traité  far  lequel  un  agent 
de  change  convient  avec  un  tiers  que  celui-ci  lui  procurera  des 
affaires,  moyennant  une  remise  déterminée  sur  les  courtages, 

(Croquelois  C.  Lecordier.) 

En  1827,  M.  Lecordier,  alors  agent  de  change  près  la  bourse 
de  Paris,  fit  avec  le  sieur  Croquelois ,  quittant  son  emploi  dans 
une  compagnie  d'assurances,  un  traité  par  lequel  celui-ci  pro- 
mettait tout  son  temps  et  tous  ses  soins  à  M.  Lecordier,  au- 
quel il  procurerait  toutes  les  affaires  dont  il  pourrait  disposer, 
moyennant  le  tiers  ou  le  quart  des  bénéfices  ,  selon  qu'ils 
s'élèveraient  à  telle  ou  telle  somme,  ou  bien  4^,000  fr,  par  an , 
au  choix  de  cet  employé.  Le  traité  {)oriait  qu'en  cas  de  cessa- 
tion des  fonctions  d'agent  de  change  avant  dix  ans,  celui-ci 
aurait  le  droit  d'exiger  les  4,000  fr.  pour  chacune  des  années 
qui  resteraient  à  courir.  Les  deux  frères  de  l'agent  de  change 
intervinrent  au  traité  pour  en  garantir  l'exécution. 

Décès  de  M.  Lecordier,  en  1840.  Le  sieur  Croquelois  demande 
judiciairement  contre  ses  frères  et  sa  succession  le  paiement 
d'une  somme  de  26,000  fr.  pour  les  six  années  et  demie,  res- 
tant à  courir,  à  raison  de  4,000  fr.  par  an. 

Jugement  qui ,  sans  discussion,  accueillie  cette  demande. 

Appel. — La  famille  Lecordier  soutient  que  le  traité,  s'il  ne 
constitue  pas  une  société,  qui  serait  entachée  d'une  nullité  ra- 
dicale, n'en  est  pas  moins  nul  comme  contraire  à  l'ordre  pu- 
blic, en  ce  qu'il  blesse  l'indépendance  de  l'agent  de  change  et 
peut  l'obliger  à  prêter  son  ministère  pour  des  opérations  illi- 
cites ;  tellement  que  la  chambre  syndicale  proscrit  toute  con- 
vention de  cette  nature. 

Le  sieur  Croquelois  a  présenté  le  traité  comme  lui  assurant, 
à  titre  de  traitement,  une  juste  indemnité  pour  la  perte  qu'on 
lui  a  fait  éprouver  en  le  déterminant  à  quitter  un  emploi  lu- 
cratif et  sûr. 
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L'organe  du  ministère  public,  M.  l'avocat  générai  PoinSoi, 
a  estimé  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  d'annuler  un  pareil  traité  , 
qui  émanerait  d'un  notaire,  d'un  avoué  ou  d'un  huissier;  mais 
qu'il  en  était  autrement  pour  un  a{;cnl  de  change ,  dont  la  fonc- 
tion légale  se  bornait  à  attester  l'individualité  do  ceux  auxquels 
il  avait  à  prêter  son  ministère,  parce  que  l'ordre  public  ne 
s'opposait  pas  à  ce  qu'un  tiers  amenât  ces  personnes  à  cet 
officier  ministériel. 

Le  jugement  a  été  confirmé,  avec  cette  restriction  que  les 
cautions  conserveraient  le  bénéfice  du  terme. 

Arrêt. 

«  La  Cour;  —  Attendu  que  feu  Lecordier  s'est  formellement  en- 
gagé par  l'acte  sous  seing  privé  du  7  décembre  1837  à  payer  à  Croque- 
lois,  à  titre  d'indemnité,  une  somme  de  4,000  fr.  pour  chaque  année 
d'inexécution  du  traité  énoncé  audit  acte  ; 

«  Que  le  baron  Lecordier  et  Frédéric  Lecordier  se  sont  solidaire- 
ment rendus  cautions  de  celte  obligation; 

'i  Attendu  ((ue  l'indemnité  stipulée  au  profil  de  Croquelois  n'était 
dans  la  pensée  des  contestants  ([ue  la  réparation  du  préjudice  que 
Croquelois  aurait  à  souHrir  en  quittant  un  emploi  sur  et  lucratif  pour 
se  consacrer  aux  travaux  que  Lecordier  voulait  lui  confier;  que  la 
cause  de  l'indemnité  n'avait  donc  rien  que  d'honnête  et  légal; 

"  Que  le  traité,  au  surplus,  intervenu  entre  Cro([uelois  et  Lecordier 
est  tout  à  fait  étranger  aux  devoirs  que  Lecordier  pouvait  avoir  à  rem- 
plir en  sa  qualité  d'agent  de  change  ; 

"  Qu'il  ne  présente  dans  ses  éléments  rien  de  contraire  à  l'ordre  pu- 
blic ni  aux  lois; 

«  Que  la  validité  est  dès  lors  incontestable  ,  ce  qui  rend  inutile 
l'examen  de  la  recevabilité  des  conclusions  tardives  en  nullité  dudit 
acte: 

«  Attendu  que  la  quotité  de  la  dette  n'est  pas  méconnue  ; 

«  Condamne  la  veuve  Lecordier,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  ses 
enfants,  et  les  frères  Lecordier,  solidairement,  à  payer  à  Croquelois 
26,333  fr.,  tant  pour  appointements  que  pour  indemnité  de  six  années 
et  demie,  avec  les  intérêts  du  jour  de  la  aemande.  » 

Du  10  fév.  18W.— it«  ch. 


COUR  ROYALE  DE  RENNES. 

1"  Discipline. — Notaire. — Preuve  testimoniale. 
2»  Discipline. — -Jugement. — Signification. 

•  ^'  L'art,  luil,  C.  C.  ne  fait  pas  obstacle  d  ce  que  le  ministère 
public,  qui  j)oursuit  disciplinairement  un  notaire,  soit  admis  à 
établir,  mêinc  par  la  preuve  testimoniale,  que  les  actes  reçus  par 
ce  notaire  contiennent  de  fatisses  énonciations. 

LXVI.  6 
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2"  En  matière  disciplinaire,  il  n'y  a  pas  lieu  de  signifiera 
partie  les  jugements  contradictoirement  rendus  avec  l'inculpé  et 
en  sa  présence. 

(Minist.  publ.  C.  X...) 

M.  X...,  notaire,  avait  été  traduit  devant  le  tribunal  de  Nan- 
tes comme  inculpé  de  divers  faits  devant  donner  lieu  à  l'appli- 
cation de  peines  disciplinaires.  Sur  les  réquisitions  du  procu- 
reur du  roi,  un  jugement,  rendu  le  29  août  18i3,  en  présence 
du  notaire  inculpé,  admette  ministère  public  à  prouver  par  té- 
moins la  fausseté  de  certaines  énonciations  contenues  aux  actes 
reçus  par  l'officier  poursuivi,  et  fixe  le  jour  où  ces  témoins  se- 
ront entendus. 

Au  jour  indiqué,  X...  alors  assisté  d'un  avoué,  conclut  à  ce 
que  le  ministère  public  soit  déclaré  non  recevable  à  justifier  ses 
inculpations  par  la  preuve  testimoniale,  attendu  que  l'admission 
d'un  semblable  moyen  de  preuve  constituerait  une  violation  for- 
melle de  l'art.  1341,  C.  G.;  en  tout  cas  il  conclut  à  ce  qu'il  ne 
soit  pas  procédé  à  l'audition  des  témoins,  attendu  que  le  juge- 
ment ordonnant  la  preuve  ne  lui  a  pas  été  signifié. 

Jugement  du  6  novembre  qui  rejette  la  première  partie  de 
ces  conclusions  par  le  motif  que  le  tribunal  ayant  ordonné  !a 
preuve  ne  peut  revenir  sur  son  jugement ,  mais  qui  admet  la  se- 
conde, par  les  motifs  invoqués. 

Appel  par  le  notaire  contre  le  jugement  du  29  août  qui  avait 
admis  la  preuve  j  appel  par  le  ministère  public  du  jugement  du 
6  novembre  refusant  de  [trocéder  à  l'audition  des  témoins. 

Devant  la  Cour  royale  de  Rennes,  M.  le  1"  avocat  général 
Victor  Foucher  a  soutenu  les  principes  que  l'arrêt  a  adoptés  : 

«  On  ne  saurait,  a  dit  ce  magistrat,  soumettre  les  actions  dis- 
ciplinaires aux  formes  de  procédure  imposées  dans  les  actions 
civiles,  même  lorsque,  comme  ici,  on  procède  par  voie  de 
jugement,  aux  termes  de  l'art.  53  de  la  loi  de  niv.  an  XI,  et  non 
par  voie  d'arrêté  rendu  en  la  chambre  du  conseil.  La  nature 
de  ces  actions  s'oppose  même  à  ce  qu'on  suive  les  prescriptions 
de  la  loi  de  procédure  civile,  elles  rend  souvent  impraticables. 
Ainsi,  en  matière  civile,  la  constitution  de  l'avoué  est  la  base 
sur  laquelle  repose  la  procédure;  toutes  ses  règles  sont  tracées 
en  vue  de  la  présence  de  ce  dominus  litis  dans  la  cause. 

«  Or,  les  motifs  qui  ont  fait  exiger  que  la  partie  se  fît  repré- 
senter, et  ne  parût  pas  en  personne  à  moins  d'ordre  du  juge, 
ne  sauraient  être  appliqués  aux  actions  disciplinaires,  parce 
que  le  débat  ne  porte  pns  seulement  sur  des  intérêts  prives,  et 
n'existe  pas  entre  simples  individus,  mais  bien  entre  un  fonc- 
tionnaire ou  agent  public,  et  la  société  lui  demandant  compte 
des  faits  par  lesquels  il  aurait  compromis  le  caractère  dont  elle 
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l'aurait  revêtu.  Aussi,  loin  qu'on  puisse  interdire  à  la  parue 
de  s'expliquer  en  personne,  en  pareille  matière,  sa  présence  est 
au  coniraire  commandée,  et  celle  partie  ne  saurait  légalement 
faire  iniervcnir  un  tiers  pour  la  représenter,  lorsque  c'est  d'elle 
même  que  doivent  venir  les  explications  à  donner  à  ses  jufjes. 
Elle  peut  sans  doute  ne  pas  répondre  à  l'appel  qui  lui  est  fait, 
mais  alors  il  sera  procédé  par  défaut. 

«Ainsi  donc,  sons  ce  premier  rapport, la  loido  procédure  ci- 
vile n'est  pas  applicable.  En  effet,  si  cette  loi  ordonne  la  signi- 
fication de  certains  jugements  à  parties,  c'est  justement  parce 
que  ces  parties  ne  sont  pas  censées  être  en  personne  à  l'au- 
dience, et  que  la  loi,  gardienne  de  leurs  intérêts,  veut  qu'elles 
soient  mises  à  même  de  donner  les  instructions  que  ces  intérêts 
commandent,  lorsque  les  jugements  rendus  peuvent  les  léser. 

«Mais  dès  l'instant  où  le  ministère  des  avoués  n'est  pas  obliga- 
toire en  matière  disciplinaire,  et  où  \e ']U{^ement  d'instruction 
est  rendu  en  présence  de  l'agent  traduit,  celui-ci  est  suffisam- 
ment averti  par  la  signification  que  lui  en  fait  le  juge  lui-même, 
comme  cela  se  pratique  dans  toutes  les  matières  où  il  s'agit  de 
délits  ou  de  quasi-délits  poursuivis  à  la  requête  du  ministère 
public.  Il  faut  donc  décider  si  la  signification  n'est  nécessaire 
qu'autant  que  le  jugement  est  rendu  en  Vabsence  de  l'agent  ou 
du  fonctionnaire  inculpé.  L'affaire  présente  encore  un  exemple 
frappant  dos  inconvénients  qui  résulteraient  de  suivre  les  for- 
mes du  Code  de  procédure  civile;  car  non-seulement  alors  il  au- 
rait fallu  signifier  le  jugement  ordonnant  la  preuve  testimoniale, 
mais  encore  accomplir  toutes  les  obligations  des  art.  255.  260, 
261,  283,  -286,289,  etc.,  dont  la  plupart,  surtout  en  ce  qui  con- 
cerne les  significations  préalables  â  faire  aux  témoins  et  aux 
parties,  et  les  reproches  des  témoins,  ne  sauraient  recevoir  leur 
exécution  en  matière  disciplinaire. 

«S'ilenestainsi,lejugementdu  tribunal  de  Nantes, ordonnant 
la  preuve  testimoniale  et  fixant  le  jour  de  leur  audition,  ayant 
été  rendu  en  présence  du  notaire,  celui-ci  ne  peut  en  exiger  la 
signification  préalable,  et  a  été  suffisamment  averti  et  mis  en  de- 
meure par  celle  que  le  juge  lui  en  a  ainsi  faite.  » 

S'expliquant  sur  l'appel  du  jugement  qui  a  admis  la  preuve 
testimoniale,  M  le  premier  avocat  général  y  a  trouvé  une  nou- 
velle preuve  de  l'impossibilité  d'appliquer  le  principe  des  ac- 
tions civiles  aux  actions  disciplinaires,  qui  en  diffèrent  essen- 
tiellement par  leur  but,  et  par  suite,  dans  les  moyens  de  preuve 
qu'elles  admettent.  «  L'action  disciplinaire,  a-t-il  dit,  est  une 
mesure  dont  le  but  est  de  s'enquérir  des  agissements  du  fonc- 
tionnaire-au  point  de  vue  de  la  considération  dont  il  a  besoin 
pour  remplir  les  fonctions  qui  lui  sont  confiées  par  le  gouver- 
nement, et  dont  celui-ci  répond  vis-à-vis  de  la  société  à  laquelle 
elle  le  présente  comme  digne  de  cette  confiance. 


(84) 

«  Cette  action  n'a  donc  pas  pour  objet  la  force  due  aux  actes 
émanés  du  fontionnaire  qui  pourront  plus  tard  être  attaqués, 
mais  alors  en  se  conformant  aux  rè(]les  qui  les  régissent,  mais 
bien  la  personne  même  du  fonctionnaire,  et  c'est  pour  cela  que 
dans  les  enquêtes  comme  dans  les  autres  apurements  auxquels 
le  magistrat  disciplinaire  peut  se  livrer ,  il  n'a  d'autres  limites 
et  d'autres  règles  que  celles  que  l'équité  et  le  droit  légitime  de 
la  défense  peuvent  lui  imposer,  ayant  à  cet  égard  un  pouvoir 
cssoDiielleinent  discrétionnaire.  Le  soumettre  aux  restrictions 
prohibitives  des  matières  civiles,  serait  tout  à  la  fois  rendre 
l'action  illusoire  et  méconnaître  les  grands  principes  qui  ont 
fait  élever  tant  de  barrières  entre  la  n)auvaise  foi  et  la  passion 
des  parties  privées  luttant  devant  les  tribunaux  dans  leur  seul 
iniérêt,  et  qui,  au  contraire,  les  font  lever  toutes  les  fois  que 
c'est  la  société  elle-même  qui,  dans  l'iniérêt  de  tous,  s'enquiert 
des  actes  qui  constituent  soit  des  crimes,  soit  des  délits,  soit  de 
simples  contraventions;  que  ces  contraventions  s'appliquent 
aux  lois  de  police  ou  aux  lois  des  professions  publiques,  beau- 
coup plus  importantes  encore  à  maintenir  intactes,  par  l'in- 
fluence qu'elles  exercent  sur  la  moralité  et  la  considération  pu- 
bliques. » 

Arrêt. 

LaCocrj  —  Sur  l'appel  relevé  parle  ministère  public  du  jugement 
du  6  nov.  18i3  : 

Considérant  que  sila  loi  attribue  juridiction  aux  tribunaux  civils  en 
matière  disciplinaire,  les  poursuites  ne  constituent  pas  des  actions  ci- 
viles, à  proprement  parler;  que  ces  sortes  d'actions  ont  un  caractère 
mixte,  (juientraine  sans  doute  la  nécessité  de  certaines  formes  emprun- 
tées au  droit  civil,  mais  seulement  dans  les  cas  où  ces  formes  touchent 
au  droit  sacré  de  la  défense  ; 

Considérant  que,  sous  ce  point  de  vue,  le  notaire  X...  avait  le  droit 
évident  de  relever  appel  du  jugement  du  29  août  IS'îS  ;  mais  que,  pour 
user  de  celte  faculté,  il  n'avait  pas  besoin  que  le  ministère  public  lui 
noliliàt  un  jugement  rendu  en  sa  présence,  et  contradictoirement 
avec  lui; 

En  ce  qui  touche  l'appel  interjeté  par  X....,  du  jugement  du  29  août 
1843: 

En  droit ,  considérant  que  le  ministère  public  est  libre  d'opter  en- 
tre la  voie  criminelle  et  la  voie  disciplinaire  (art.  1^"',  C.  inst.  crim.)  ; 

Considérant  que  s'il  avait  pris  la  première  de  ces  voies  on  ne  pour- 
rait pas,  sauf  les  cas,  objets  d'une  exception  spéciale,  lui  contester  le 
droit  de  prouver  son  accusation  par  tous  moyens ,  même  par  la  preuve 
testimoniale  ; 

Considérant  qu'il  doit  en  être  ainsi  quand  le  ministère  public  opte 
pour  la  voie  disciplinaire  ,  sans  quoi  on  briserait  dans  sa  main  l'arme 
que  le  législateur  y  a  placée  ; 

Considérant  que  l'action  civile  n'appartient  pas  au  ministère  public, 
et  qu'ainsi  les  poursuites  disciplinaires  qu'il  intente  ne  peuvent  faire 
tomber  les  actes  objets  de  ses  reproches,  ou  en  ébranler  la  force; 
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Par  ces  motifs,  et  en  premier  lieu  ,  faisanl  droit  sur  l'appel  du  mi- 
nistère public  du  jugement  du  6  nov.  18'(3,  annulle  cette  décision;  en 
denxiinio  lieu  ,  statuant  sur  rai»pel  de  X...  du  jugement  du  29  août 
18»3,  (lil  bien  jugé,  etc. 

Du  21  déc.  ISia.-l^-^ch: 


REGIE  DE  L'ENREGISTREMENT. 

Dépens.  — Licitation. — ■Surenchère.— Adjudication.  —  Droit  d'enregii- 

trement. — Restitution. 

Lorsque,  par  suite  d'une  surenchère,  les  ijnmeubles  d'une  stiC' 
cexsion  ont  été  adjugés  à  un  cohéritier,  les  droits  d'enregistre- 
ment perçus  sur  l'adjudication  qui  avait  été  faite  à  un  non-suc- 
cessihle,  ne  sont  pas  sujets  à  restitution,  en  cas  d'excédant  sur 
ceux  dont  est  passible  la  seconde  adjudication. 

INSTRUCTION. 

D'après  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  les  droits  d'enregistre- 
ment régulièrement  perçus  ne  peuvent  être  restitués,  quels  que  soient  les 
événements  ultérieurs,  sauf  les  cas  expressément  prévus.  De  nombreux 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation  ont  décidé  que  cette  disposition  doit  être 
appliquée  d'une  manière  absolue  ;  c'est  aujourd'hui  un  point  de  juris- 
prudence délinilivement  consacré.  Aucune  des  exceptions  autorisées 
par  la  loi  du  22  frim.  an  7  ne  concerne  les  ventes  d'immeubles  suivies 
de  surenchère  ;  on  ne  saurait  non  plus  invoquer  en  faveur  de  ces  ventes, 
même  pour  celles  qui  ont  eulieu  en  justice,  l'avis  du  conseil  d'Etat,  du 
22  octobre  1808,  qui  permet  la  restitution  des  droits  perçus  sur  les 
adjudications  prononcées  par  les  tribunaux  et  annulées  par  les  voies 
légales.  Si  la  perception  du  droit  de  mutation  faite  sur  la  vente  suivie  de 
surenchère  est  régulière,  il  est  donc  certain  qu'en  aucun  cas  elle  n'est 
sujette  à  restitution. 

Mais,  pour  décider  si  cette  perception  est  régulière,  il  faut  rechercher 
la  nature  et  les  étfels  de  la  surenchère  :  si  la  condition  de  surenchère 
attachée  aux  ventes  d'immeubles  est  suspensive  de  sa  nature  ,  le  droit 
de  nuitalion  n'a  pu  être  perçu  sur  la  premièie  adjudication  que  provi- 
soirement et  par  anticipation  ;  il  n'est  irrévocablement  acquis  au  trésor 
«fue  par  la  seconde  adjudication  ;  alors  seulement  il  v  a  vente  parfaite  et 
définitive.  Si.  au  contraire,  la  surenchère,  suivie  d'une  nouvelle  adjudi- 
cation au  profit  d'un  tiers,  est  une  condition  résolutoire  t[ui  ne  suspend 


tivcment  à  la  première  vente,  un  événement  ultérieur  qui  ne  peut  réagir 
sur  la  perception  des  droits  d'enregistrement  dont  elle  était  passible 
ces  droits  ne  sont  point  alors  sujets  à  restitution. 

Or  il  est  constant,  d'après  l'opinion  des  auteurs  et  les  décisions  de  la 
jurisprudence,  que  la  surenchère  ne  suspend  point  l'effet  de  la  vente,  et 
que  la  seconde  adjudication  faite  au  profit  d'un  tiers  est  une  condition 
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résolutoire  de  la  première.  «  Il  ne  faut  pas  croire,  dit  M.  Troplong  {des 
«  Hypothèques,  n"  949) ,  en  s'appujant  de  l'autorité  de  Potnier  {de  la 
«  Vente,  n"^  à90,  492  et  494),  que  la  propriété  cesse  de  résider  sur  la 
«  personne  de  l'acquéreur  dès  qu'il  y  a  eu  réquisition  de  surenchère... 
«  Le  surenchérisseur  ne  se  trouve  réellement  acquéreur  et  propriétaire 
«  que  lorsque,  au  temps  venu  pour  l'adjudication,  son  enchère  n'est  pas 
n  couverte.  Avant  ce  temps,  la  propriété  réside  encore  sur  la  tête  de 
«  l'acquéreur  primitif.  »  M.  Pigeau,  dont  l'opinion  est  adoptée  par 
M,  Carré  {des  Lois  de  la  procédure,  n.  2481),  enseigne  «  qu'à  la  ditfé- 
rence  de  l'adjudicataire  préparatoire,  qui  n'est  qu'acquéreur  sous  con- 
«  dition  suspensive  ,  l'adjudicataire  définitif  est  acquéreur  sous  condi- 
«  tion  résolutoire  ;  qu'en  conséquence ,  s'il  reste  adjudicataire  lors  de  la 
«  revente  (par  suite  de  surenchère),  au  moyen  d'une  augmentation  de 
«  prix,  l'intention  de  la  loi  a  été,  non  que  le  premier  contrat  fut  anL>anti, 
«  mais  cju'il  subsistât  et  fût  confirmé  avec  augmentation,  que  si,  au 
«  contraire,  la  seconde  adjudication  est  faite  à  un  autre  que  le  premier 
«  adjudicataire,  la  première  adjudication  est  résolue,  la  seconde  remet 
«  les  choses  au  même  état  que  si  la  première  n'avait  pas  existé.  »  Et 
de  ce  que  l'acquéreur  primitif  reste  propriétaire  jusqu'à  la  seconde  ad- 
judication, il  résulte,  1»  que  les  réparations  nécessaires  à  la  conserva- 
tion de  l'immeuble  sont,  jusqu'à  cette  époque,  à  sa  charge,  ainsi  que 
l'ont  décidé  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  12  fév.  1828,  et 
deux  arrêts  des  cours  de  Bordeaux  et  de  Paris  des  23  juill.  1830  et  26 
déc.  1835  ;  2°  que  si,  avant  la  seconde  adjudication ,  l'immeuble 
éprouve  des  dégradations,  le  surenchérisseur  ne  peut  être  tenu  de  l'a- 
cheter pour  le  prix  fixé  par  la  surenchère  (Pothier,  de  la  Vente, 
n"  494; — Grenier,  des  Hypothèques,  n"  465; — Troplong,  des  Hypo- 
thèques, n"  9i9)  ;  3^^  que  les  dégradations,  même  survenues  par  cas 
fortuit,  sont,  comme  la  perte  totale  de  l'immeuble,  à  la  charge  du  pre- 
mier acquéreur  {Dictionnaire  de  procédure  civile,  v"  Vente  sur  suren- 
chère, no  161). 

L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  12  fév.  1828,  qui  déclare  que  les 
réparations  nécessaires  à  la  conservation  de  l'immeuble  vendu  sont  à  la 
charge  du  premier  acquéreur  jusqu'à  l'adjudication  sur  surenchère,  con- 
tient les  motifs  suivants  :  «  Considérant  que,  d'après  l'art.  1583,  C.  C, 
le  contrat  de  vente  transmet  à  rac([uércur  la  propriété  et  possession  de 
la  chose  vendue,  à  partir  dudit  contrat,  et  que,  suivant  le  principe  res 
périt  domino,  les  dommages  que  peut  éprouver  la  chose  par  lui  acquise 
pendant  la  durée  de  sa  possession,  et  par  le  défaut  des  mesures  néces- 
saires pour  la  conservation  de  celte  chose,  tombent  à  sa  charge  et  non 
à  celle  du  nouvel  acquéreur  qui  a  succédé  à  cette  propriété  et  posses- 
sion; —  Que  si,  aux  termes  de  l'art.  2183,  tout  créancier  hypothécaire 
inscrit  sur  un  immeuble  peut  requérir  la  mise  de  cet  immeuble  aux  en- 
chères, et  si  cette  réquisition,  lorsqu'elle  est  suivie  d'une  adjudication, 
soumet  la  vente  déjà  faite  à  une  condition  résolutoire,  cette  condition, 
d'après  l'art.  1183,  ne  suspend  pas  l'exercice  de  la  propriété  résultant, 
pour  l'acquéreur,  de  la  force  de  son  contrat,  et  n'opère  la  résolution 
de  ce  contrat  (\iie  \)HT  l'événement  d'une  adjudication  intervenue  sur  la 
mise  aux  enchères,  et  seulement  du  jour  de  l'adjudication,  etc.  » 

En  matière  d'enregistrement,  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  il  est 
vrai,  le  23  fév.  182D,  que,  si  le  premier  adjudicataire  est  dépossédé 
par  une  adjudication  faite  sur  sureaciière,  dans  les  vingt  jours  de  la 
pieu^.'Ç'"*^»  c'est-à-dire  i^vaat  l'expiration  du  délai  pour  l'enregistre- 
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ment,  il  cesse  d'être  débiteur  du  droit  simple  de  mutation,  et  ne  peut 
encourir  la  peine  du  droit  en  sus  pour  défaut  d'enregistrement  de  son 
adjudication.  Mais  cet  arrêt  consacre,  comme  celui  ci-dessus  du  12 
fi^'v.  1828,  que  la  vente  sur  surenchère  est  une  condition  résolutoire  de 
l<T  première  adjudication  ;  et  si  la  résolution,  opérée  avant  l'expiratioa 
du  délai  d'enregistrement,  affranchit  le  premier  adjudicataire  qu  paie- 
ment des  droits  de  mutation,  il  ne  s'ensuit  nullement  que  cette  même 
résolution ,  accomplie  après  le  délai  d'enregistrement  et  le  paiement 
des  droits,  rende  ces  droits  restituables.  Dans  le  premier  cas,  en  effet, 
la  résolution  est  un  fait  antérieur,  tandis  qu'elle  est,  dans  le  second, 
un  événement  ultérieur  à  la  perception.  Dans  les  circonstances  spéciales 
qui  ont  déterminé  l'arrêt  du  23  fév.  1820,  la  résolution  peut  empêcher 
que  les  droits  non  perçus  de  la  première  adjudication  soient  demandés 
au  premier  adjudicataire,  qui  a  cessé  d'en  être  débiteur  ;  mais,  dans  au- 
cun cas,  elle  ne  pourrait  soumettre  à  restitution  les  droits  régulière- 
ment perçus  sur  cette  adjudication  et  acquittés  par  le  premier  acqué- 
reur, alors  qu'il  en  était  légalement  débiteur. 

Enfin,  il  résulte  d'un  arrêt  du  6  juill.  18'(2,  qu'un  tribunal  ne 
peut  différer  d'ordonner  l'expertise,  demandée  par  l'administration, 
d'un  immeuble  transmis  à  titre  onéreux,  sous  prétexte  que  la  vente  a 
donné  lieu  à  une  surenchère  qui  doit  être  suivie  prochainement  d'une 
adjudication  judiciaire.  Cet  arrêt  énonce  pour  motifs  que  le  droit  pour 
mutation  de  propriété  à  titre  onéreux  est  dû  à  compter  de  l'acte  trans- 
latif de  propriété;  qu'il  est  dû  par  l'acquéreur  au  profit  duquel  la  mu- 
tation a  été  consentie;  que  celui-ci  est  tenu  personnellement  de  payer 
le  droit,  et  même  le  double  droit,  s'il  y  a  lieu,  à  raison  de  la  différence 
qui  existe  entre  [a  valeur  vénale  et  le  prix  stipulé  ;  que  les  surenchères 
faites  par  des  créanciers  du  vendeur  sont  étrangères  à  l'administration 
de  l'cnregistrenicnt,  et  qu'elles  ne  peuvent  ni  libérer  l'acquéreur  de  l'o- 
bligation dont  il  est  tenu,  ni  même  en  faire  différer  l'exécution.  Or,  si 
nonobstant  la  surenchère,  l'expertise  peut  être  poursuivie  contrôle 
premier  acquéreur,  si  celui-ci,  quoique  dessaisi  par  une  nouvelle  adju- 
dication ,  peut  être  contraint  au  paiement  du  double  droit  sur  la  diffé- 
rence constatée  par  les  experts  entre  le  prix  stipulé  dans  l'acte  de  vente 
et  la  valeiu-  vénale  de  l'immeuble,  il  est  impossible  de  ne  pas  admettre 
que  la  perception  du  droit  de  mutation  sur  la  première  vente  est  régu- 
lière; par  conséquent,  qu'elle  ne  peut  être  atteinte  par  l'événement  ul- 
térieur d'une  vente  sur  surenchère. 

Sans  doute,  comme  on  l'a  dit  dans  l'instruction  n°  1667,  §  3,  la 
vente  sur  surenchère  est  la  continuation  de  la  première  adjudication, 
en  ce  sens  que  les  nouvelles  enchères  peuvent  être  écrites  à  la  suite  des 
premières.  Mais,  sous  ce  rapport,  l'adjudication  sur  folle  enchère  est 
également  la  continuation  de  la  première  adjudication,  et  cependant  il 
a  été  décidé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  6  fév.  1833,  que 
le  droit  perçu  sur  le  prix  d'une  adjudication  d'immeubles  n'est  point 
jarliellement  restituable,  lorsqu'il  est  supérieur  à  celui  de  la  revente 
aile  par  suite  de  folle  enchère  (Instruction  ;  n°  1425,  §  2). 

Du  4  nov.  1843. 
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COUR  ROYALE  DE  RENNES. 

Discipline. — Notaire. — Résidence. — Dominagcs-inlérêU. 

Quoique  le  ministère  public  n'ait  pas  exercé  de  poursuites  con- 
tre un  notaire  qui  se  rendait  à  jour  fixe  et  sans  en  être  requis, 
au  lieu  de  la  résidence  d'un  autre  notaire,  pour  y  faire  des  actes 
de  sa  profesion.  le  notaire  à  qui  un  préjudice  a  été  ainsi  porté, 
peut  intenter  contre  son  confrère  une  action  en  dommages-inté- 
rêts (1). 

(N.  .  .)— Arrêt. 

La  Cour;  —  Considérant,  en  droit,  que  sans  doute  les  infractions 
aux  règles  de  la  résidence  peuvent  être  réprimées,  soit  par  le  ministre 
de  la  justice ,  soit  par  les  voies  disciplinaires,  mais  que  l'ouverture  de 
cette  faculté  n'empêche  pas  les  parties  lésées  de  saisir  les  tribunaux 
des  demandes  de  dommages-intérêts  qu'elles  forment  en  raison  du  pré- 
judice éprouvé  par  elles; 

Considérant,  en  fait,  que  le  notaire  a  méconnu  ses  droits  en  se  ren- 
dant à  jour  fixe  au  chef-lieu  du  canton; 

Considérant  que  les  règles  sur  la  résidence  sont  imposées  tout  aussi 
bien  aux  notaires  des  cantons  ruraux  qu'aux  notaires  des  banlieues  des 
villes; 

Considérant  qu'il  est  appris  que  depuis  le  1*^''  fév.  1841,  date  du  ju- 
gement, le  notaire  continue  à  se  rendre  tous  les  samedis  au....,  et  que, 
par  cette  insistance  ,  il  a  commis  une  faute  qui  doit  l'assujettir  à  des 
dommages-intérêts; 

Considérant  que  la  Cour  peut  statuer  sur  cette  demande,  en  vertu  de 
l'art.  46i,  C.  P.C.; 

Par  ces  motifs , 

La  Cour  déclare  le  notaire  *"  sans  griefs  dans  son  appel,  le  con- 
damne à  l'amende ,  et  de  plus ,  à  100  fr.  de  dommages-intérêts  envers 
je  notaire  "*.  » 

J)u11  déc.  184.3.— !'•  ch. 


COUR  ROYALE  DE  DOUAL 

1°  Dépens. — Avoué. — Avocat. 
2°  Dépens. — Signification  d'arrêt. 

l' Lorsqu'il  y  a  plusieurs  intimés,  chacun  d'eux  a  le  droit  de 
constituer  un  avoué,  et  de  charger  de  la  plaidoirie  un  avocat 
dlfi'i'irnt. 

2'  L'acte  par  lequel  on  signifie  à  la  partie  adverse  qu'on  en- 
tend  se  conlenlcr  d'une  seule  copie  d'arrêt  signifiée  à  avoué,  pour 
faire  courir  les  délais  de  la  requête  civile  et  du  pourvoi  en  cas- 


/ 


ft)  V.  Conf.,  Rej.,  I5juill.l840  (J.Av.,  t.  60,  p.  622. 
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satlotit  n'eit  pas  iufjîsani  pour  dUpennr  de  la  tignification  qui 
doit  précéder  l'exécution  de  l'arrêt.  (1) 

(Goyer  (le  Sennecourl  C.  Scrive.) — arrêt. 

La  Coi'r; — Allcndii  qu'aucune  loi  n'impose  à  plusieurs  intimés  l'o- 
bligation  de  consfiluer  un  seul  avoué  ,  cl  de  confier  la  plaidoirie  au 
même  avocat; — D'où  il  suit,  qu'en  chargeant  .M*  Pla  pour  avoué  et  en 
choisissant  un  avocat,  les  héritiers  Scrive  et  consorts  n'ont  fait  qu'user 
d'un  droit  qu'on  ne  peut  contester; 

Attendu  que  les  arrêts  définitifs  qui  prononcent  des  condamnations 
doivent  être  signifiés,  non-seulement  à  avoué,  mais  encore  à  la  partie, 
à  personne  ou  domicile,  avant  toute  poursuite  en  exécution; 

Attendu  que  la  signification  à  partie  est  encore  nécessaire  pour  faire 
courir  le  délai  du  pourvoi  en  cassation  ; 

Attendu  que,  par  actes  des  19  mai  et  14  juin  ISiS,  Goyer  de  Senne- 
couit  a  fait  notifier  (ju'il  y  avait  lieu  de  ne  signifier  qu'une  copie  uni- 
que de  l'arrêt  du  It  mai  18i^3,  pour  faire  courir  les  délais  soit  de  re- 
quête civile,  soit  de  pourvoi  contre  lui,  et  ce,  au  domicile  de  yi"  Ré- 
gnier ,  son  avoué  ,  tant  en  sa  qualité  d'avoué  que  comme  mandataire 
audit  Goyer  pour  ce  expressément  constitué,  n'ayant  pas  besoin  de  la 
copie  à  avoué  et  d'une  autre  copie  à  partie  ,  mais  d'une  seule  copie  en 
tout  et  au  nom  de  toutes  les  parties  adverses  ; 

Attendu  que  cette  déclaration  n'est  pas  une  renonciation  expresse 
aux  prescriptions  de  la  loi; 

Qu'en  la  considérant  même  comme  assez  formelle,  pour  faire  courir 
le  délai  du  pourvoi  en  cassation  ,  sans  autre  signification  que  celle 
faite  au  domicile  de  M"  Régnier,  elle  ne  saurait  avoir  pour  effet  de 
dispenser  de  la  signification  qui  doit  précéder  l'exécution  de  l'arrêt  ; 

Par  ces  motifs  : 

Faisant  droit,  sur  l'opposition  de  Goyer  de  Sennecourl  à  l'exécutoire 
de  dépens  ; 

Déclare  ledit  sieur  Goyer  non  fondé  dans  ses  conclusions  ,  dit  que 
l'exécutoire  sortira  effet,  etc. 

Du  19  août  18i3.— 2e  ch. 


LOIS ,  ARRÊTS  ET  DÉCISIONS  DIVERSES. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

Serment  décisoire.  —  Faillite.  —  Syndics. 

Les  syndics  d'une  faillite  qui  poursuivent,  au  profit  de  la 
masse,  le  recouvrement  d'une  créance,  ne  peuvent  déférer  le  ser- 
ment jlécisoirc  au  débiteur  prétendu. 

'Syndics  Clochez  C.  Leroux.]  -arrêt. 

«  La  Cocr;  — Considérant  que  la  faculté  de  déférer  le  serment 

(1)  V.Amiens,  5  fév.lSSo  fJ.Av.,  t. 33.  |).:241]  et  nos  annotations  sur  un  arrêl 
de  la  Gourde  Douai,  du  23aoùl  1841  (J.Av.,  t.62,  p.  153.) 
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décisoire  n'appartient  qu'à  celui  qui  a  le  droit  d'aliéner  ;  que  les  syn- 
dics d'une  faillite,  en  leur  qualité  d'administrateurs,  ne  peuvent  aliéner 
Sue  sous  lés  conditions  imposées  par  la  loi  :  qu'aux  termes  de  l'art.  487, 
.  C,  ils  ne  peuvent  transiîçer  sur  les  contestations  qui  intéressent  la 
niasse,  sans  l'autorisation  du  juj^e-commissaire;  qu'ainsi  les  syndics 
Clochez,  qui  ne  sont  autorisés  ni  par  le  juge-commissaire,  ni  par  la 
masse  des  créanciers  qu'ils  représentent,  n'ont  pas  qualité  poir  dé- 
férer à  Leroux  le  serment  décisoire  ;  sans  s'arrêter  à  la  délation  dudit 
serment ,  adoptant  au  fond  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Cox- 

FIRME.    » 

Dul9fév.  1844.-r«ch. 


COUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER. 

1"  Exploit.  — Ajournement.  —  Enonciations.  —  Délais. 
2"  Requête  civile.  —  Communication  au  ministère  public. 

1*  Est  valable  l'assignation  énonçant  quelle  est  donnée  à  rotU' 
paraître  aux  délais  de  laloi.  (C.  P.  C.,art.  61,7*2,75, 10'Î3.  (1) 

'2°Lacommunicationdela  requête  civile  au ministèrepublic , peut 
être  utilement  faite  après  la  signification,  et  avant  jugement.  (G. 
P.  C,  art.  498.)  (,2) 

(Chabaud  C.  Buron.)  —  arrêt. 

«  La  Coutt  ;  —  Sur  le  premier  moyen  de  nullité  contre  la  procé- 
dure : 

«  Attendu  que  l'assignation  donnée  à  Buron,  au  domicile  de  son 
avoué,  pour  comparaître  devant  la  Cour  dans  les  délais  de  la  loi ,  est 
parfaitement  valable  ; 

«  Que  les  mots  dans  les  délais  de  la  loi  s'appliquent  non-seulement 
au  délai  ordinaire  des  ajournements  fixés  par  l'art.  72,  C.  P.  C,  mais 
encore  au  délai  supplémentaire,  exigé  par  l'art.  1033,  C.  P.  C,  à 
raison  des  distances. 

«  Sur  le  deuxième  moyen  de  nullité  : 

«  Attendu  qu'eu  ordonnant  que  la  requête  civile  soit  communiquée 
au  ministère  public,  l'art.  '(98,  C.  P.  C.  n'a  pas  exigé  que  celte  com- 
munication ait  lieu  avant  l'assignation,  ni  qu'il  soit  donné  copie  avec 
l'assignation  de  l'ordonnance  de  soit  communiqué  et  du  visa  du  mi- 
nistère public; 

«  Que  cette  obligation  ne  résulte  d'aucune  autre  disposition  du  Code 
de  procédure  ; 

«  Qu'on  ne  peut  l'induire  des  expressions  employées  dans  l'art.  '(98; 
qu'en  effet,  en  parcourant  les  diverses  dispositions  du  titre  de  la  re- 

(1)  Cette  question  est  très  controversée  :  V.  les  autorités  citées  par  M.CIiau- 
yeav,  Lois  de  la  Procédure  civile ,  l.  \",  Qui>st,3li  his.  Le  système  delà 
nullité  de  l'assigtialion  est  soutenu  avec  beaucoup  de  force  par  M.  Boncenne 
(t.2,  p.172  elsuiv.;  J.Av.,  t.  37,  p.  257.) 

(2)  Arr.  conf.,  Rennes,  2  déc.1833  (J.Av.,  t.  47,  p.  626).  Coj(<rà,  Haute- 
feuille,  t.l",  p. 293;  Pigeau,  t.l",  p.  619;  Carré  et  Chauveau,  Qucst.  1789. 
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quête  civile,  notamment  celles  des  art.  490,  493,  494,  800,  on  recon- 
n.iît  que  le  lof^islateur  désijjne  par  les  mots  requête  civile ,  aussi  bien 
l'action  et  la  procédure  entière,  que  l'acte  destiné  .'i  (aire  connaître  les 
moyens  d'ouverture; 

Oue  si  de  la  disposition  finale  de  l'art.  78  du  décret  du  16  février 
1807 ,  on  peut  conclure  que  les  conclusions  du  ministère  public  doi- 
vent être  précédées  d'une  ordonnance  de  soit  communiqué,  et  mises 
à  la  suite  de  la  requête,  il  ne  s'ensuit  pas  d'une  manière  nécessaire  que 
ces  formalités  doivent,  à  peine  de  nullité,  être  remplies  antérieure- 
ment à  l'assignation  ; 

«  Qu'il  faut  donc  conclure  qu'il  est  suffisamment  satisfait  à  la  dispo- 
sition de  l'art.  498,  lorsqu'il  y  a  eu  communication  de  la  procédure 
avant  le  jugement ,  et  qu'en  fait,  la  cause  a  été  communiquée  au  mi- 
nistère public  avant  l'audience ,  ainsi  que  cela  résulte  du  visa  mis  au 
bas  de  la  requête  ; 

«  Par  ces  motifs,  la  Cour,  sans  s'arrêter  aux  moyens  de  nullité  et 
aux  fins  de  non-recevoir,  et  les  rejetant,  admet  la  requête  civile  de 
Chabaud.  » 

Dul<"fév.  18U.  —  Ir'ch. 


COUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER. 

Arbitrage  forcé. — Pouvoir  des  arbitres. — Durée. 

L'art.  1007,  C.  P.  C,  n'étant  applicable  qu'aux  arbitrages  vo- 
lontaires, les  arbitres  forcés  conservent  le  droit  de  prononcer 
après  le  délai  de  trois  mois  à  dater  de  leur  n&nrination,  s'il  n'y 
a  pas  eu  délai  fixé  par  les  parties  ou  le  tribunal.  (1) 

(Lauthier  C.  Guilleret.) — arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que  l'art.  1007,  C  P.  C,  dont  la  partie  de 
Lacroix  demande  l'application  à  la  cause  ,  ne  régit  que  les  arbitrages 
qui  éuianeut  d'un  compromis,  et  que  c'est  pour  des  sentences  rendues 
par  des  arbitres  volontaires  que  la  loi  a  établi  un  délai  légal  dans  le 
silence  du  compromis,  parce  qu'il  n'y  aurait  ,  sans  cela  ,  aucun  moyen 
d'obtenir  de  la  justice  ime  limitation  ,  les  tribunaux  civils  ne  pouvant 
suppléer  ce  qui  a  été  omis  par  les  parties  en  matière  d'arbitrage  ; 

Mais  attendu  qu'il  s'agit,  dans  la  cause, d'arbitrage  forcé;  que  l'art. 
54',  C.  comm.,  placé  sous  le  lit.  3  du  liv.  1"  dudit  Code  ,  relatif  aux 

(t)  La  loi  a  dû  fixer  un  délai  fatal  pour  les  arbitrages  volontaires,  à  défaut 
detixation  dans  le  compromis,  parce  que  c'est  une  juridiction  exceptionnelle. 
L'arbitrage  forcé  étant  une  juridiction  nécessaire,  la  loi  ne  pouvait  frapper  de 
nullité  la  senli-nce  qui  n'aurait  pas  été  rendue  dans  un  dciai  pur  elle  déterminé 
à  priorC  Au  besoin,  le  juge  peut  être  appelé  à  régler  le  délai .  selon  la  lon- 
gueur présumée  des  opérations.  V. Pardessus,  5=  édil.  n"l414;  Vincent,  t.l*'", 
p.lO;  Cliauveauet  Carré,  (>Mes^  3307  et  3308;  Bruxelles,  1'^  mars  1810;  Li- 
moges, :il  mai  1817  (J.Av.,  1.4,  p. 560);  Riom,  23  avril  1820  (J.Av.,  t.4,p.643); 
Aix,  4  fév.  1826  (J.Av.,  t.  m,  p.  208);  Grenoble,  )2aoat  1829  el  16  déc.1841. 
Alors,  les  pouvoirs  des  arbitres  sont  limités  dans  leur  durée  :  V.  Cass.  22 
avril  1823  (Chauveau  sur  Carré,  Quett.  3308.) 


contestations  entré  associés  et  à  la  maniéré  de  les  décider,  et  qui  seul 
doit  régir  la  cause,  ne  fixe  pas  le  délai  pendant  lequel  les  arbitres  sont 
tenus  de  prononcer,  mais  dispose  seulement  qu'à  défaut  de  temps  con- 
venu, le  délai  sera  réglé  par  le  juge; — Qu'il  résulte  de  là  que  cet  arti- 
cle, ne  conférant  pas  au  tribunal  de  commerce  le  droit  de  lixer  la  du- 
rée de  l'arbitrage ,  crée  un  moyen  qui  n'existe  pas  en  matière  civile  , 
d'obvier  aux  inconvénients  du  défaut  de  limite  posé  au  pouvoir  des 
arbitres,  différence  essentielle  entre  les  arbitrages  volontaires  et  l'arbi- 
trage forcé,  suffisante  pour  repousser  l'application  de  l'art.  1007,  C. 
I  ,  Cl. j 

Attendu,  en  fait,  qu'aucune  fixation  de  délai,  pour  le  jugement  des 
contestations  entre  parties  ,  n'a  été  faite  dans  le  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  Cette,  qui  nomme  des  arbitres;  qu'aucune  fixation  n'a 
été  faite  par  les  associés;  que,  dès  lors,  les  arbitres  étaient  compétents 
jour  rendre  la  sentence  du  6 juin  dernier,  et  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter 
la  demande  en  nullité  et  cassation  proposée  contre  ladite  sentence....; 

Par  ces  motifs,  la  Cour,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la  demande 
en  nullité  dirigée  contre  la  sentence  arbitrale  du  6  juni  18'(3,  et  la  reje- 
tant, ordonne  que  ladite  sentence  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Dul9janv.  IS^i..— 2«  ch. 


t 


COUR  DE  CASSATION. 

Surenchère.  —  Folle  enchère.  —  Surenchère  postérieure.  — 

Recevabilité. 

Après  la  revente  stir  folle  enchère,  poursuivie  contre  le  premier 
surenchérisseur,  une  nouvelle  surenchère  est-elle  admissible? 

(Malvezin  C.  Guignard  et  autres.) 

Cette  grave  question,  avant  la  loi  nouvelle  sur  les  ventes  ju- 
diciaires de  biens  immeubles,  a  divisé  les  auteurs  et  les  Cours 
elles-mêmes.  L'affirmative  a  été  professée  par  M.  Pigeau 
[Comm.,  t.  2,  p.  393),  et  admise  par  les  Cours  royales  de  Rouen 
jarr.  13  juill.  1818;  J.  Av.,  t.  21,  p.  i53),  Montpellier  (arr.  7 
déc.  1825  ;  J.  Av.,  t.  31,  p.  113),  Riom  (arr.  U  juill.  1829  ;  J. 
Av..  t.  37,  p.  196),  Caen  (arr.  9 juill.  1833  ;  J.  Av.,  t.  56,  p.  126), 
Paris  (arr.  10  mai  183'^;  J.  Av.,  t.  46,  p.  370),  et  Bordeaux 
(arr.  17  déc.  184-0).  La  négative  a  été  enseignée  par  MM.  Tho- 
mine-Desmazures  (t,  2,  n"  850),  et  Persil  fils  [Comm.,  p,  321, 
n°390),  adoptée  par  les  Cours  de  Rouen  (arr.  17  mai  1824  et  5 
marsl827;J.Av.,t  26,  p.  274),  de  Toulouse  (arr. -21  fév.  1835;. 
Lyon  (19  juin  1840),  d'Aix  (arr.  13nov.  1835;  J.  Av.,  t.  50,  p. 
132),  et  est  encore  consacrée  par  l'arrêt  de  cassation  que  nous 
recueillons. 

La  question  peut  se  représenter  sous  la  loi  nouvelle,  qui,  rem- 
plaçant la  surenchère  du  quart  par  celle  du  sixième,  n'a  émis 


aucune  (iisposilion  relativement  au  droit  de  surench(^rir  nprès 
adjndicaiion  sur  folle  enchère.  L'admissibilité  de  cette  suren- 
chère est  enseignée  par  M.  Chauveau  sur  Carré  {Lois  de  la 
procédure  civile,  t.  5,  p.  796  etsuiv.,  quest.  2'i-31  quinquies). 

Arrêt. 

La  Co.  u  ;  —  Vil  les  art.  710,  711,  712,  737,  7i2,  m,  C.  V.  C.  ; 

Allciulii  ([uc  la  surenchère  après  adjudication ,  bien  que  déter- 
minée par  l'intérêt  des  créanciers,  et  dans  la  vue  d'élever  la  valeur  de 
rimiiieuble  saisi  ,  est  néanmoins  une  mesure  exceptionnelle  ,  puis- 
qu'elle tend  à  dissoudre  un  contrat  formé  en  justice  ;  qu'elle  doit  donc 
être  restreinte  aux  cas  et  dans  les  termes  pour  lesquels  elle  a  été  per- 
mise ; 

Que  la  surenchère  du  nuart,  placée  par  l'art.  710,  C.  P.  C.dans  la 
huitaine  du  jour  où  l'adjudication  a  été  prononcée  ,  forme  une  dispo- 
sition unique,  et  n'est  plus  répétée  dans  aucune  partie  de  la  saisie  im- 
mobilière et  de  son  incident; 

Qu'à  défaut  par  le  surenchérisseur  d'exécuter  les  clauses  de  son 
adjudication,  le  bien  est  remis  en  vente  à  sa  folle  enchère;  que  cette 
continuation  de  poursuites  s'opère  avec  de  nouvelles  garanties  de  con- 
currence et  de  publicité;  que  l'art.  712,  traçant  les  règles  et  les  délais 
de  l'adjudication ,  ordonne  qu'y  seront  observées  les  formalités  pres- 
crites par  les  art.  707,  708,  709,  s'arrètant  ici,  en  omettant  de  rap- 
peler l'art.  710,  qui  en  est  cependant  la  suite  naturelle; 

Qu'enfin  l'art.  744,  conforme  à  l'art.  712,  dispose  que  le  fol  enché- 
risseur sera  tenu  par  corps  de  la  différence  de  son  prix  d'avec  celui 
de  la  revente  sur  folle  enchère,  moyen  extrême  qui  indique  assez  le 
terme  et  la  consommation  de  la  procédure,  et  fait  connaître  que  le 
moment  est  venu  de  fixer  la  propriété,  et  de  réaliser  le  gage  des 
créanciers  ; 

Attendu  <(ue  du  concours  et  de  la  suite  de  ces  textes,  on  doit  con- 
clure qu'après  l'adjudication  prononcée  sur  folle  enchère,  il  ne  pe;;t 
être  reçu  une  nouvelle  surenchère  du  bien  adjugé,  et  qu'en  jugeant  le 
contraire,  l'arrêt  aliaqué  (de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  17  décembre 
18'(0)  a  violé  les  articles  précités;  —  Casse. 

DulOjanv.  IS'+'i-.— Ch.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  DOUAL 

Enquête. — •  Témoins.  —  Juge. 

Le  magistrat  qui  a  concouru  au  jugement  de  première  ins- 
tance ne  peut  être  etilendu  comme  témoin,  dans  une  enquête  or- 
donnée en  appel ,  si  les  faits  qu'il  s'agit  d'apprécier  l'ont  déjà 
été  par,  les  premiers  juges  (1), 


;i}  V.  coiif ,  Clinuvcau  sur  Caire,  Quesl.  Iti  1er:  Pnris ,  17jnill.  1829; 
(J.Av.,  t.  :18,  p.  ôiSj.  V.  Piicorc  un  orièl  i]iii  décide  qui- 1«  président 
d'un    tribunal  de  1"  instance  ne  peut  èlre  appelé   en   témoignage  pour 


(94) 

(  Baes  C.  Dubuisson.  )—  Arrêt. 

La  Cour; — Attendu  que  le  sieur  Deloye  a  concouru,  comme  juge, 
au  jugement  dont  est  appel; 

Attendu  qu'il  s'agit  d'apprécier  des  faits  qui  l'ont  déjà  été  par  les 
premiers  juges  ;  que,  dans  cet  état,  et  parla  nature  même  des  choses, 
il  y  a  incapacité  dans  la  personne  de  Deloye  de  déposer,  comme  té- 
moin, dans  l'enquête  ordonnée  par  la  Cour; 

Statuant  sur  le  reproche  proposé ,  dit  que  Deloye  ne  sera  pas  en- 
tendu comme  témoin. 

Du  11  janvier  18i4.  —  2^  Chambre. 


COUR  DE  CASSATION. 

Appel.  —  Demande  nouvelle.  —  Compétence. 

L' admission  d'une  demande  nouvelle,  en  cause  d'appel,  n'est 
point  un  moyen  de  cassation,  lorsqii  aucune  fin  de  non-rece- 
voir  n'a  été  proposée  contre  cette  demande,  devant  les  juges 
d'appel  (1). 

(Durand  C.  Durand,)  — Arrêt, 

La  Cour;  —  Sur  le  2^  moyen  :  —  Attendu  que  les  demandeurs 
n'ont  point  prétendu,  devant  la  Cour  royale  de  Grenoble,  que  les  con- 
clusions prises  par  la  dame  Durand,  pour  faire  rectifier  le  point  de 
départ  des  intérêts  qui  lui  étaient  dus,  constituaient  une  demande 
nouvelle,  et  qu'ils  n'ont  opposé  aucun  fin  de  non-recevoir;  —Qu'ainsi 
ils  sont  non  recevables  à  faire  valoir,  à  l'égard  de  leur  pourvoi,  le 
moyen  qu'ils  tirent  de  la  prétendue  violation  de  l'art.  46'!',  C.  P.  C; 
—  Rejette. 

Du  3  janvier  1844.  —  Gh.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

1°  Commandement. — Signification  de  jugement.' 

2"  Débouté  d'opposition. — Signification  par  huissier-commis. 

i°A  dé  faut  de  représentation  de  l'original  d'une  signification  de 
jugement,  la  notification  du  jugement  en  tête  d'un  commandement 
tendant  à  saisie  immobilière,  peut  équivaloir  à  cette  significa- 
tion. 


déposer  sur  des  aveux  qu'aurait  faits  l'un  des  époux  lors  de  sa  comparution 
devant  lui,  par  suite  d'une  demande  en  séparation  de  corps.  Amiens,  30  mars 
1822  (J. Av.,  t.li,  p.  18 i-.; 
(1)  V.  Cependant  les  autorités  citées,  suprà,  p.46. 


(  Ô5  ) 
2"  la  signification  d'un  jugement  de  débouté  d'opposition,  favtt 
de  plaider,  n'a  pas  besoin  d'être  faite  par  huissier  commis. 

(Syndics  Gregory  C.  V*  Hoff.)  —  arrêt. 

La  Coca;  —  Considérant  que  le  jugement  dont  est  appel ,  rendu  le 
31  déc.  1839,  a  élé  nolilié  le  Hl  janv.  18W) ,  en  tête  d'un  coniinande- 
menl  tendant  h  saisie  immobilière  ; 

Que  celte  notincation  éf(uivaut  à  la  signification  voulue  par  la  loi  ; 

Que  si  elle  a  ctc  faite  |>ar  un  huissier  autre  que  celui  commis  par  le 
tribunal,  le  jugement  n'était  pas  rendu  par  défaut  faute  de  comparai- 
tre,  mais  par  défaut  faute  de  plaider  ,  et  en  débouté  d'opposition  ,  et 
qu'en  ce  cas,  il  n'y  avait  pas  nécessité  de  commettre  un  huissier  pour 
signifier; 

Considérant  f[ue  la  signification  du  jugement  a  été  faite  le  31  janv. 
13W),  et  que  l'appel  n'a  élé  interjeté  que  le  6  juin  1843,  et  par  consé- 
quent hors  du  délai  prescrit  par  la  loi  ; 

Déclare  l'appel  non  recevable. 

Du  ITjanv.  18i4.-3«ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

Contrainte  par  corps. — Elargissement. — Référé.— Compétence. 

Lorsque  la  demande  en  élargissement,  de  la  part  du  débiteur 
arrêté,  est  fondée  sur  une  cause  autre  que  le  défaut  de  consigna- 
tion d'aliments  ou  la  demande  en  condamnation  dans  la  hui- 
taine de  l'arrestation  provisoire,  le  tribunal  ne  peut  compétem- 
ment  statuer  en  état  de  référé.  (L.  17  avril  1832,  art.  15  et  30  ; 
€.  P.  C,  art.  794,  795  et  805.)  (1) 

(Rebière  C.  Valaury.)  —  arrêt. 

La  Coru; — Considérant  que  la  mise  en  liberté  n'était  pas  demandée 

r»our  défaut  de  poursuites  en  condamnation  dans  le  délai  prescrit  par 
'art.  15  de  la  loi  du  17  avr.  1832,  ou  pour  défaut  de  consignation  d'a- 
liments ;  qu'ainsi,  lesarl.  15  et  30  de  ladite  loi  étaient  sans  application 
dans  la  cause;  que  l'art.  8(K),  C.  P.  C,  est  également  sans  application; 
Considérant  (lu'aux  termes  des  art.  794  ,  795  et  805,  C.  P.  C,  les 
demandes  en  élargissement  doivent  être  portées  devant  le  tribunal , 
communiquées  au  ministère  public,  et  jugées  sur  ses  conclusions;  d'où 
il  suit  que  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  en  état  de  référé,  et  par 
suite  du  renvoi  fait  par  le  président  du  référé  introduit  devant  lui ,  a 
été  incompétemment  rendu  ; 

AnnuUe  ledit  jugement  comme  incompétemment  rendu  ,  et  renvoie 
les  parties  à  se  pourvoir. 

Du  30  déc.  1843.— 3«  eh. 

(1)  V.  Dictionn.  gén.  de  proc,  v»  Contrainte  par  corps,  chap.  S. 


(96) 

COUR  DE  CASSATION. 

Compétence. — Barrage. — Propriété. — Acte  administratif.  — ■  Interpré- 
tation. 

Lorsque  le  propriétaire  d'un  barrage  ou  déversoir,  réclame  la 
propriété  du  terrain  sur  lequel  ce  barrage  prend  son  appui,  en  se 
fondant  sur  ce  que  la  propriété  de  ce  terrain  est  la  conséquence 
légale  et  nécessaire  de  la  propriété  du  barrage,  qui  lui  appartient 
par  suite  d'une  vente  administrative  et  qui  ne  lui  est  pas  contestée, 
les  tribunaux  peuvent  décider,  d'après  les  principes  du  droit  com- 
mun, sans  qu'il  y  ait  là  excès  de  pouvoirs,  ou  interprétation 
d'un  acte  administratif. 

(De  Bregnac  C.  Fontenille.)—  arrêt. 

La  Codr; — Attendu,  sur  le  premier  moyen  ,  que  par  son  exploit  in- 
troductif  d'instance  le  demandeur  n'a  excipé  de  la  vente  nationale  du 
15  fév,  1791,  qire  pour  établir  qu'il  était  propriétaire,  soit  des  domaine 
et  moulin  appelés  de  l'Ile  ,  soit  du  barrage  ou  déversoir  placé  sur  le 
bras  gauche  de  l'Hérault  ,  propriétés  sur  lesquelles  les  défendeurs  ne 
prétendaient  exercer  aucun  droit;  mais  qu'il  ne  réclamait  la  propriété 
du  terrain  sur  lequel  le  barrage  prenait  son  appui  à  la  rive  gauche,  que 
comme  une  conséquence  légale  et  nécessaire  (ce  sont  ses  expressions), 
de  la  propriété  de  barrage  ;  d'où  il  suit  qu'il  reconnaissait  lui-même 
que  son  titre  ne  s'oxpliquant  pas  sur  la  propriété  de  cet  appui  du  bar- 
rage, ce  n'était  pas  par  l'interprétation  de  ce  titre  que  la  contestation 
pouvait  être  décidée,  et  qu'il  fallait  recourir  au  droit  commun  ;— Qu'on 
saurait  d'autant  moins  en  douter ,  que  l'arrêt  attaqué  constate ,  en 
fait ,  que  le  demandeur  ne  rappporte  aucun  titre  qui  lui  attribue  la 
propriété  de  la  portion  de  terrain  sur  laquelle  s'appuie  la  tête  de  la 
di^ue;  que,  dès  lors ,  la  Cotu-  royale  n'a  pas  eu  à  se  livrer  à  l'interpré- 
tation d'un  acte  administratif,  et  par  conséquent  n'a  point  excédé  ses 
pouvoirs; — Rejette,  etc. 

Du8  nov.  18i3.-Ch.civ. 


COUR  ROYALE  DE  RIOM. 

Acte  d'appel. — Jour  férié. — Signification. — Compétence. 

Le  président  du  tribunal  de  première  instance  est  compétent 
pour  autoriser  à  signifier  un  exploit  d'appel  tin  jour  de  fête  lé- 
gale.—Il  apprécie  souverainement  la  question  de  péril  en  la  de- 
meure. 

(Héritiers  de  Langlade  C  Roux.) 

Sur  une  conteslation  relative  à  l'emploi  du  prix  d'un  immeu  - 
ble  dota!,  alicné  pour  établir  l'enfant  commiiu,  un  jugement  du 
tribunal  du  l'uy  est  rendu  contre  les  héritiers  Langlade,  qui 


(  97) 

annnllo  la  vente  parce  que,  aux  (ormes  du  contrat  de  mariaf;p, 
le  mari  avait  la  faculté  dt;  vendre,  à  lacharfjc  d'employer  le  prix 
en  acquisition  d'immeubles  libres  d  hypothèques,  et  qu'on  n'a 
pu  changer  le  mode  d'aliénation  formellement  prescrit  par  le 
contrat. 

Les  héritiers  de  Langlade  interjettent  appel  et  signifient  leur 
exploit  en  vertu  d'une  ordonnance  de  i\r.  le  président  du  tribu- 
nal, le  dimanche  9  avril  18'p'î,  jour  de  félc  légale. 

Devant  la  Cour,  une  fin  de  non-recevoir  leur  est  opposée,  ti- 
rée de  ce  que  suivant  les  art.  63  et  1037,  C.  P.  C,  le  droit  d'ae- 
corder  une  semblable  autorisation  n'a[ipartient  qu'au  premier 
président,  ou  du  moins  h  un  magistrat  de  la  Cour,  et  non  au  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance,  dessaisi  de  l'affaire  par 
l'effet  du  jugement  prononcé.  Dans  tous  les  cas,  disent  les  in- 
timés, l'autorisation  devait  être  refusée,  attendu  qu'il  n'y  avait 
pas  péril  en  la  demeure. 

Arrêt. 

La  Cour  ;  —  En  ce  qui  touche  la  nullité  opposée  par  le  sieur  Roux 
ills,  partie  de  Chirol,  contre  l'appel  des  héritiers  Langlade,  parties  de 
Rouher  : 

Attendu  que  les  appelants  n'ont  fait  signifier  leur  appel  au  sieur 
Roux,  le  9  avril  1843,  jour  férié,  qu'après  s'être  conformés  aux  dispo- 
sitions des  art.  63  et  1037,  C.  V.  C,  c'est-à-diie  ([u'après  avoir  obtenu 
la  permission  du  président  du  tribunal  dont  est  appel  ; 

Attendu  que  si  l'art.  1037  veut  que  cette  permission  ne  soit  accordée 
que  lorsqu'il  y  a  péril  en  la  demeure  ,  c'est  au  magistrat  à  qui  la  per- 
mission est  demandée  à  juger  si  ce  péril  existe  et  s'il  y  a  lieu  d'assi- 
gner un  jour  de  fête  légale  j 

Attendu  que  l'art.  63  précité  attribue  ce  droit  au  président  du  tribu- 
nal, et  que  ce  magistrat  est  compétent  pour  autoriser  à  donner  l'assi- 
;nation  un  jour  de  fête  légale,  et  que  s'il  était  nécessaire  de  recourir  à 
'autorité  supérieure  ,  les  parties  seraient  souvent  dans  l'impossibilité 
de  profiter  du  bénéfice  de  la  loi  ;  —  La  Cour,  sans  s'arrêter  à  la  nullité 
oui  a  été  opposée  par  la  partie  de  Chirol  contre  l'appel  des  parties 
e  Rouher,  et  la  rejetant  ; 

OiiDoisNE,  avant  faire  droit,  etc. 

Du25ianv.  1844.-2^  ch. 


TRTRUNAL  CIVIL  DE  SOISSONS. 

1°  et  2'  Enregistrement. — Saisie. — Vente. — Perception.  —  Déclara- 
tion de  command. 

1"  En  cas  de  vente  volontaire  d'un  immeuble  saisi,  sous  la  condi- 
tion suspensive  demainlevée  de  (a  saisie  Je  droit  proportionnel  de 
mutation  qui  a  été  indûment  perçu  n'est  pas  restituable  au  no- 
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taire  qui  l'a  acquitté,  si  la  mutation  devient  définitive  par  ta 
prise  de  possession. 

^^  La  déclarât  ion  decommand  n'est  susceptible  d'un  simple  droit 
fixe,  que  lorsqu'elle  a  été  notifiée  à  la  régie  dans  les  vingt-quatre 
heures. 

(Brocheton  C.  Enreg.)— Jugement. 

Le  tribunal, — En  ce  qui  touche  ledroit  proportionnel  sur  la  vente: 
Attendu  qu'il  a  été  formellement  stipulé  dans  le  cahier  des  charges, 
qu'en  raison  de  la  saisie  immobilière  pratiquée  sur  la  maison  faisant 
l'objet  de  ladite  vente,  laquelle  saisie  avait  été  transcrite  au  bureau  des 
hypothèques,  .«la  vente  n'aurait  lieu  que  sous  condition  suspensive, 
c'est-à-dire  qu'elle  ne  produirait  son  effet  que  dans  le  cas  où  le  prix 

fiourrait  faire  face  au  montant  des  créances  inscrites,  ou  dans  le  cas  où 
adite  saisie  deviendrait  sans  effet ,  par  suite  de  mainlevée  ou  autre- 
ment ,  ce  qui  serait  reconnu  par  un  état  de  charges  levé  sur  le  sieur 
Housset  et  constaté  par  un  acte  à  intervenir  entre  ce  dernier  et  l'ac- 
quéreur ou  son  command,  avant  la  vente  sur  la  saisie  en  question  ou  la 
résolution  en  faveur  des  sieur  et  dame  Lefèvre  de  la  vente  par  eux  faite 
aux  époux  Housset;  qu'en  conséquence  ,  la  vente  n'opérerait  réelle- 
ment la  mutation  et  la  transmission  de  la  propriété,  qu'à  partir  du  jour 
de  cet  acte  ;  que,  jusque-là ,  l'acquéreur  n'aurait  qu'une  perspective  et 
ne  pourrait  prétendre  ni  à  la  possession  ni  à  la  remise  des  clefs  de  la 
maison      sauf  l'effet  rétroactif  attaché  à  la  condition  ,  si  elle  se  réali- 

gait»- Que  c'est  donc  à  tort  que,  lors  delà  présentation  à  l'enregistrement 

de  cette  vente  le  9  juin  1843,  le  receveur  du  bureau  de  Vic-sur-Aisne  a 
perçu  sur  le  prix  le  droit  proportionnel  de  5  fr.  50  c.  pour  100  fr. 
comme  si  la  mutation  de  propriété  avait  eu  lieu  ;  qu'il  n'aurait  dû  pren- 
dre qu'un  droit  fixe  de  1  fr.,  conformément  au  n*>  51  du  §  !"•  de  l'art. 
68  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ; 

Attendu  que  l'abandon  de  poursuites  de  la  part  du  créancier  saisis- 
sant constaté  par  un  certificat  du  receveur  de  l'enregistrement  à  Sois- 
sons  en  date  du  26  oct.  18t3  ,  n'a  pas  eu  pour  effet  de  rendre  nulle 
ladite  saisie;  que  cela  est  en  effet  démontré  jpar  l'art.  722,  C.  P.  C, 
puisque,  si  la  saisie  était  annulée  par  l'abancfon  des  poursuites,  il  ne 
pourrait  pas  y  avoir  lieu  à  la  subrogation  que  cet  article  permet  ce- 
pendant dans  ce  cas;  qu'on  ne  peut  donc  pas  dire,  comme  le  fait  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement ,  que  de  cela  seul  que  le  saisissant  n'a 
pas  suivi  la  saisie,  la  condition  qui  tenait  en  suspens  la  mutation  de 
propriété  a  été  accomphe  ; 

Attendu  cependant  qu'il  a  été  annoncé  par  l'administration  de  l'en- 
rcistrement  dans  son  mémoire  signifié  le  9  nov.,  que  la  maison  pour 
laquelle  il  y  a  eu  déclaration  de  command  au  profit  du  sieur  Lherbier, 
est  maintenant  occupée  par  son  gendre  ;  que  ce  fait  de  prise  de  pos- 
session n'est  pas  dénié  par  M'^  Brocheton  ,  qui  a  cependant  signifié,  le 
27  du  même  mois  de  novembre  ,  un  mémoire  en  réponse  à  celui  de 
l'administration  ;  que  ce  fait  doit  donc  être  tenu  pour  constant  ;  que 
cette  prise  de  possession  suffit  à  elle  seule  pour  démontrer  que  la  con- 
dition suspensive  de  la  transmission  de  propriété  a  été  accomplie  ,  et 
que  cet  accomplissement  à  été  reconnu  par  les  parties,  puisque  avant 
cet  accomplissement  toute  prise  de  possession  a  été  formellement  inter- 
dite à  l'acquéreur; 
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Attendu  que,  quels  que  soient  les  termes  dont  on  s'est  servi  dans  la 
clause  ci-dessus  transcrite  ,  on  voit  que  ce  n'est  ])as  de  l'existence  de 
l'acte  dont  il  est  parlé  dans  cette  clause,  mais  de  l'annulation  de  l'effet 
de  la  saisie,  que  dépendait  la  transmission  delà  propriété  ;  que  la  con 
fection  de  l'acte  ,  dans  l'intention  des  parties  ,  sainement  interprétée, 
n'avait  d'autre  but  (|ue  de  constater  soit  que  le  prix  suffisait  pour  faire 
face  au  montant  des  créances  inscrites ,  soit  que  la  saisie  était  demeu- 
rée sans  etfét  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  transmission  de  propriété  qui  s'est  opérée 
postérieurement  à  la  présentation  de  l'adjudication  à  l'enregistrement  a 
donné  ouverture  au  droit  proportionnel,  qui  n'était  pas  dû  d'abord  ; 

Attendu  que,  si  c'eût  été  l'acquéreur  lui-même  qui  eût  payé  le  droit 

3ui  a  été  perçu  lors  de  l'enregistrement  de  l'adjudication  ,  il  est  évi- 
enl  que  l'obligation  où  se  serait  trouvée  l'administration  de  l'enregis'= 
trementdc  lui  restituer  ce  droit,  se  serait  trouvée  éteinte  par  compen- 
sation avec  l'obligation  qui  aurait  incombé  à  l'adjudicataire,  de  payer,  le 
droit  auquel  la  transmission  postérieurement  opérée  à  son  prolit  aurait 
donné  ouverture,  et  ce,  du  moment  de  cette  transmission; 

Attendu  que  le  notaire  (|ui  paie  les  droits  d'enregistrement  sur  un 
acte  qu'il  reçoit,  n'agit  que  comme  mandataire  des  parties  ;  que,  dans 
la  véritéj  ce  sont  les  parties  elles-mêmes  qui  paient  par  ses  mains  ;  que 
cette  (lualité  de  mandataire  n'est  pas  détruite  par  cela  que  l'art.  29  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  pour  assurer  d'autant  plus  et  la  perception  des 
droits,  et  la  promptitude  de  cette  perception,  a  donné  à  l'administra- 
tion une  action  personnelle  contre  les  notaires,  et  de  ce  que,  par  voie 
de  conséquence,  la  jurisprudence  a  donné  aux  notaires  une  action  di- 
recte contre  l'administration  pour  la  répétition  des  droits  qu'elle  a  per- 
çus en  trop  ;  qu'il  suit  de  là  que  M^  Hrochelon  n'a  pas  plus  le  droit  de 
répéter  ce  qu'il  a  indûment  payé  le  9  juin  1843  que  ne  l'aurait  l'ac- 
quéreur, puisque  restituer  à  M'  Brocheton  serait  restituer  à  cet  acqué- 
reur; 

En  ce  qui  touche  le  droit  proportionnel,  perçu  sur  la  déclaration  de 
command  : 

Attendu  que  la  déclaration  de  command  de  la  part  de  Despierre  ad- 
judicataire, au  profit  de  Lherbier,  quoique  faite  le  jour  même  de  l'adju- 
dication du  28  mai  1843  ,  n'a  été  notifiée  à  l'administration  de  l'enre- 
gistrement que  le  9  juin  suivant,  par  la  présentation  au  bureau  de  Vic- 
sur-Aisne  tant  de  la  vente  que  de  la  déclaration; 

Attendu  qu'aux  termes  des  art,  68,  §  1*',  b°  94  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  et  44  ,  n"  3  de  la  loi  du  28  avril  1816  ,  les  déclarations  de  com- 
mand ne  jouissent  de  la  faveur  de  ne  payer  qu'un  droit  fixe  qu'autant 
qu'elles  ont  été  notifiées  à  l'administration  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  l'adjudication  ;  que  passé  ce  délai ,  elles  doivent  payer  le 
droit  proportionnel,  d'après  l'art.  69,  §  7,  n°  3  de  la  loi  du  22  frim.  an 
7  ;  que,  clans  ce  dernier  cas,  la  loi  reconnaît  donc  qu'il  y  a  eu  transmis- 
sion de  propriété  du  vendeur  à  l'acquéreur  et  de  celui-ci  à  son  com- 
mand ; 

Attendu  qu'en  combinant  l'effet  de  cette  double  transmission  dans 
l'espèce  avec  l'effet  rétroactif  attaché  à  l'accomplissement  de  la  condi- 
tion, il  en  résulte  que  Despierre,  acquéreur,  a  été  investi,  du  jour  de  la 
vente,  de  la  propriété  de  la  maison  et  l'a  transmise  à  son  command 
Lherbier,  et  que  cette  seconde  transmission  a  dû,  comme  ia  première, 
donner  ouverture  à  un  droit  proportionnel} 
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Alteudu  que,  bien  que  la  perception  de  ce  droit  proportionnel  ait  été 
faite  à  tort  par  le  receveur  au  bureau  de  Vic-sur-Aisne  le  9  juin  18i3, 
comme  a  été  faite  aussi  à  tort  la  perception  du  premier  droit,  cepen- 
dant, et  par  les  mêmes  motifs  que  pour  le  premier,  M"  Brooheton  est 
non  recevable  à  répéter  aujourd'hui  ce  second  droit; 

Le  tribunal  déclare  M"  Brooheton  mal  fondé  dans  sa  demande,  et 
le  condamne  aux  dépens. 

Du  17  janv.  18U. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE. 

Compétence.  —  Huissier.  —  Frais. 

Les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents  pour  connaître  des 
demandes  en  paiement  de  frais  formées  par  les  huissiers,  quand 
même  il  s'agit  de  frais  faits  dans  une  instance  commerciale,  et 
quoique  le  chiffre  de  la  demande  n'excède  pas  200  fr.  (G.  P.  C, 
art.  60.)  (1) 

(N...  C.  N...) — JUGEMENT. 

Le  TaiBCNAL  ;  —  En  ce  qui  touche  la  compétence  :  —  Attendu  que 
»i,  aux  termes  de  l'art,  60,  C.P.  C,  les  demandes  des  officiers  ministé- 
riels en  paiement  de  leurs  frais  doivent  être  portées  devant  les  tribunaux 
où  ces  fiais  ont  été  faits,  cette  disposition  ne  peut  s'appliquer  aux  frais 
faits  devant  les  tribunaux  de  commerce  qui  n'ont,  en  effet,  qu'une  juri- 
diction exceptionnelle  et  limitée  aux  contestations  entre  commerçants 
ou  relatives  à  des  actes  de  commerce,  et  que  les  demandes  des  huis- 
siers en  paiement  de  leurs  frais  ne  peuvent  rentrer  dans  ces  deux  caté- 
gories ; 

Mais,  attendu  qu'il  faut  reconnaître  que  l'attribution  de  ces  deman- 
des a  été  déterminée  par  l'art.  (JO  précité,  à  raison  du  pouvoir  discipli- 
naire donné  aux  tribunaux  sur  les  officiers  ministériels;  — Qu'ainsi  les 
juges  de  paix  ne  sont  pas  compétents,  à  raison  de  l'importance  des  frais 
réclamés,  mais  à  raison  des  faits  qui  ont  donné  lieu  à  la  demande,  et 
seulement  dans  le  cas  où  les  frais  auraient  été  faits  devant  eux  ;  —  At- 
tendu, d'ailleurs,  que  la  procédure  spéciale,  en  ces  matières,  a  été  ré- 
glée par  les  dispositions  de  l'art.  9  du  décret  du  16  fév.  1807  qui  forme 
le  complément  de  l'art.  60  ci-dessus  rappelé,  et  aux  termes  duquel  les 
demandes  des  avoués  et  autres  officiers  ministériels,  en  paiement  de 
frais  contre  les  parties  pour  lesquelles  ils  ont  occupé  ou  instrumenté, 
doivent  être  portées  à  l'audience,  sans  qu'il  soit  besoin  de  citer  en  con- 
ciliation... etc.  , 

Du  20  déc.  18'4.2.     Trib.  de  la  Seine. 


.1)  V.dans  00 sens,  Lepage,  Qiml.,  |).lO;T!îomine-Desmazures,  t.l,p.l53: 
B'j'ncenne,  t.  2,  p.  253  (J.Av.,  t.  62,  p.  10-14). 
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COUR  ROYALE  DE  CAEN. 

1"  Huissier.  —  Comniissairc-priseur.  — •Vente  de  marchandises.  — > 
Faillite. 
2"  Compétence.  —  Tribunal  civil. 

1°  Les  huissiers,  aussi  bien  que  les  commissaires-priseurs,  'peu- 
vent être  désignés  pour  procéder  à  tavente  des  marchandises  d'une 
fuilUle.  (C.  Conim.,  486.)  (1) 

2°  Le  tribunal  civil  est  compétent  pour  statuer  sur  l'opposition 
faite  par  un  commissaire-priseur  à  la  vente  par  huissier,  sauf 
sursis  s'il  y  a  question  préjudicielle  à  faire  juger  par  une  autre 
juridiction. 

(Commiss.-priseurs  C.  Lemercier.) — Arbêt. 

Considérant  que  les  commissaires-priseurs  appelants,  ayant  \u  l'huis- 
sier Lemercier  procéder  à  la  vente  des  marchandises  de  la  faillite  Le- 
chevalier  dans  la  ville  d'Alençon,  leur  chef-lieu  d'établissement,  ont  pu 
valablement  intenter  action  audit  Lemercier  devant  le  tribunal  d'ar- 
rondissement de  cette  ville,  pour  faire  statuer  sur  la  prétention  qu'ils 
élevaient  d'avoir  exclusivement  le  droit  de  procéder  à  cette  vente,  et 
sur  les  dommages-intérêts  qu'ils  réclamaient  à  raison  de  la  violation  de 
ce  droit; 

Considérant  qu'à  la  vérité  l'huissier  Lemercier  s'est  prévalu  de  l'or- 
donnance du  juge-commissaire  à  la  faillite  Lechevalier,  en  date  du  27 
mai  1843,  qui  avait  désigné  pour  opérer  cette  vente  la  classe  des  huis- 
siers, dans  laquelle  il  a  été  choisi  par  le  syndic  ; 

Mais  considérant  qu'en  admettant  la  nécessité  du  rapport  de  celte 
ordonnance,  pour  que  les  appelants  pussent  réussir  dans  leur  demande, 
tout  ce  qui  pouvait  en  résulter  était  que  le  bien  ou  mal  fondé  de  ladite 
ordonnance  aurait  constitué  une  question  préjudicielle  qu'il  aurait  fallu 
faire  vider  devant  le  tribunal  compétent;  mais  que  cela  ne  pouvait  don- 
ner lieu  qu'à  un  sursis  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  à  cet  égard,  et  non 
à  un  dessaisissement  radical  de  l'action;  d'où  il  suit  que  le  jugement 
dont  est  appel  doit  être  infirmé  en  ce  qu'il  a  déclaré  l'incompétence 
d'une  manière  absolue  ; 

Considérant  que  les  parties  ont  conclu  et  plaidé  tout  à  la  fois  sur  le 
fond  et  sur  les  exceptions,  et  que  la  cause  est  en  état  de  recevoir  dé- 
cision sur  le  tout; 

Considérant,  au  fond,  que  d'après  l'art.  486,  C.  Comm.,  révisé  par 
la  loi  du  28  mai  1838,  le  juge-commissaire  à  la  faillite  est  appelé  à  dé- 
cider si  la  vente  aux  enchères  des  marchandises  du  failli  sera  faite  par 
l'entremise  des  courtiers  ou  de  tous  autres  officiers  publics,  préposés  à 
cet  effet,  et  que  les  syndics  doivent  choisir  dans  la  classe  d'officiers  pu- 
blics déterminés  par  le  juge-commissaire,  celui  dont  ils  veulent  employer 
le  ministère  ; 

Considérant  que  le  choix  du  juge-commissaire  n'étant  limité  à  aucune 
classe  d'officiers  publics,  et  pouvant  au  contraire  s'exercer  sur  tous  an- 


Ci)  V.  J.Av.,  t.  64,  p.  261. 
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très  que  les  courtiers,  s'étend  évidemment  à  toutes  les  classes  d'officiers 
publics  quelconques  pourvu  qu'elles  aient  qualité  pour  procéder  aux  ven- 
tes, seule  restriction  qu'aient  eu  pour  but  d'établir  les  mots  -.préposés 
à  cet  effet,  portés  dans  ledit  art,  486  ; 

Considérant  que  les  doutes  que  l'on  élève  sur  le  véritable  esprit  de 
la  loi  à  cet  égard,  disparaissent  si  l'on  se  reporte  à  ce  qui  s'est  passé 
lors  de  sa  discussion  à  la  Chambre  des  députés  ;  qu'en  effet,  à  la  séance 
du  26  janv.  1835,  le  rapporteur  de  la  commission  déclare  que  les  deux 
alinéas  de  l'art.  486  (alors  l'art.  484  du  projet),  qui  déféraient  au  juge- 
commissaire  de  la  faillite  la  désignation  de  la  classe  d'officiers  publics, 
et  aux  syndics  le  choix  de  l'individu  de  cette  classe  dont  ils  voudraient 
réclamer  le  ministère,  avaient  été  conçus  par  le  gouvernement  dans 
la  vue  de  mettre  un  terme  aux  contestations  sans  cesse  renaissantes  en- 
tre les  courtiers  de  commerce,  les  commissaires-priseurs  et  autres  of- 
ficiers publics  chargés  de  ces  ventes  ;  qu'il  propose  cependant  la  sup- 
Sression  de  ces  alinéas,  jugeant  qu'il  valait  mieux  laisser  la  question 
ans  le  domaine  du  droit  établi,  que  d'adopter  le  moyen  de  la  résoudre 
offert  par  le  projet;  mais  qu'à  la  séance  du  19  février,  cette  proposition 
fut  rejetée,  et  que  les  deux  alinéas  furent  réintégrés  dans  l'article,  où 
ils  ont  été  définitivement  maintenus  ;  qu'il  devient  dès  lors  évident  que 
c'est  la  pensée  du  gouvernement  qui  l'a  emporté,  et  qu'en  elle  réside  le 
sens  de  la  loi; 

Considérant  qu'à  ces  motifs  de  décision  se  joint  la  rédaction  de 
l'art.  4  de  la  loi  du  25  juin  1841,  qui,  distinguant  les  ventes  des  mar- 
chandises des  faillis  de  celles  de  leur  mobilier,  veut  que  les  premières 
soient  faites,  conformément  à  l'art.  486,  C.  Comm.,  par  un  officier  pu- 
blic de  la  classe  que  le  juge-commissaire  aura  déterminée,  tandis  que 
les  secondes  n'auront  lieu  que  par  le  ministère  des  commissaires- 
priseurs  ,  notaires  et  greffiers  de  justice  de  paix,  d'après  les  lois  et  rè- 
glements qui  déterminent  les  attributions  de  ces  différents  officiers; 

Considérant  que  par  cela  que  l'art.  4  n'a  prescrit  l'obligation  de 
se  conformer  aux  lois  et  règlements  sur  les  attributions  respectives  des 
officiers  publics  que  pour  les  ventes  du  mobilier  des  faillis,  il  est  clair 
qu'il  n'a  pas  entendu  l'imposer  pour  les  ventes  des  marchandises  de  ces 
mêmes  faillis,  dont  il  fait  un  cas  à  part ,  régi  par  l'art.  486  ;  ce  qui 
frappe  d'autant  plus  d'évidence,  que  la  loi  du  2ojuin  1841,  lorsqu'elle 
a  voulu  que  l'ordre  des  attributions  fût  suivi,  n'a  pas  manqué  de  s'en 
expliquer  formellement,  ainsi  qu'en  fournit  une  nouvelle  preuve  le  3^ 
alinéa  de  son  art.  5  ; 

Considérant  que  l'on  soutiendrait  en  vain  que  le  droit  d'option  don- 
né aujuge-commissaire  par  l'art.  486  ne  s'appliquerait  qu'à  l'hypothèse 
oùle  privilège  exclusif  des  courtiers  de  commerce  et  des  commissaires- 
priseurs  cessant,  il  ne  s'agirait  que  de  régler  la  concurrence  ouverte 
entre  les  diverses  classes  d'officiers  ministériels;  car,  d'une  part,  les 
textes  précités  accordent  le  choix  de  la  classe  aujuge-commissaire  dans 
des  termes  tellement  larges  et  généraux  qu'ils  ne  se  prêtent  nullement 
à  une  pareille  distinction;  et,  d'autre  part,  cette  distinction,  si  elle  était 
admise,  réduirait  les  deux  alinéas  du  gouvernement  à  n'être  plus  qu'une 
redondance  absolument  inutile,  puisque  là  où  il  n'y  avait  pas  d'officiers 
publics  pouvant  prétendre  à  un  privilège  d'exercice,  la  liberté  qui,  d'a- 
près le  droit  commun,  appartient  aux  personnes  chargées  de  la  direc- 
tion des  faillites,  d'en  choisir  les  agents,  offrait  un  moyen  suffisant  de 
trancher  toute  discussion  entre  les  classes  rivales  ; 
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Considérant  d'ailleurs  que  l'art.  486,  C.  Comm.  est  une  disposition 
spéciale  introduite  dans  l'intérêt  de  la  masse  des  créanciers  du  failli,  à 

aui  il  importe  souvent  nue  ce  soit  plutôt  par  le  ministère  de  telle  espèce 
'officiers  publics  que  de  telle  autre  que  les  marchandises  soient  ven- 
dues; qu'en  présence  de  cet  intérêt,  la  question  des  attributions  res- 
pectives a  dû  s'effacer  parce  qu'elle  n'est  que  secondaire,  et  que  les  at« 
tributions  doivent  en  uéfinitive  être  réglées  pour  le  plus  grand  avantage 
du  public  ; 

Par  ces  motifs,  la  Cour  joi<Tnant  l'appel  du  jugement  rendu  par  le 
tribunal  civil  d'Alençon,  le  2ljuill,  18i3,  à  l'appel  du  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  de  la  même  ville,  rendu  le  27  septembre  dernier, 
faisant  droit  sur  le  tout  par  un  seul  et  même  arrêt,  confirme  le  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  quia  repoussé  la  tierce  opposition  for-, 
niée  par  les  commissaires-priseurs  Poitrineau  et  Alexanare,  à  l'ordon- 
nance du  juge  préposé  à  la  faillite  ;  et  infirmant  celui  du  tribunal  civil 
d'Alençon,  en  ce  que  le  tribunal  s'est  dessaisi  d'une  manière  absolue 
du  litige,  et  évoquant  le  principal  en  état  de  recevoir  jugement,  dit  à 
tort  l'action  d'Alexandre  et  de  Poitrineau  contre  l'huissier  Leraercier, 
concernant  la  vente  des  marchandises  neuves  par  lui  opérée,  en  vertu 
de  l'ordonnance  du  juge-commissaire  à  la  faillite  Lechevalier. 

DulSjanv.  1844.. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

Référé.  —  Compétence.  —  Exécution  de  titres.  —  Offres  réelles. 

Le  juge  desréférc/i,  compétent  pour  statuer  provisoirement  stir 
l'exécution  des  titres  parés,  a  compétence  aussi  pour  apprécier 
par  provision  les  exceptions  opposées,  telles  que  des  offres  de 
paiement,  faites  au  moyen  de  fonds  déjà  déposés.  (C.  P.  C,  806 
et  suiv.) 

(Peigné  C.  de  Cès-Caupenne.) 

La  dame  Peigné,  pendant  que  M.  de  Cès-Caupenne  était  di- 
recteur des  théâtres  de  l'Ambigu  et  de  laGaité,  lui  avait  prêté 
6,100  fr.  pour  payer  les  artistes,  avec  subrogation  àleurs  droits. 
La  liquidation  des  deux  théâtres  étant  confiée  à  M.  Verdure,  et 
le  privilège  de  l'un  d'eux  étant  concédé  à  MM.Meyer  et  Monti- 
gny,  avec  obligation  d'admettre  les  créanciers  au  partage  des 
bénéfices,  la  dame  Peigné  forma  une  saisie-arrêt  entre  les  mains 
de  ceux-ci. 

25  mars  1843,  jugement  qui  annulle  la  déclaration  affirmative 
faite  par  les  tiers  saisis,  et  les  condamne  comme  débiteurs  purs 
et  simples.  En  vertu  de  ce  jugement,  confirmé  par  arrêt,  la 
dame  Peigné  tenie  une  saisie  sur  ses  débiteurs.  Ceux-ci  offrent 
réellement  4,100  fr. ,  avec  2,000  fr.  précédemment  déposés  à  la 
caisse  des  consignations.  La  créancière  refuse  les  offres  réelles 
par  le  motif  que  les  2,000  fr.  sont  grevés  d'oppositions. 
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Intervient  une  ordonnance  sur  référé,  ainsi  conçue:  «At- 
tendu qu'il  y  a  offres  de  la  part  de  Meyer  et  Monligny; 
qu'il  ne  nous  appartient  pas  de  statuer  sur  le  mérite  des- 
dites offres  ;  —  Au  principal,  renvoyons  les  parties  à  se  pour- 
voir ;  et,  par  provision,  disons  qu'en  réalisant  lesdites  offres,  les 
poursuites  seront  discontinuées,  sinon  ordonnons  la  continuation 
des  poursuites.  » 

Appel.  —  En  fait,  on  établit  que  les  2,000  fr.  offerts  et  dé- 
posés étaient  grevés  d'oppositionsqui  rendaient  évidemment  in- 
suffisantes les  offres  faites.  En  droit,  on  soutient  que  iajuridic- 
lion  des  référés  s'étend  nécessairement  à  l'appréciation  de  tous 
moyens  tendant  à  paralyser  l'exécution  de  titres  parés,  sans  quoi 
le  but  de  la  loi  serait  manqué. — Pour  les  intimés  on  prétendque 
le  pouvoir  de  statuer  sur  les  difficultés  d'exécution,  et  seulement 
à  titre  provisoire,  ne  saurait  aller  jusqu'à  repousser  des  offres 
faites  et  ordonner  une  exécution  qui  pourrait  être  plus  tard  re- 
connue inutile  et  irréparable. 

Arrêt. 

La  Cour;  —  Considérant  que  la  veuve  Peigné  a  intenté  des  pour- 
suilcs  contre  Meyer  et  Montigny,  en  vertu  desjugement  et  arrêt  qui  les 
condamnent  à  lui  payer  la  somme  de  6,100  francs  j 

Que  l'autorisation  donnée  par  lesdits  jugement  et  arrêt  à  la  veuve 
Peigné,  de  toucher  h  compte  et  en  déduction ,  la  somme  de  2,000  fr. 
déposée  à  la  caisse  des  consignations,  n'est  qu'une  garantie  subsidiaire 
au  cas  de  non-paiement  par  Meyer  et  Montigny,  mais  qu'elle  ne  porte 
pas  préjudice  aux  poursuites  directes  que  la  veuve  Peigné  a  droit 
d'exercer  en  vertu  de  ses  titres  exécutoires  ; 

Considérant  qu'il  appartenait  au  juge  des  référés  de  statuer  sur  l'exé- 
cution de  ces  jugement  et  arrêt,  et,  par  suite,  d'apprécier  la  nature 
des  exceptions  op])Osées  à  cette  exécution; 

Considérant  eniin  que  les  offres  de  4,100  fr.  faites  par  Meyer  et 
Montigny  ne  sont  pas  de  nature  à  arrêter  l'exécution  de  la  condamna- 
tion au  paiement  de  6,100  fr.  prononcée  contre  eux  ; 

ïnlirme,  et,  par  provision ,  ordonne  que  les  poursuites  seront  con- 
tinuées jusqu'à  parfait  paiement  de  la  somme  de  6,100  fr.,  principal  et 
accessoires. 

Du  8  fév.  1844.— 2<=  oh. 


COUR  ROYALE  DE  METZ. 

Arbitrage.  —  Clause  compromissoire. 

La  clause  2^ar  laq^telle  les  parties  conviennent  que  les  contes  • 
tations  auxquelles  l'exécution  d'un  acte  pourra  donner  lieu,  se- 
ront jugées  par  des  arbitres,  est  nulle  lorsqu'elle  ne  désigne  ni 
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l'objet  en  litige,  ni  le  nom  des  arbitres  qui  devront  prononcer  {l), 
Cadon  C.  Hespel  el  Ilaussen.  —  Arrêt. 
La  Cour  j  —  Aftendu  ([iie  le  Code  de  procédure  civile,  au  titre  des 
Arhitrdgcs,  dctcniiinc  les  conditions  sous  lcs(|nelles  il  est  permis  aux 
parties  de  déroger  à  l'ordre  des  juridictions  ;  —  Que  si  l'arl.  1003  per- 
met à  toutes  personnes  de  coniproniettre  sur  les  droits  dont  elles  ont 
la  libre  disposition,  l'art,  100()  les  oblige  à  désigner  dans  ce  compromis 
les  objets  en  litige  et  les  noms  des  arbitres,  à  peine  de  nullité  ;  — 
Qu'il  suit  de  là  ([ue  la  cbuise  par  laquelle  des  parties  conviennent  que 
les  contestations  ([ui  pourraient  s'élever  sur  l'exécution  d'un  contrat 
seront  jugées  par  des  arbitres  qu'elles  désigneront,  ou  que  la  justice  dé- 
signera pour  elles,  est  nulle  conune  compromis;  —  Qu'elle  ne  peut  va- 
loir dav.inlage  comme  promesse  de  compromettre  ;  qu'en  enet,  tout 
acte  par  lequel  des  parties  s'engagent  à  faire  juger  un  différent  (pii  les 
divise  pardesarbitres  à,nommer  ultérieurement,  contient  nécessairement 
une  promesse  de  compromettre,  qui  cependant  est  nulle,  aux  termes 
de  l'art.  100()  précité;  —  Que  la  clause  compromissoire  est  frappée  de 
la  même  nullité,  parce  que,  tant  que  les  parties  ne  sont  pas  tombées 
d'accord  sur  le  choix  de  leurs  juges,  il  n'jr  a  entre  elles  qu'un  projet, 
et  non  une  convention  obligatoire  d'arbitrage  ;  —  Que,  pour  valider 
cette  clause,  on  invoque  l'art.  113'(,  C.  C;  mais  que  les  conventions 
ne  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  laites,  que  quand  elles  sont 
légalement  formées,  et  qu'une  convention  n'est  pas  légale  quand  elle 
manque  d'une  condition  expressément  exigée  par  la  loi  pour  sa  validité; 

—  Qu'obliger  en  vertu  de  cette  clause  la  partie  qui  se  refuse  à  consti- 
tuer le  tribunal  arbitral  à  accepter  pour  juge  l'arbitre  nommé  par  son 
adversaire,  et  celui  qui  serait  nonnné  par  la  justice,  serait  méconnaître 
le  texte  comme  l'esprit  de  la  loi,  <[ui,  en  exigeant  que  les  arbitres  fus- 
sent désignés  dans  le  compromis  en  même  temps  que  l'objet  en  litige,  a 
voulu  qu'appelés  à  remplir  une  mission  toute  de  confiance,  ils  fussent 
choisis  par  les  parties  elles-mêmes  en  parfaite   connaissance  de  cause; 

—  Que  ce  serait  en  outre  donner  effet  à  une  clause  qui,  devenant  bien- 
tôt de  style  dans  tous  les  contrats,  substituerait,  au  détriment  des  par- 
ties, l'exception  au  droit  commun,  le  jugement  par  arbitres  au  juge- 
ment par  les  magistrats  institués  par  la  loi  ;  —  Attendu  que  les  art.  51 
et  suiv.  C.  Comm.,  relatifs  à  l'arbitrage  forcé  en  matière  commerciale, 
sont  sans  application  à  la  cause,  où  il  s'agit  d'arbitrage  volontaire  à  l'oc- 
casion de  contestations  entre  un  commettant  etson  commissionnaire  ; — 
Que  l'art.  332  du  même  Code  contient  sur  la  soumission  à  des  arbitres, 
en  n\atière  de  contrats  d'assurances  maritimes,  des  principes  spéciaux 
qui  ne  peuvent  être  étendus  à  d'autres  cas;  —  Qu'enfin  la  juridiction 
étant  d'ordre  public,  le  consentement  que  les  parties  en  cause  auraient 
donné  à  soumettre  à  des  arbitres  des  différends  antérieurs  à  la  contes- 
tation actuelle,  ne  peut  leur  être  opposé  comme  fin  de  non-recevoir 
contre  la  demande  en  nullité  de  la  clause  compromissoire  dont  on  ré- 
clame de  nouveau  l'exécution,  et  en  renvoi  devant  leurs  juges  ordinai- 
res ;  —  Met  le  jugement  au  néant,  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  clause 
compromissoire,  etc. 

Du  30  août  18^3.  -  l--'^  Ch. 

(1)  Décision  conforme  à  la  jurisprudence  récente  de  la  Cour  de  cassation. 
Voirl'arrôt  de  rejet  du  lOjuiii.  18'i3,  les  autorités  citées,  les  conclusions  de 
M.  l'avocat  général  Hello  et  nos  observations.  (J.Av.,  t.  65,  p. 419.) 
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COUR  ROYALE  DE  LIMOGES. 

AppeL  —  Contrainte  par  corps.  —  Effet  suspensif.  —  Élargissement. 

Le  débiteur  incarcéré,  qui  interjette  appel  du  jugeinent  pronon- 
çant la  contrainte  par  corps,  doit  être  mis  en  liberté,  par  cela 
que  l'appel  est  suspensif. 

(Meynieux  C  DumaretPeytavy.) 

LessieursPeytavyetDamar  avaient  obtenu,  le  10  sept.  I8V2, 
une  sentence  arbitrale  contre  les  frères  Meynieux,  qui  condam- 
nait ces  derniers  par  corps,  à  leur  payer  une  somme  de  3,060  f. 
97  cent..  —  Le  2  octobre  suivant,  l'un  des  débiteurs  est  écroué. 

—  Il  interjette  appel  le  même  jour;  et  attendu  que  l'appel  est 
suspensif,  il  demande  à  être  mis  en  liberté.  —  Pour  les  créan- 
ciers on  répond  que  l'appel  n'est  suspensif  qu'autant  qu'il  in- 
tervient avant  l'exécution  ;  mais  que  s'il  n'est  interjeté  qu'a- 
près l'exécution,  il  ne  peut  avoir  pour  effet  d'annuler  un  acte 
qui  a  été  fait  légalement  ;  que  les  choses  doivent  rester  entières 
pendant  l'appel. 

Arrêt. 

La  Cour  ;  —  En  ce  qui  touche  la  demande  en  élargissement  :  — At- 
tendu que  l'appel  est  suspensif  et  que  cette  règle,  posée  en  termes  gé-r 
néraux  par  l'art.  4S7,C.  P.C.,  est  applicable  aux  jugements  des  tribu- 
naux de  commerce  comme  aux  jugements  des  tribunaux  civils,  sauf  le 
cas  déterminé  par  l'art.  439  même  Code,  où  l'exécution  provisoire  est 
poursuivie  sous  bail  de  caution  oujustification  de  solvabilité  suffisante; 

—  Attendu  que  lorsque  l'exécution  a  été  poursuivie  par  la  voie  de 
l'emprisonnement,  l'exécution  se  continuant  d'une  manière  incessante 
tant  que  dure  l'incarcération  du  débiteur ,  l'effet  suspensif  de  l'appel 
doit  aboutir  à  la  mise  en  liberté  provisoire  ;  —  Que  tel  doit  être  pour 
Meynieux,  en  attendant  la  décision  du  fond,  le  bénéfice  de  l'appel  par 
lui  interjeté  de  la  sentence  arbitrale  en  vertu  de  laquelle  il  a  été  incar- 
céré;... — ■  Dit  qu'au  moyen  de  l'appel  interjeté  par  Louis  Meynieux, 
il  y  a  lieu  d'ordonner  sa  mise  en  lioerté,  etc. 

Du  13  octobre  1842.  —  Ch.  desvac. 


COUR  DE  CASSATION. 

Compétence.  — Commerçant.  — Demandeur. 

L'individu  non  commerçant,  ayant  fait  avec  un  agent  de  rem- 
placement militaire  {lequel  est  commerçant),  un  acte  qui  n'est 
commercial  qu'à  l'égard  de  ce  dernier,  a  le  droit  de  déférer  les 
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contestations  auxquelles  cet  acte  donne  lieu,  aux  tribunaux  ci' 
vils  ordinaires,  ou  à  la  juridiction  commerciale,  à  son  choix  {l). 

(l)erogy  C.  Beauvisa^îe  et  Guédon.) — arrêt. 

La  Cocu;  — Vu  Tart.  031,  C.  Comm.;  —  Attendu  que  la  juridic- 
tion des  tribunaux  de  commerce  est  une  juridiction  d'exception  qui  doit 
êlre  restreinte  dans  les  limites  expressément  tracées  par  la  loi  ;  — 
Attendu  qu'il  n'est  pas  méconnu  par  l'arrêt  attaque  que  le  demandeur 
en  cassation  n'était  pas  négociant,  marchand  ou  banquier,  et  n'a  pas 
l'ait  pcrsonuoUement  acte  de  commerce;  — •  Que,  d'après  l'article  pré- 
cité, il  n'était  point  soumis  à  la  juridiction  commerciale;  —  Que  l'arrêt 
lui-même  reconnail  qu'il  n'aurait  pu  être  traduit  comme  défendeur  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  ; 

Attendu  que ,  si  l'absence  en  sa  personne  de  la  qualité  de  commer- 
çant, et  la  nature  de  l'obli<;ation  en  ce  qui  le  concerne  ,  lui  conféraient 
le  droit  de  ne  point  subir  la  juridiction  commerciale,  devant  laquelle  il 
aurait  été  assigné,  il  n'clail  point  tenu  davantage  de  subir  cette  juridic- 
tion, lorsqu'il  se  constituait  demandeur;  —  D'où  il  suit  qu'en  confir- 
mant le  jugement  par  lequel  le  tribunal  civd  de  première  instance 
d'Amiens,  s'est  déclaré  incompétent  pour  connaître  de  la  demande 
formée  par  Derogy  contre  IJeauvisage  et  Guédon ,  l'arrêt  attaqué  a 
faussement  appliqué  les  art,  631  et  632,  C.  Comm. ,  et  expressément 
violé  le  premier  de  ces  articles  et  les  règles  de  la  compétence;  — 
Casse. 

Du6nov.  18i3.-Ch.civ. 


COUR  ROYALE  DE  RIOM. 

Dépens. — Compensation. 

Les  tribunaux  ne  peuvent  compenser  les  dépens  entre  parties 
non  parentes,  qui  n'ont  pas  respectivement  succombé  sur  quelques 
points.  (2) 

(Laporte  C.  Dupin  et  Raoux.) —  arrêt. 

«  Considérant  ([ue  le  tribunal  de  première  instance,  en  homologuant 
par  le  jugement  dont  est  appel,  le  rapport  dressé  par  l'expert  Rouillard, 
avait  donné  pleine  satisfaction  à  la  partie  de  Grellet,  en  repoussant  les 
prétentions  delà  partie  de  Bernet-Rollande  père,  qui  avait  pour  objet 
de  faire  reculer  remplacement  du  terrain  sur  lequel  devait  être  re- 
construit le  mur  mitoyen  séparatif  de  leurs  propriétés  respectives;  que 
dès  lors,  ladite  partie  de  Bernet-Rollande  père  devait  être  condamnée 
en  tous  les  dépens,  tant  envers  la  partie  de   d'Arnoux,  alors  défende- 

(')  Conf.  Rej.  12  déc.  1836.  (V.J.Av,,  t.  54,  p.  9i-,  et  les  arrêts  cités  à  la 
noie).  V.  dans  le  même  sens,  Pardessus,  Court  de  Droit  commercial,  t.5. 
n"  1347. 

(2)Conf.,  Rennes,  l4juill.l813(J.Av.,  t.9,  p.229.)  Bordeaux,  lSianv.1835. 
(J.Av.,  t.50,  p.  277). 
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resse,  et  demanderesse  eu  garantie,  qu^envers  la  partie  de  Greliet,  dé- 
lenderesse  en  garantie; 

»  Considérant  {[u'en  mettant  les  dépens  moitié  à  la  charge  de  la  par- 
tie de  Greliet,  moitié  à  la  charge  de  la  partie  de  liernet-RoUande 
père,  les  premiers  juges  ont  mal  apprécié  la  conséquence  nécessaire 
de  leur  décision; 

»  Par  CCS  motifs, 

»  La  Cour  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  jugement  dont  est  appel, 
en  ce  qu'il  a  compensé  par  moitié  les  dépens  de  première  instance, 
entre  la  partie  de  Bernet-Rollande  père  et  celle  de  Greliet,  bien  ap- 
pelé; émendant  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire, 
condamne  la  partie  de  Bernet-Rollande  père  aux  dépens  de  première 
instance  et  d'appel  envers  toutes  les  parties.  » 

Du27nov.  1843.— 3«  ch. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Acte  d'appel.  —  Domicile. 

L'acte  d'appel  qui  ne  contient  pas  la  mention  du  domicile  de 
l'appelant,  n'est  pas  nul,  s'il  est  d'ailleurs  constant  en  fait  que 
l'intimé  connaissait  ce  domicile  (1). 

(  Chevalier  C.  Syndics  Chevalier.  )  —Arrêt. 

La  Cour; — Attendu  que,  d'après  la  disposition  de  l'art.  456,  C.P.C, 
l'acte  d'appel  doit  contenir  assignation;  ■ — Attendu  qu'il  n'est  pas  dou- 
teux ([ue  le  législateur  a  voulu  se  référer,  pour  la  formalité  de  l'assigna- 
tion que  doit  contenir  l'acte  d'appel ,  à  celles  qui  sont  prescrites  par 
l'art,  ol,  C.  P.  C,  qui  exige,  à  peine  de  nullité,  la  mention  du  do- 
micile du  demandeur  ;  que  l'acte  d'appel  des  mariés  Chevalier  ne  fait 
aucune  mention  de  leur  domicile, et  que  cet  acte  d'appel  serait  évidem- 
ment nul,  si  une  circonstance  particulière  delà  cause  n'avait  pas  rendu 
inutile  l'indication  du  domicile  des  appelants  ; — Attendu  que  le  13  août 
18't2,  Beauvais,  syndic  définitif  de  la  faillite  Chevalier  fds  et  comp.,  fit 
faire  aux  mariés  Chevalier  la  signification  du  jugement  dont  est  appel, 
que  dans  l'exploit  de  signihcation  il  est  formellement  exprimé  que  les 
mariés  Chevalier  ont  leur  domicile  dans  la  commune  de  Cubzac;  que 
le  défaut  d'indication  du  domicile  des  mariés  Chevalier,  dans  l'acte 
d'appel  du  18  août  IS'l-S,  qui  n'est  postérieur  ([ue  de  cinq  jours  à  la  si- 
gnification du  jugement,  n'a  fait  aucun  grief  à  Beauvais,  puisqu'il  con- 
naissait parfaitement  le  domicile  desdits  mariés  Chevalier  ;  qu'ainsi,  le 
vœu  de  Vart.  61,  C.P.C,  se  trouve  rempli  ; — Rejette  le  moyen  de  nul- 
lité proposé  par  Beauvais  contre  l'acte  d'appel  des  mariés  Cheva- 
lier, etc. 

Du  2  mars  1843.  —  2'Ch. 

(1)  Conf.,  Rej.,  26  avril  1830.  (V.  J.Av.,  t.39,  p.40,  et  les  observations  qui 
accompagnent  cet  arrêt.) 
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COUR  ROYALE  D'ANGERS. 

lîïploit.  —  Acte  d'appel.  —  Domicile  élu. 

Un  acte  d'appel  est  valablement  notifié  au  domicile  qui,  dans 
la  signification  du  jugement  frappé  d'appel,  a  été  élu  avec  décla- 
ration de  reconnaître  la  validité  de  tous  les  actes  qui  y  seraient 

signifiés. 

(  Cesbron  C  Giboudot.  )  —  Arrêt. 

La  CoDn  ;  —  Sur  la  nullité  de  l'appel  :  —  Attendu  que  Giboudot 
avait  élu  domicile  dans  la  signification  du  jugement  à  parties,  et  con- 
senti en  termes  exprès  la  validité  de  tous  actes  qui  y  seraient  faits  ; 
qu'un  appel  était  le  seul  acte  auquel  put  donner  lieu,  de  la  part  des 
parties  adverses,  la  signification  d'un  jugement  contradictoire,  laquelle 
ne  contenait  point  de  commandement  ni  aucun  commencement  d'exé- 
cution, au([M('l  il  pût  échoir  de  s'opposer:  que  cette  élection  de  domi- 
cile de  sa  part  et  la  signification  d'appel  à  ce  domicile  élu  étaient  l'une 
et  l'autre  nécessitées  par  la  position  de  Giboudot,  puisque  c'est  le  7 
septembre  qu'il  faisait  faire  la  signification,  et  que,  quand  on  s'est  pré- 
sente, le  23  du  même  mois,  à  la  maison  qu'il  avait  indiquée  comme  son 
domicile  réel,  rue  Chaptal,  n"  2,  à  Paris,  pour  signifier  l'appel,  on  n'y 
a  trouvé  ni  sa  personne,  ni  même  aucun  document  sur  son  existence  j 
—  Rejette  l*'  moyen  de  nullité,  déclare  l'appel  régulier,  etc. 

Du31niarsl8V3.  —  Ir'^Ch. 


COUR  ROYALE  D'ANGERS. 

Compétence.  —  Acte  de  commerce.  —  Louage  d'ustensile. 

Le  louage  d'un  ustensile,  par  un  marchand  à  un  autre,  pour 
l'exercice  de  la  profession  de  celui-ci,  constitue  un  acte  de  com- 
merce. —  La  demande  en  paiement  du  prix  de  location  doit  être 
portée  devant  les  tribunaux  consulaires. 

(Veuve  Lalande  C.  Hamon.) 

La  Cour;  —  Attendu  que  les  deux  parties  sont  commerçantes  ;  que 
l'inliiné  louait  un  objet  de  sa  fabrication  à  l'appelant  qui  s'en  servait 
pour  sou  commerce  de  brûleur  d'eau-de-vie  ,  en  faisait  un  objet  de 
spéculation  ;  adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  sur  la 
coiupétcnce..,,  dit  qu'il  a  été  compétemment  j^igé,  en  conséquence,  dé- 
clare l'appel  non  reccvable,  etc. 

Du  22  nov.  18Î3.  —  l'eCh. 


COUR  DE  CASSATION. 

Ressort. — Dommages-intérêts. — Propriété. 
Est  en  premier  ressort  et  sujet  à  appel  le  jugement  qui  pro- 
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nonce  à  la  fois  sur  une  demande  en  dommages-intérêts  inférieurs 
à  1500  fr.,  pour  élayage  d'arbres,  et  sur  la 'propriété  de  ces  ar- 
bres avec  le  sol  où  ils  sont  plantés,  et  dont  la  valeur  est  indéter- 


minée. 


(Bruy  C.  comm.  d'Ambleny.)— arrêt. 


La  Cour;  —  Vu  l'art.  S,  tit.  4  de  la  loi  des  16-24  août  1790;  — 
Attendu  que,  dès  l'origine  de  l'instance,  la  question  de  propriété  des 
arbres  élagués  par  Molin,  a  été  fonnellement  élevée  par  le  deman- 
deur, en  lui  imputant  de  s'être  permis  de  couper  les  branches  d'arbres 
qu'il  soutenait  lui  appartenir;  —  Attendu  que  Molin  qui  n'avait  agi 
que  comme  ayant  acquis  de  la  commune  d'Ambleny  le  droit  d'ébran- 
cher  les  arbres  litigieux,  a  de  suite  appelé  en  o;arantie  cette  commune 
qui  n'a  fait  aucune  difficulté  d'intervenir  ;  que  l'intérêt  de  l'instance  se 
trouvant  dès  lors  concentré'  entre  les  deux  parties  prétendantes  à  la 
propriété  des  arbres,  l'une  comme  étant  aux  droits  de  ceux  qui  les 
avaient  plantés,  et  l'autre  comme  propriétaire  du  sol  où  ils  étaient  plan- 
tés, le  demandeur  conclut,  avant  laire  droit,  à  être  autorisé  à  prouver 
par  toutes  voies  de  droit  que  les  arbres  litigieux  avaient  été  plantés 
par  ses  auteurs,  il  y  a  environ  26  ans; — QueletribunaldeSoissons,  dans 
son  point  de  droit,  a  posé  nettement  la  question,  si  les  arbres  élagués 
sous  l'autorité  de  la  commune  d'Ambleny  sont  sa  propriété;^ — Qu'il  n'est 

Sas  méconnu  que  tous  les  motifs  énoncés  au  jugement  ont  pour  objet 
'établir  cette  propriété,  en  invoquautnotamment  les  principes  du  droit 
commun,  posés  dans  les  art.  553  et  suivants,  Cod.  civ.;  que  si  le  juge- 
ment fait  mention  de  la  loi  du  9  vent,  an  13,  postérieure  elle-même  au 
Cod.  civ.,  et  relatives  aux  plantations  des  grandes  routes  et  des  che- 
mins vicinaux,  c'est  seulement  pour  énoncer  que  l'art.  7  de  cette  loi  ne 
confère  pas  explicitement  la  propriété  des  arbres  aux  propriétaires  ri- 
verains; mais  il  s'étaie  sur  l'art,  3  et  sur  l'art.  1^"^  de  la  loi  du  12  mai 
1825  concernant  la  propriété  des  arbres  plantés  sur  le  sol  des  routes; 
Attendu  que  c'est  encore  par  apphcation  du  droit  commun  unique- 
ment que,  pour  écarter  la  demande  en  preuve  formée  par  Druy,  les 
juges  se  sont  attachés  à  établir  que  cette  preuve  serait  inutile,  ne  pou- 
vant aboutir  qu'à  une  simple  indemnité  due  à  l'auteur  seul  de  la  plan- 
tation et  non  à  ses  successeurs,  et  que  celte  action  elle-même  ne  pour- 
rait être  intentée  que  comme  action  principale  et  directe  contre  la 
commune  ;  enfin,  que  quand  il  serait  vrai  que  l'élagage  eût  été  fait  jus- 
que-là par  le  demandeur,  comme  il  n'excipait  que  d'un  espace  de 
26  ans,  aucune  prescription  ne  lui  était  acquise  ;  < —  Que  c'est  par  ces 
motifs  uniquement,  tous  relatifs  à  la  propriété  de  la  commune  comme 
propriétaire  du  sol,  que  le  tribunal  de  Soissons  a  déclaré  le  deman- 
deur mal  fondé  dans  ses  demandes  et  conclusions  principales  et  sub- 
sidiaires, et  l'a  condamné  aux  dépens,  tant  envers  Molin  qu'envers  la 
commune  d'une  manière  définitive  et  sans  réserves  aucunes  de  droits 
autres  à  exercer  ultérieurement;  ■ —  Qu'il  résulte  évidemment  de  tout 
ce  que  dessus  que  le  tribunal  de  Soissons  ne  s'est  pas  borné  à  statuer 
sur  la  demande  en  paiement  d'une  somme  de  llO  fr.,  laquelle  ne  se 
présentait  même  plus  que  d'une  manière  secondaire  et  suivant  que  se- 
rait résolue  la   question  de  propriété  entre  la  commune  et  le  deman- 

jem- .  Qu'il  en  résulte  aussi  que  loin  de  laisser  intacte,  même  par 

son  dispositif,  la  question  de  propriété  des  arbres,  il  l'a  résolue  com- 
plélement  eii  faveur  de  la  commune  ;  qu'il  est  donc  entièrement  inexact 
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de  dire  avec  l'arrêt  que  le  tribunal  de  Soissons  ait  laissé  intacte  la  ques- 
tion de  proiniélé  des  arbres;  (iii'il  l'a  au  contraire  complélenient  réso- 
lue en  faveur  de  la  commune  d'Ambleny,  et  que  c'est  sans  doute  par 
la  considération  <[u'il  s'agissait  au  procès  d'une  valeur  indéterminée 
que  rien  n'indi([ue  dans  son  jugement,  ([u'il  n'a  prononcé  que  comme 
tribunal  de  première  instance; — Qu'en  déclarant  non  recevable  l'ap- 
pel de  ce  jugement,  comme  s'il  eùl  été  rendu  en  dernier  ressort,  et 
qu'il  n'eût  prononcé  que  sur  une  simple  demande  en  condamnation  au 
paiement  d'une  somme  de  ilO  fr. ,  l'arrêt  atta(iué  a  méconnu  sa 
compétence,  et  violé  l'art.  5,  tit.  4  de  la  loi  des  lG-2i-aoùt  1790  j  — 
Casse  ; 

Du  13  déc.  1843.— Ch.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 

Contribution.  —  Partie  saisie.  —  Présence. 

La  mise  en  cause  de  la  ii art  le  saisie  à  la  distribution  des  de- 
niers provenant  de  la  vente,  n'est  prescrite  par  l'art.  067  C. 
P.  C,  que  comme  une  formalité  dont  l'omission  ne  peut  profi- 
ter à  ceuxqui  ont  négligé  delà  remplir 

(Thompson  C.  Delamotte,  etc.)  —  Arrêt. 


I 


La  Cour;  —  Sur  la  nullité  proposée  par  Thompson,  résultant  de  ce 
que  les  parties  saisies  n'auraient  pas  été  appelées  dans  le  procès  en 
Mcmiére  instance  :  — ■  Attendu  que  si  l'art.  667,  C.  P.  C,  exige  que 
a  partie  saisie  soit  mise  en  cause,  l'omission  de  cette  formalité  ne  peut 
profiler  à  ceux  qui  ont  négligé  de  la  remplir;  que  ,  par  suite,  Tonqison 
ne  peut  l'invoquer;  que,  dans  l'espèce,  les  parties  saisies  pourraient 
seules  se  plaindre  de  l'inobservation  de  ladite  formalité; — Rejette. 

Du  k  janvier  18i4.  —  2*  Ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

Jugement.  —  Juge.  —  Non-assistance. 

Un  jugement  n'est  pas  nul,  par  cela  que  l'un  des  magistrats 
qui  ont  concouru  à  le  rendre,  n'a  pas  assisté  au  prononcé  qui  en 
a  été  fait  en  audience  publique,  si  d'ailleurs  les  juges  qui  sié- 
geaient à  cette  audience  étaient  en  nombre  suffisant. 

(N.  .  .)  —  Arrêt. 

La  CorR  ;— Attendu  que  si  l'art. 116,  C.P.C,  autorise  les  juges  à  se 
retirer  dans  la  chambre  du  conseil  pour  y  recueillir  les  avis,  ou  à  con- 
tinuer la  cause  à  l'une  des  prochaines  audiences,  cet  article  ne  leur  im- 
pose pas  l'obligation,  à  peine  de  nullité,  d'assister  à  l'audience  où  le 
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jugement  est  prononcé,  lorsfju'ils  en  sont  empêchés  par  wne  cause  légi- 
time, et  lorsque  d'ailleurs  il  reste  sur  le  siège  un  nombre  déjuges  suffi- 
sant;—  Attendu  que  tout  ce  que  la  loi  du  20  avril  1810  prescrit,  c'est 
que  les  juges  qui  rendent  le  jugement  aient  assiste  à  toutes  les  audiences; 
Attendu,  dans  l'espèce,  qui  si,  d'une  part,  il  résulte  de  l'extrait  du 

f)lumitif  de  l'audience  de  la  Cour  royale  de  Rouen,  «[ue  le  20  mai  18W, 
a  Cour,  M.  le  conseiller  R.  étant  présent,  a  déclaré  qu'il  en  avait  été 
délibéré,  que  les  voix  avaient  été  recueillies  en  la  chambre  du  conseil, 
et  que  la  cause  avait  été  renvoyée  à  l'audience  du  samedi  suivant  pour 
prononcer  l'arrêt  ;  —  Que  si,  d'autre  part,  l'arrêt  attaqué  constate  que 
M.  le  conseiller  R.  n'a  pas  assisté  à  l'audience  où  cet  arrêt  a  été  pro- 
noncé, il  y  a  lieu  de  supposer  qu'il  en  a  été  légitimement  empêché,  cir- 
constance dont  l'airèt  ne  peut  être  vicié ,  puisque  d'ailleurs  il  a  été 
rendu  avec  le  nombre  de  juges  prescrit  par  la  loi.  —  Rejette. 

Du  31  janvier  184.4..  —  Ch    civ. 


COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 

Compétence  commerciale. —Agent d'affairés. 

Le  fait  de  se  charger  habituellement  de  frocurations  pour  re- 
présenter les  parties,  soit  devant  la  justice  de  paix,  soit  devant 
les  tribunaux  de  commerce,  ne  constitue  pas  l'agence  d'affaires, 
donnant  lieu  à  la  compétence  du  tribunal  de  commerce,  aux 
termes  de  l'art.  G32  (1). 

(Polieau  C.  Monfray.)  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  justifié  que  Potteau  ait  une 
entreprise  d'agence  ou  bureau  d'affaires  ;  que  sa  profession  habituelle 
de  se  charger  de  procurations  pour  représenter  les  parties,  soit  de- 
vant la  justice  de  paix  ,  soit  devant  les  tribunaux  de  commerce,  ou  de 
donner  des  avis  à  ceux  qui  lui  en  demandent,  ne  constitue  pas  l'entre- 
prise d'agence  d'affaires  dans  le  sens  de  l'art.  632,  C.  Comm,; 

Attendu  que  la  preuve  demandée  est  vague  et  inconcluante  ; 

Réformant ,  dit  que  le  tribunal  de  commerce  était  incompétent. 

Du  18  janvier  18U.  —  l'^Ch. 


COUR  ROYALE  DE  DIJON. 

Appel.  — Effet  suspensif. 

Encore  bien  que  rapj)el  interjeté  soit  entaché  de  nullité,  le 
délai  pour  l'exécution  des  condamnations  prononcées  est  sus- 
pendu par  l'appel,  jusqu'à  ce  que  la  nullité  soit  prononcée. 

(Decot  C.  Davin.)  — Arrêt. 

La  Cour;  —  Considérant  que  bien  que  la  nullité  de  l'appel  interjeté 

(1)  Conf.  Amiens,  10  juin  1823, 
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par  Davin  du  jugement  du  tribunal  de  (^liâlillon  S.  S.,  du  "£1  nov.  Ib'iO, 
ait  été  par  lui  reconnue  en  acipiieseant  à  l'arrêt  par  défaut  du  17  nov. 
1841  ([ui  l'avait  prononcée;  cependant  comme  cet  appel,  (pioique  nul 
est  né.mmoins  suspensif  de  l'exécution  jus([u'à  ce  nue  la  nullité  en  ait 
été  prononcée  ou  reconnue  par  l'appelant,  cet  acte  doit  produire  ses  ef- 
fets dans  l'intervalle.  .   .   . 

Du  4  janvier  ISiV.  —  2^  Ch. 


COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 

Ressort. —  Revendication  d'immeuble.  ■ — .  Revenu.  —  Mise  à  prix. 

Le  jugement  qui  frononce  sur  la  revendication  d'un  immeuble, 
dont  le  revenu  n'est  2)as prouvé  être  inférieur  à  60  fr.  en  ren- 
ies ou  2^rix  de  bail,  est  en  fremier  ressort,  encore  bien  qu'une 
mise  à  prix  faite  par  le  tribunal  et  agréée  par  toutes  les  parties, 
n'ait  fixé  qu'à  80  fr  la  valeur  du  fond  même. 

(Hervieu  C.  Guèrin  et  Huet.) 

Le  sieur  Huet  meurt,  laissant  un  lestamenl  par  lequel  il  fait 
entre  ses  enfants  le  partage  de  tous  ses  biens.  Quelques  im- 
meubles ayant  été  postérieurement  acquis,  la  liciiation  est  de- 
mandée par  plusieurs  cohéritiers  et  ordonnée  par  le  tribunal 
(•28  fév.  1840).  —  Les  époux  Hervieu,  héritiers  pour  partie, 
réclament  contre  la  mise  en  adjudication  d'une  petite  prairie 
de  5  ares  environ,  comprise  par  le  jugement  dans  les  biens  à 
liciter  et  dont  la  mise  à  prix  était  fixée  à  80  fr.  —  Ils  soutien- 
nent que  cette  prairie  ne  peut  être  mise  en  adjudication,  parce 
que  cet  immeuble  leur  appartient  en  propre,  d'après  la  pensée 
évidente  du  testament.  —  Le  tribunal  déclare  qu'en  effet,  une 
erreur  a  été  commise,  mais  que  la  décision  du  28  fév.  ISi-O, 
contenant  chose  jugée  à  cet  égard,  ne  pouvait  être  réformée 
que  par  la  voie  de  l'appel.  —  Sur  l'appel,  une  fin  de  non-re- 
cevoir  est  opposée  aux  époux  Hervieu,  tirée  de  ce  que  le  tri- 
bunal aurait  statué  en  dernier  ressort,  la  valeur  de  l'immeuble 
en  litige  étant  inférieure  à  1500  fr.  Les  époux  Hervieu  répon- 
dent que  la  mise  à  prix  fixée  à  80  fr.  par  le  jugement  du 
5  avril,  est  sans  importance,  parce  qu'aux  termes  de  la  loi  du 
11  avril  1838,  le  dernier  ressort,  en  matière  immobilière,  n'est 
déterminé  que  par  un  revenu  de  60  fr.  en  rente  ou  prix  de  bail  ; 
que,  dans  l'espèce,  aucune  fixation  semblable  n'ayant  été  faite' 
le  litige  est  indéterminé.  ' 

Arrêt. 

La    Cour  ;  — -  Sur  la  fin  de  non-recevoir  :  —  Attendu  que  les  époux 
Guérin   ne  justifient   pas  que  le  litige  soit  d'une    valeur  au-dessous 
LXVI.  8 
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de60fr.de  revenu;  que  la  mise  à  prix  de  la  portion  de  terre  contestée , 
fixée  à  80  fr.  par  toutes  les  parties ,  n'est  pas  une  évaluation  légale  qui 
puisse  déterminer  le  dernier  ressort;  sans  s'arrêter  aux  fins  de  non- 
recevoir  proposées  par  Guérin,  réformant,  etc. 

Du  10  janvier  18U.  —  1^'  Ch. 


COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 

Huissier.^ — Mandat. — Exploit. — ^Nullité. 

D'après  la  règle  que  l'huissier  mandataire  rie  peut  instrumenter 
pour  son  mandant,  si  un  huissier  a  reçu  de  quelques  créanciers  le 
pouvoir  de  les  représenter  aux  opérations  de  la  faillite,  l'opposi- 
tion au  concordat  signifiée  par  lui  à  la  requête  de  ces  créanciers 
est  nulle  (1). 

(Peulevé,  etc.  C.  Héron.) 

Le  sieur  Héron  est  déclaré  en  faillite  par  jugement  du  tribu- 
nal de  commerce  du  Havre,  du  11  juin  18i2.  Dans  l'assemblée 
des  créanciers,  huit  personnes,  les  sieurs  Peulevé,  Gallat,  Huet 
et  autres,  toutes  représentées  par  l'huissier  Dunioutier,  s'op- 
posent au  concordat  qui  est  consenti  par  les  autres.  —  Le  24  mai 
1843,  les  créanciers  opposants  font  assigner  Héron  et  son  syndic 
en  nullité  de  concordat .  attendu  le  désordre  des  affaires  et  des 
livres  du  failli.  L'exploit  est  signifié  par  le  même  huissier  Du- 
moutier. —  Héron  et  son  syndic  arguent  de  nullité  l'exploit,  vu 
la  qualité  de  mandataire  qu'avait  l'huissier. —  Jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  du  Havre ,  qui  prononce  la  nullité.  —  Ap- 
pel. 

auret. 

La  Cour  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  du  procès,  que  l'huissier 
Dumontier  était  mandataire  général  et  spécial  de  Peulevé  et  Joints,  qui 
lui  avaient  donné  le  pouvoir  de  les  représenter  dans  tous  les  actes  con- 
cernant la  faillite  Héron,  notamment  de  faire  opposition  à  tout  concor- 
dat; —  que  dans  de  pareilles  circonstances,  la  qualité  de  mandataire 
de  Dumoutier  le  rendait  incapable  d'instrumenter  comme  huissier  dans 
l'intérêt  de  ses  mandants,  dont  la  cause  était  devenue,  pour  ainsi  dire, 
sienne  et  qui,  dès  lors,  était  censé  agir  pour  lui-même  en  agissant  pour 
ceux  qu'il  représentait  ;  . —  qu'ainsi  Dumoutier,  par  son  délaut  de  qua- 
lité, ne  pouvait,  comme  huissier,  notifier  au  nom  de  Peulevé  et  joints, 
une  opposition  au  concordat  de  Pierre  Héron,  et  ([u'en  conséquence, 
ceux-ci  sont  non  recevables  à  suivre  en  appel  les  faits  d'une  opposition 
radicalement  nulle;  —  Confirme  le  jugement  dont  est  appel  en  ce  qu'il 
a  déclaré  l'opposition  des  appelants  nulle  et  de  nul  effet. 

Du  25  août  ISSS.—SV-.h. 


(1)  Conf.  rej.,24nov.  1817  (J.Av.,  t.l4,  p.620,n"  70,  v«  Huissiers.)— /dem, 
Chauveau  sur  Carré,  Quest.,  337  bis. 


(115) 
COUR  DE  CASSATION. 

Arrêt. — Colonies. — Partage. — Motifs, 


'O- 


A  la  Guadelon'pe  et  à  la  Martiniqite,  les  jugements  ou  arrêts 
sont  régis,  quant  à  la  forme,  par  une  législation  spéciale. —  Un 
arrêt  rendu  après  partage  csl  valable,  encore  qu'il  ne  mentionne 
pas  le  nom  des  magistrats  déparliteurs ,  et  qu'il  ne  constate  pas 
que  la  cause  ait  été  plaidée  de  nouveau  en  leur  présence. 

Une  allégation  tendant  à  établir  que  les  motifs  d'un  jugement 
ou  arrêt  ont  été  modifiés  depuis  le  prononcé  à  l'audience,  ne  peut 
être  produite  que  i^ar  la  voie  de  l'inscription  de  faux. 

(Valeau  C.  Valeau.) 

Pourvoi  en  cassation  par  les  héritiers  Valeau,  contre  un  arrêt 
de  la  cour  royale  de  la  Guadeloupe,  du  11  novembre  18i2.Deux 
moyens  de  forme  sont  proposés  : 

1»  Contravention  aux  art.  116  et  138,  C.  P.C.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  subi  dans  ses  motifs,  depuis  la  prononciation 
à  l'audience,  de  notables  changements,  sur  lesquels  deux  des 
magistrats  présens  à  l'audience  du  11  novembre  n'ont  pas  été 
appelés  à  délibérer.  —  Les  demandeurs  produisent  à  l'appui 
de  ce  fait  une  protestation  signée  à  la  Guadeloupe  le  15  novem- 
bre ISi^,  où  ils  ont  constaté  qu'à  l'audience  du  11  novembre 
l'arrêt  avait  été  prononcé  avec  un  seul  motif ,   tiré  de  ce  que 


desquels  la  Cour  cherche  à  établir,  soit  les  effets  du  concordat 
soit  la  nature  de  l'acte  du  prêt,  ont  été  ajoutés  dans  l'intervalle 


de  la  prononciation  de  l'arrêt  au  jour  où  il  a  été  signé  sur  la 
feuille; 

2°  Violation  des  art.  118  et  i68 ,  C.  P.C.,  en  ce  que  le  même 
arrêt  porte  qu'il  a  été  rendu  pour  vider  le  partage  déclaré  par 
un  précédent  arrêt,  sans  faire  mention  du  nom  des  magistrats 
départiteurs,  et  sans  indiquer  si  l'affaire  avait  été  plaidée  de 
nouveau. 

ARRÊT. 

La  Cocr;  —  Sur  le  premier  moyen  en  la  forme  :  . —  Attendu  en 
droit,  que,  plus  l'autorité  des  arrêts  est  iuiposaute,  plus  la  vérité  de  ce 
qu'ils  contiennent  doit  être  solidement  établie  ;  que,  par  conséquent 
la  voie  de  l'inscription  de  faux  est  encore  ouverte  contre  eux;  ■  At- 
tendu que  les  motifs  formant  la  partie  intégrante  des  mêmes  arrêts 
doivent  comme  leurs  dispositifs,  être  prononcés  publiquement  à  l'au- 
dience. 

Mais  attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué  porte  :  «  Ainsi  fait,  ju^'é 
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et  prononcé  publiquement  à  l'audience  ;  »  que  les  demandeurs  en  cas- 
sation, loin  de  s'inscrire  en  faux  contre  cette  constation  formelle  de 
l'arrêt,  n'ont  pas  même  pris  des  conclusions  pour  être  autorisés  à  le 
faire;  — Attendu,  au  surplus,  que  les  motifs  prétendus  ajoutés  après 
l'audience,  et  relatifs  aux  clauses,  aux  effets  et  au  titre  du  prêt  en 
question,  étaient  virtuellement,  mais  nécessairement  renfermés  dans 
ces  mômes  motifs,  que  les  demandeurs  en  cassation  reconnaissaient 
dans  leur  déclaration  du  15  nov.  18i2  avoir  été  prononcés  à  l'audience, 
puisque  rapprochés  de  la  nature  du  même  prêt  et  du  dispositif  de 
l'arrct,  ils  portaient,  en  déiinitive,  que  ni  par  ce  prêt,  ni  par  un  autre 
acte  quelconque,  la  veuve  Yaleau  n'avait  avantagé  Auguste-Léon,  son 
fils;  qu'ainsi,  le  moyen  n'est  ni  recevable,  ni  fondé  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  en  la  forme  :  Attendu  en  droit,  qu'en  ce 
qui  regarde  l'organisation  de  l'ordre  judiciaire  et  l'administration  de 
la  justice,  les  îles  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  sont  régies 
encore  par  une  législation  spéciale,  et  notamment  par  l'ordonnance 
royale  dîi  2'(  sept,  1828; —  Attendu  que  c'est  d'après  les  dispositions 
des  art.  41,  54,  55,  57,  58,  59,  63  et  2i6  de  la  même  ordonnance, 
que  les  Cours  royales  de  ces  îles  doivent  être  constituées  pour  leurs 
audiences  ;  —  Attendu  que,  loin  de  se  plaindre  qu'aucune  de  ces  dis- 
positions ait  été  violée  par  l'arrêt  attaqué,  les  demandeurs  en  cassa- 
tion se  sont  bornés  à  articuler  de  prétendues  violations  des  art.  118  et 
468,  C.  pén.,  inapplicables  à  l'espèce;  qu'ainsi,  le  moyen  n'est  pas 
fondé;  —  Rejette. 

Du  22aoùtl8i3.— Ch.  req. 


COUR  DE  CASSATION. 

Enregistrement.  —  Expertise.  —  Jugement.  —  Qualités.  —  Motifs.  ■ — 

Inscription  de  faux. 

En  matière  d'enregistrement,  le  jugement  qni  ordonne  une  ex- 
pertise est  essentiellement  j)réparatoire  et  ne  j)  ré  juge  en  rien  le 
fond;  d'où  il  suit  qu'un  semblable  jugement  2i<iut  ne  contenir,  ni 
les  moyens  des  farties,  ni  les  motifs  de  la  décision  du  juge,  et  ne 
saurait  donner  ouverture  à  cassation  [V. 

(De  Vogué  C.  l'enregistrement.) 

La  régie  ayant  requis  l'expertise  de  certains  immeublos  par- 
tagés entre  les  héritiers  de  Vogué,  un  mémoire  a  été  signifié  par 
ces  derniers,  dans  lequel  ils  oni  soutenu  :  1°  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  à  experiise  ;  ^^  que  dans  tous  les  cas  celte  expertise  -devrait 
porter  sur  un  autre  point  que  celui  signalé  par  la  régie.  —  Ju- 
gement du  tribunal  de  Charolles  du  12  juin  18V1,  qui,  ne 
mentionnant  ni  les  moyens  des  parties  ,  ni  les  motifs  du  juge, 
ordonne  que  l'expertise  aura  lieu,  et  désigne  d'office  aux  héri- 

(1)  V.  nps  ol)servalionset  notre  dissertation  (J.Av.,  t.  63,  p.689  et  t.  6-i, 
p,629. 
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tiers  de  Vogué  un  expert  pour  procéder  en  leur  nom,  conlra- 
dictoirement  avec  celui  de  la  régie. 

Pourvoi  en  cassation  par  les  héritiers  de  Vogué  ,  1"  pour 
violation  de  l'art.  141 ,  C.  P.  C  ;  2°  pour  fausse  application  et 
violation  des  art.  17  ,  18  et  19  de  la  loi  du  22  frim.  an  vir.  Ils 
appuient  leur  premier  moyen  d'une  inscription  de  faux  contre 
les  qualités  du  jugement  en  ce  qu'elles  ne  mentionnent  pas  leur 
mémoire  signifié  et  déposé. 

AHUÊT. 

La  Cour  ;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen  de  forme,  que  s'il  est 
vrai  que  l'art,  i'tl  Cod.  procéd.  est  applicable  aux  jugements  rendus 
en  matière  d'enregistrement,  c'est  en  ce  sens  que  cette  disposition  se 
conciliera  avec  les  règles  spéciales  tracées  par  la  loi  du  22  trim.  an  7, 
et  que  celte  dernière  loi  n'exige,  en  ce  qui  concerne  les  expertises 
demandées  par  la  régie  de  l'enregistrement,  que  la  mise  en  demeure 
de  la  partie  d'avoir  à  désigner  un  expert;  —  Attendu,  sur  le  moyen 
du  fond,  que  le  jugement  qui  a  ordonné  une  expertise  et  nommé  d'of- 
fice un  expert  pour  la  partie  qui  n'en  a  pas  désigné,  est  essentielle- 
ment préparatoue,  ne  préjuge  rien  sur  les  moyens  de  défense  de  cette 
partie  qui  sont  réservés  de  plein  droit  ;  que  conséquemment  cette  déci- 
sion ne  peut  constituer  une  violation  de  la  loi  ni  donner  ouverture  à 
cassation  ;  —  Attendu  dès  lors  que  l'inscription  de  faux  dirigée  contre 
ce  jugement,  en  ce  qu'il  n'aurait  pas  rapporté  les  conclusions  des  par- 
ties défenderesses,  est  non  recevable  et  sans  objet  ;  —  Rejette.  » 

Du  23  mai  18i3.— Ch.  req. 


COUR  ROYLE  DE  DOUAI. 

1°  Acquiescement.  —  Action  divisible. 

2°  Arbitrage.  —  Chose  jugée.  —  Compétence.  —  Délais.  —  Proro- 
gation. 

1  '  L'acquiescement  donné  au  jugement  par  un  coïntéressé, 
quand  la  matière  n'est  pas  indivisible,  ne  donne  pas  lieu  à  une 
fin  de  non-recevoir  contre  l'appel  interjeté  par  un  autre  coïnr- 
téressé. 

2'  Il  y  a  chose  jugée  quant  à  la  validité  de  la  clause  compro- 
missoire,  alors  que  le  tribunal  de  commerce,  sur  le  déclinatoire 
proposé  par  le  défendeur,  s'est  déclaré  compétent  à  l'effet  de 
nommer  des  arbitres  entre  personnes  non  associées.  —  //  suit  de 
là  que  ce  tribunal,  de  qui  émanent  les  pouvoirs  des  arbitres,  a 
le  droit  de  les  proroger,  après  l'expiration  des  délais  fixés. 

(Mathieu  C.  Mayer.) 

Le  sieur  Mayer  s'était  chargé  envers  la  Compagnie  européenne 
jwur  l'éclairage  au  gaz  de  résine,  ayant  son  siège  à  Calais,  de  la 
surveillance  et  de  l'administration  de  l'entreprise  dans  celte 
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ville.  L'acte  contenait  une  clause ,  suivant  laquelle  toutes  con- 
testations qui  pourraient  survenir  entre  la  compagnie  et  son 
directeur  devaieni  être  jugées  en  dernier  ressort,  sans  appel, 
requête  civile,  ni  recours  en  cassation,  par  des  arbitres  qui 
seraient  nommés  par  les  parties,  sinon  désignés  par  le  tribunal 
de  commerce. 

Des  difficultés  étant  survenues  entre  la  compagnie  et  le  sieur 
Mayer,  la  compagnie  avait  été  dissoute  et  le  sieur  Pommier, 
l'un  des  gérants,  nommé  liquidateur.  En  1840,  Mayer  fait 
assigner  Pommier,  en  sa  qualité,  et  Mathieu,  ex-cogérant  de  la 
société,  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Calais,  afin  de  no- 
minations d'arbitres.  —  Jugement  par  défaut  qui  nomme  des 
arbitres  d'office,  pour  prononcer  dans  le  délai  de  deux  mois. 
—  Opposition  par  Pommier  et  Mathieu.  Ils  soutiennent  qu'ils 
devaient  être  assignés  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  qui  est  celui  de  leur  domicile;  que  la  société  étant  dis- 
soute, la  clause  du  contrat  qui  attribuait  juridiction  au  tribunal 
de  Calais  se  trouvait  annulée:  en  conséquence,  ils  concluent, 
au  principal,  à  ce  que  le  tribunal  se  déclare  incompétent ,  et 
subsidiairement  à  ce  qu'il  leur  soit  permis  de  désigner  eux- 
mêmes  un  arbitre,  au  lieu  de  celui  qui  avait  été  nommé  d'office 
par  le  tribunal.  —  Jugement  du  30  septembre  18i0 ,  par  lequel 
le  tribunal,  faisant  droit  sur  l'opposition,  se  déclare  compétent 
pour  connaître  de  \i\  demande  de  Mayer,  accorde  à  Pommier 
et  Mathieu  le  droit  de  nommer  leur  arbitre,  leur  donne  acte  du 
choix  qu'ils  déclarent  faire,  et  détermine  le  délai  dans  lequel 
sera  vidé  l'arbitrage.  —  Ce  délai  s'étant  écoulé  sans  que  les 
arbitres  eussent  rendu  leur  sentence ,  plusieurs  prorogations 
furent  successivement  demandées,  et  accordées  par  jugements 
des  4  mai  ISil,  12  avril  et  i  novembre  1842. 

Le  terme  du  dernier  délai  accordé  étant  arrivé  sans  qu'une 
sentence  définitive  eût  été  rendue,  Mayer  fit  encore  une  fois 
assigner  Pommier  et  Mathieu  pour  voir  proroger  le  délai  et 
dire  que  la  sentence  définitive  qui  interviendrait  serait  en  der- 
nier ressort^  sans  appel,  requête  civile,  ni  recours  en  cassation, 
conformément  aux  conclusions  de  l'exploit  introductif  d'in- 
stance.—  Sur  cette  assignation,  Pommier  déclare  s'en  rappor- 
ter à  justice  5  Mathieu  fait  défaut.  —  Le  14  mars  1843,  une 
nouvelle  prorogation  de  deux  mois  est  accordée,  et  le  jugement 
porte  que  la  sentence  à  intervenir  sera  en  dernier  ressort,  con- 
formément aux  conventions  des  parties.  —  Pommier  exécute  ; 
Mathieu  interjette  appel,  se  fondant  sur  les  raisons  suivantes  : 
c<  La  clause  compromissoire,  dit-il ,  est  nulle  :  c'est  un  point 
incontestable  aujourd'hui,  en  présence  de  la  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation,  que  la  Cour  de  Douai,  une  des  premières, 
s'est  empressée  d'adopter  (V.  arrêt  du  30  août  1843).  Le  con- 
trat dont  il  s'agit  au  procès  n'étant  point  un  contrat  de  société, 
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mais  bien  un  simple  contrat  de  louage  de  services,  la  juridic- 
tion exceptionnelle,  constituée  par  la  clause  nulle,  disparaît 
pour  faire  place  au  droit  commun,  c'est-à-dire  à  la  juridiction 
des  tribunaux  ordinaires.  —  Donc,  la  question  du  pr(»cès  est 
celle-ci  :  Kn  fait  d'arbitrage  volontaire,  un  tribunal  peut-ii, 
sans  la  volonté,  et  niônie  malffré  l'une  des  parties,  prorofjer  le 
délai  assigné  à  l'arbitrage?  —  Que  la  prorogation  soit  admis- 
sible en  matière  d'arbitrage  forcé,  c'est  une  question  délicate 
et  sérieusement  débattue;  mais,  dans  le  cas  d'arbitrage  volon- 
taire, le  doute  n'est  pas  possible.  L'art.  1012  est  absolu,  impé- 
ratif, irréfragable.  Aux  termes  de  cet  article,  les  pouvoirs  du 
tribunal  arbitral  cessent  par  l'expiration  du  terme  stipulé  dans 
le  compromis,  sinon  par  le  délai  de  trois  mois.  Toute  sentence 
rendue  après  ces  délais  est  frappé  de  nullité  (art  1028,  G.  pr. 
civ.).  La  conséquence  de  ce  principe,  c'est  qu'un  tribunal  qui 
n'a  pas  mission  de  donner  des  droits  aux  parties,  mais  seule- 
mont  de  déclarer  leurs  droits  existants,  ne  peut  proroger  les 
pouvoirs  d'une  juridiction  exceptionnelle  au  delà  des  termes 
de  la  convention  qui  est  la  base  de  ces  pouvoirs  ou  des  termes 
de  la  loi  qui  dispose  dans  le  silence  des  parties.  On  peut  com- 
prendre qu'il  n'en  est  pas  ainsi  en  matière  d'arbitrage  forcé, 
sans  que  cependant  les  raisons  déduites,  dans  le  cas  d'arbitrage 
volontaire ,  perdent  rien  de  leur  puissance.  —  Dans  l'arbitrage 
volontaire  ,  c'est  la  convention  elle-même,  ou,  à  son  défaut,  la 
volonté  de  la  loi  qui  met  fin  à  la  mission  du  juge,  mission  qui, 
dans  l'esprit  des  parties  et  dans  l'iuteniion  du  législateur,  est  es- 
sentiellement temporaire  et  modifiable,  puisque  rien  n'empêche 
qu'à  l'expiration  des  tiélais  les  parties  augmentent  ou  diminuent 
le  pouvoir  des  arbitres,  ou  abandonnent  complètement  cette  ju- 
ridiction exceptionnelle. —  Dans  l'arbitrage  forcé,  au  contraire, 
l'institution  du  tribunal  arbitral  repose  ,  non  pas  sur  une  tolé- 
rance du  législateur,  qui  permet  aux  parties  de  se  choisir  d^ 
juges  en  dehors  de  la  justice  régulière,  mais  sur  les  injonctions 
formelles  de  la  loi  elle-même,  qui ,  en  matière  de  société  ,  fait 
de  la  juridiction  arbitrale  la  juridiction  du  droit  commun,  ju- 
ridiction nécessaire  et  immuable,  à  laquelle  l'expiration  d'au- 
cuns délais  ne  peut  faire  échapper  les  parties.  Donc,  on  com- 
prend qu'il  soit  possible  d'admettre ,  en  pareil  cas  ,  que  les 
tribunaux  aient  auioiité  pour  proroger  des  pouvoirs  dont  la 
source  première  est  inépuisable.  Qu'on  ait  accordé  aux  tri- 
bunaux, même  en  matière  d'arbitrage  volontaire,  le  droit  de 
prorogation  ,  à  l'époque  où  une  jurisprudence  erronée  admet- 
tait la  validité  de  la  clause  compromissoire  ,  on  le  conçoit. — 
En  décidant  que  la  volonté  manilesiée  par  les  parties,  à  l'égard 
d'un  différen(i  à  naître,  et  dont  elle  n'avait  pu  dès  lors  appré- 
cier la  nature,  soumettait  pour  toujours  les  contractants  à  la 
justice  arbitrale,  on  pourrait,  jusqu'à  un  certain  point,  se  déci- 
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der  pour  les  principes  qu'on  invoque  à  l'égard  de  l'arbitrage 
forcé.  —  Mais  la  clause  compromissoire  annulée,  le  droit  de 
proroger  l'arbitrage  est  insoutenable,  puisqu'il  n'a  pour  lui 
ni  la  loi  publique  ni  la  loi  privée  des  parties,  et  qu'il  a  contre 
lui  la  volonté  formellement  exprimée  et  désormais  libre  de  l'un 
des  contractants. 

L'exécution  que  la  convention  a  reçue  ne  peut  être  opposée. 
—  La  nullité  de  la  clause  compromissoire  est  d'ordre  public,  et 
l'exécution  volontaire  est  impuissante  à  la  couvrir.  D'ailleurs  , 
en  fait,  une  seule  sentence  a  été  rendue  par  les  arbitres,  laquelle 
ordonnait  que  les  registres  seront  déposés  pour  être  communi- 
qués aux  parties  dans  le  cabinet  de  l'un  d'eux  ;  ce  n'est  pas  là 
une  sentence  définitive  et  qui  préjuge  quoi  que  ce  soit  sur  le 
procès  à  juger.  Et  puis,  enfin,  que  Mathieu  ait  accepté  l'arbi- 
trage plusieurs  fois  dans  les  délais  divers  fixés  par  les  différents 
jugements  antérieurement  prononcés  ,  cela  n'entraîne  pas  ,  à 
coup  sûr,  l'acquiescement  à  un  jugement  nouveau  ordonnant 
un  nouveau  délai.  —  Prétendrait-on  que  le  tribunal  ayant,  par 
son  jugement  du  30  septembre,  déclaré  sa  compétence  pour 
instituer  des  arbitres,  le  droit  de  les  instituer,  passé  en  force 
de  chose  jugée,  entraîne  nécessairement  le  droit  de  proroger 
leurs  pouvoirs?  —  Cela  serait  inexacien  fait  eten  droit.  Devant 
le  tribunal,  une  exception  d'incompétence  était  proposée,  tout- 
à-fait  indépendante  de  la  validité  ou  de  l'invalidité  de  la  clause 
compromissoire  ,  et  tirée  du  domicile  du  défendeur,  qu'on  pré- 
tendait attributif  de  juridiction  au  tribunal  de  la  Seine.  Le  tri- 
bunal s'est  déclaré compéientquaniàcette  exception;  et  comme 
en  définitive  il  s'agissait  de  faire  nommer  des  arbitres,  il  a  fait 
droit  à  ces  conclusions,  qui  alors  n'étaient  point  contestées. 
C'est  ainsi  qu'il  a  nommé  des  arbitres  ,  avec  mission  de  juger 
dans  un  délai  déterminé.  —  Mais  enfin,  ce  n'est  pas  là  un  titre 
inépuisable  en  vertu  duquel  le  tribunal  pourrait  rendre  éter- 
nelle l'autorité  des  arbitres,  en  accordant  un  délai  nouveau  à 
l'expiration  de  chaque  délai  accordé,  sans  même  qu'il  fût  loisible 
aux  parties  de  se  choisir  des  juges  plus  diligents. 

Mathieu  répondait  :  Un  tribunal  arbitral  a  été  constitué  ou  au 
moins  accepté  par  les  parties.    La  question  de  validité  de  la 
clause  compromissoire  est  donc  tout  à  fait  étrangère  au  débat. 
— Devant  les  arbitres,  des  comparutions  ont  eu  lieu,  des  défenses 
ont  été  produites  ,   une  sentence  a  été  rendue  ;  il  n'est  pas  au 
pouvoir  d'une  partie  d'annuler  ainsi  tous  les  éléments  du  con- 
trat judiciaire  qui  s'est  formé  ,  et  de  réduire  la  cause  aux  sim- 
ples éléments  qu'elle  comportait  lors  de  la  première  comparu- 
tion en  justice.  —  Quant  au  pouvoir  de  prorogation  qu'ont  les 
tribunaux  en  fait  d'arbitrage  forcé  ,   de  nombreux  arrêts  de 
cassation  consacrent  le  principe  qu'à  celui  là  appartient  le  droit 
de  proroger  à  qui  le  droit  d'instituer.  —  Dans  l'espèce,  il  s'agit 
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réellement  d'un  arbitrage  forcé.puisque  des  décisions  judiciaires 
décrétant  la  compétence  du  tribunal,  nommant  ces  arbitres  et 
fixant  la  durée  de  leurs  pouvoirs,  ont  acquis  l'autorité  de  chose 
jufjéc ,  par  l'exécution  volontaire  et  par  l'expiration  des  délais 
de  l'appel.  —  Que  les  pouvoirs  des  arbitres  nommés  soient 
anéantis  par  l'expiration  des  délais  que  le  tribunal  leur  avait 
assignés,  cela  ne  détruit  en  rien  le  pouvoir  constituant  que  s'est 
attribué  le  tribunal,  et  que  les  parties  ont  accepté  au  moins  ta- 
citement.—  Le  jugement  du  30  septembre  1840  est  aujourd'hui 
la  loi  des  parties,  et  il  couvrirait  la  nullité  de  la  clause  compro- 
missoire  si  l'on  venait,  pour  la  première  fois,  l'invoquer  aujour- 
d'hui. 

Enfin,  l'intimé  o[)posait  à  l'appelant  une  fin  de  non-recevoir 
tirée  (Je  ce  que  Pommier  ,  son  ex-cogérant,  qui  avait  dans  la 
cause  le  môme  intérêt  que  lui,  avait  acquiescé  au  jugement,  ac- 
quiescement dont  les  effets,  suivant  lui,  devaient  s'étendre  à  son 
coïntéressé. 

Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  la  demande  formée  par  Mayer,  contre 
Pommier  et  Mathieu ,  n'étant  pas  indivisible ,  il  n'est  pas  possible 
d'opposer  à  Mathieu  l'acquiescement  donné  par  Ponuuier  au  jugement 
du  11  mars  1843; 

Au  fond: 

Attendu  que  les  parties  reconnaissent  que,  par  convention  verbale, 
du  19  juillet  183G,  elles  ont  stipulé  que  les  mfficultés  qui  pourraient 
survenir  entre  elles,  seraient  jugées  par  un  tribunal  arbitral,  conformé- 
ment à  la  loi;  — Attendu,  qu'en  exécution  'le  cette  convention,  il  est 
intervenue  le  1^''  septembre  ISiO,  un  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Calais ,  portant  composition  du  tribunal  arbitral  et  fixation 
du  délai  dans  lecjuel  les  arbitres  seraient  tenus  de  prononcer;  — At- 
tendu que  les  arbitres  n'ayant  pas  prononcé  dans  le  délai  fixé,  ce 
jugement  a  été  prorogé  par  jugement  du  ï  mai  ISH,  confirmé  sur 
appel  par  arrêt  du  30  novembre  de  la  même  année,  et  puis  encore  par 
deux  autres  jugements  rendus,  les  V2  avril  et  4  octobre  1842,  égale- 
ment passés  en  force  de  chose  jugée; — Attendu  que  les  arbitres  ont, le 
2'l  sept. 1843,  rendu  une  sentence  qui  statue  définitivement  sur  certains 
chefs  de  demande,  et  contient  sur  d'autres  des  décisions  interlocutoires 
et  préparatoires;  —  Attendu  que  la  nouvelle  instruction  ordonnée 
n'ayant  pas  été  terminée  dans  le  délai  fixé,  une  nouvelle  prorogation  a 
été  accordée  par  jugement  du  14  mars  1843;  —  Attendu  qu'il  a  été 
irrévocablement  jugé ,  entre  les  parties,  que  le  différend  qui  les  divise 
doit  être  jugé  par  un  tribunal  arbitral,  et  que  le  tribunal  de  commerce 
de  Calais  était  seul  compétent  pour  le  composer,  ainsi  que  pour  déter- 
miner le  délai  dans  lefrucl  les  arbitres  doivent  prononcer  ;  —  Que,  dans 
un  tel  état  de  faits ,  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  la  clause  compromis- 
soire  est  ou  non  frappée  de  nullité ,  puisqu'il  est  acquis  aux  parties 
que  la  convention  doit  recevoir  son  exécution,  et  que  même  déjà  elle 
a  reçu  une  partie  de  cette  exécution  dans  la  décision  des  arbitres ,  en 
ce  qui  concerne  les  chefs  par  eux  irrévocablement  jugés;  — •  Qu'il 
s'agit  seulement  de  décider  si  le  tribunal  de  commerce  de  Calais  était 
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compétent  ou  non ,  pour  proroger  le  délai  par  lui  précédemment  ac- 
cordé; —  Attendu  que  le  droit  de  proroî^er  les  pouvoirs  appartient  à 
qui  les  a  accordés  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  de  Calais  était  irrévo- 
cableuient  saisi  du  droit  de  composer  le  tribunal  arbitral;  qu'ayant 
composé  ce  tribunal,  fixé  un  premier  délai,  accordé  plusieurs  proro- 
gations ,  c'est  à  ce  tribunal  qu'appartient  aussi  le  droit  d'accorder  la 
nouvelle  proroijation  devenue  nécessaire  ,  parce  que  le  droit  de  pro- 
roger le  délai  n'est  que  la  conséquence  de  celui  de  le  déterminer;  — • 
Met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel 
sortira  effet,  etc. 

Du  15  février  1844.  —  2'  ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

Règlement  de  juges. — Faillite. — Mine. — Société.^ — Domicile. 

Dans  le  cas  de  faillite  d'un  commerçant  gérant  de  V exploita' 
tion  d'une  mine,  s'il  y  a  déclaration  de  faillite  à  la  fois  par  le 
tribunal  du  lieu  où  réside  ce  gérant,  et  par  le  tribunal  du  lieu 
où  réside  son  coassocié  également  en  état  de  cessation  de  paie- 
ment, le  tribunal  qui  doit  rester  saisi  est  déterminé  par  le  lieu 
où  se  trouvaient  les  livres  principaux  de  la  société,  et  où  se  fai- 
saient les  opérations  commerciales  (438  C.  de  comm.) 

(Courtin   Jordis.) 

Le  sieur  Courtin  père  est  déclaré  en  état  de  faillite  par  ju- 
gement du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  du  16  jtiin  1843. 
D'autre  part,  le  24  du  même  mois,  le  tribunal  de  commerce  de 
Cliarolles  prononce  la  faillite  du  sieur  Courtin  Jordis,  fils.  — 
Par  un  nouveau  jugement  du  20  juin,  rendu  sur  la  poursuite 
du  syndic,  le  tribunal  de  la  Seine  déclare  son  jugement  du  16 
juin  commun  au  sieur  Courtin  Jordis  fils,  qui  est  déclaré  en 
faillite,  tant,  en  son  nom  personnel  que  comme  associé  de  son 
père,  pour  l'exploitation  des  charbons  de  la  mine  de  Grand- 
Champ.  —  Courtin  Jordis,  père  et  fils,  et  les  syndics  de  la  fail- 
lite déclarée  à  Paris  se  pourvoient  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion, en  règlement  déjuges.-- Ils  concluent  à  ce  que  le  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine  reste  saisi  des  opérations  de  la  fail- 
lite, ce  tribunal  étant  celui  du  siège  de  la  société  Courtin  Jordis, 
père  et  fils.  —  Les  défendeurs,  c'est-à-dire  les  créanciers  qui 
avaient  fait  déclarer  la  faillite  à  Charolles,  souiieiment  au  con- 
traire que  le  tribunal  de  cet  arrondissement  est  seul  compétent 
comme  tribunal  du  lieu  où  Courtin  Jordis  fils  ,  gérant  de  \d  so- 
ciété, avait  sa  résidence  et  dirigeait  l'exploitation  de  la  mine. 

ARKÊT. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  la  faillite  de  Courfin-Jordis  père  s'est 
ouverte  à  Paris,  où  il  était  domicilié  ;  —  Que  Courtin  fds  était  associé 
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de  son  père  pour  l'exploitation  des  mines  de  Grandchamp  et  le  com- 
merce des  charbons;  —  Que  si  Courtin  fils  était  obligé  de  résider  à 
Ncuvy,  à  raison  de  l'exploitation  qu'il  dirigeait,  il  est  établi  dans  la 
cause  que  les  effets  souscrits  i)ar  lui  comme  gérant  étaient  acquittés 
par  la  maison  de  Paris;  —  Que  les  banquiers  qui  faisaient  l'avance  des 
fonds  nécessaires  à  l'exploitation  de  Grandchamp,  se  remboursaient  sur 
Courtin  père;  que  les  livres  principaux  de  la  société,  tels  que  le  livre- 
journal  et  le  grand-livre,  se  trouvaient  à  Paris  lors  de  l'inventaire  fait 
après  la  déclaration  de  faillite  du  père  ;  qu'il  suit  de  là  cfue  ladite  so- 
ciété n'était  qu'une  partie  accessoire  des  opérations  commerciales  dont 
le  siège  était  à  Paris;  —  Ordonne  que,  sans  avoir  égard  au  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  Gharolles  du  2i  juin  18'i3,  lequel  sera 
considéré  comme  nul  et  non  avenu,  les  parties  procéderont  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine  à  la  liquidation  de  la  faillite  de  la 
société  de  Courtin-Jordis  père  et  fils,  ainsi  qu'à  toutes  les  opérations 
nécessaires  pour  arriver  à  cette  liquidation. 

Du  27  décembre  18'f3.  —  Ch.  req. 


COUR  DE  CASSATION. 

Compétence. — Société. — Question  préjudicielle. 

Lorsqu'une  personne  est  actionnée  en  qualité  d'associé  d'une 
compar/nie  d'assurances  mutuelles,  et  qu'elle  oppose  l'incompé- 
tence du  tribunal  civil,  en  se  fondant  stir  ce  que  la  société  n'a 
pas  d'existence  légale,  le  tribunal  peut  retenir  le  jugement  de 
cette  question  préjudicielle  dont  dépend  sa  compétence. 

(Cuminal  —  C.  L'Agricole.) 

L'Agricole,  compagnie  d'Assurances  mutuelles  sur  la  vie  des 
bestiaux,  actionne  le  sieur  Cuminal  devant  le  tribunal  de  pre- 
mi^re  instance  de  la  Seine,  en  paiement  d'une  somme  de 
3,690  fr.,  montant  de  sa  prime.  —  Cuminal  oppose  l'incompé- 
tence du  tribunal,  et  se  fonde  sur  ce  que,  la  société  n'éiant 
point  autorisée,  n'avait  point  d'existence  légale,  et  sur  ce  que, 
dans  tous  les  cas,  les  statuts  sociaux  soumettaient  à  la  juridic- 
tion arbitrale  toute  contestation  survenue  contre  la  compaî^nie 
et  les  associés.  —  Par  jugement  du  12  avril  18'i2,  le  tribunal  se 
déclare  compétent,  et  ordonne  qu'il  sera  plaidé  au  fond,  at- 
tendu que  Cuminal  conteste  la  légalité  et  l'existence  de  la  so- 
ciété, et  qu'il  oppose  en  même  tempsun  moyen  d'incompétence  ; 
que  le  tribunal  doit  préalablement  statuer  sur  cette  exception, 
—  Appel.  —  Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris,  qui  confirme,  par 
une  simple  adoption  de  motifs. 

Pourvoi  en  cassation.  —  Cuminal  allègue  la  violation  de 
l'art.  59  C.  P.  C.  et  des  lois  et  avis  du  conseil  d'Etat  des  2i 
août  1793,  l"avril  et  15  octobre  1809,  en  ce  que  le  tribunal  de 
la  Seine  aurait  d\î  se  déclarer  inconipéient,  comme  tribunal  du 
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lieu  de  la  société  l'Agricole,  puisque  celle  société  n'avait  pas 
d'existence  légale  ;  2' violation  des  statuts  de  la  société,  d'a- 
près lesquels  toute  contestation  entre  la  compagnie  el  les  as- 
sociés devait  être  soumise  à  des  arbitres. 

ARRÊT. 

La  Codr  ;  — ■  Attendu  qu'avant  de  décider  si  le  demandeur  devait 
être  assigné  devant  le  tribunal  de  son  domicile  pour  statuer  au  fond, 
et  déjuger  si  la  contestation  devait  être  soumise  à  un  tribunal  arbi- 
tral, il  fallait  juger  si  la  compagnie  Agricole  avait  une  existence  légale, 
f)oint  contesté  par  le  demandeur;  — •  Attendu  que  le  tribunal  civil  de 
a  Seine  a  dû  retenir  la  cause  pour  juger  cette  question  préalable,  et 
qu'en  le  décidant  ainsi,  l'arrêt  n'a  violé  aucun  des  textes  invoqués  ;  — 
Rejette. 

Du6nov.  18i3.— Ch.  req. 


COUR  ROYALE  DE  RIOM. 

Vente  judiciaire  d'immeubles. — Subrogé  tuteur. 

Le  subrogé  tuteur  ne  feut  pas  se  rendre  adjudicataire  des 
immeubles  du  mineur. 

(Foléa  C.  Gagnai re.) — Arrêt. 

«  La  Cour;  —  En  ce  qui  touche  l'appel  interjeté  par  Laurent  Foléa 
contre  François  Gagnaire,  du  jugement  du  20  déc.18'1^1  :  sur  le  moyen 
de  nullité  qui  consiste  à  soutenir  que  François  Foléa,  représenté  en  la 
cause  par  la  partie  d'Allemand  (Laurent  Foléa),  ne  pouvait,  en  raison 
de  sa  qualité  de  subrogé  tuteur  de  François  Gagnaire,  se  rendre  adju- 
dicataire des  biens  compris  dans  l'adjudication  du  6  juill.  1813;  — 
Considérant  que  la  loi  3Î,  fF,  de  contralienda  emptione,  qui  interdisait 
à  certaines  catégories  de  personnes  la  faculté  d'acquérir  les  biens  des 
mineurs,  parait  d'après  ses  termes  génériques,  avoir  voulu  frapper  de 
la  prohibition  qu'elfe  prononce,  toutes  les  personnes  spécialement  appe- 
lées par  la  nature  des  fonctions  qui  leur  sont  confiées  à  surveiller  la 
vente  des  biens  des  mineurs  :  Tutor  rem  pupilli  emere  nonpotest  ;  idem- 
que  porrigendum  ad  similia ;  idest  curatores, procuratores,  et  qui  alié- 
na neggtia  gerunt  ;  —  Considérant  que  le  but  évident  de  cette  loi  était 
d'empêcher  que  l'intérêt  personnel  de  ceux  qui  devaient  protéger  le 
mineur,  lors([u'il  s'agissait  de  la  vente  de  ses  biens,  ne  se  trouvât  en 
opposition  avec  les  devoirs  qu'ils  ont  à  remplir;  —  Considérant  que 
l'art.  1596  Cod  civ,  est  conçu  dans  le  même  esprit,  et  ([ue  le  subroge 
tuteur,  à  raison  de  la  surveillance  qu'il  doit  exercer  lors  de  la  vente 
des  biens  du  mineur,  a  été  nécessairement  compris  dans  la  prohibi- 
tion de  s'en  rendre  adjudicataire;  —  Considérant  que  les  expressions 
générales  de  l'art.  1596,  rapprochées  des  autres  dispositions  de  la  loi 
avec  lesquelles  il  doit  se  concilier,  suffiraient  pour  démontrer  que  le 
Code  civil,  comme  la  loi  romaine,  a  disposé  en  termes  génériques  et 
par  voie  de  catégorie,  sans  s'astreindre  à  démontrer  taxalivement  cha- 
cune des  personnes  qui  ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires  des  biens 
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du  mitieur;  —  Considérant,  on  effot,  fine  si  les  ternios  de  l'ail.  1o9() 
Cod.  tiv.   devaient  recevoir  I'accej)tion    limitative  ([u'on  voudrait  leur 
donner,  le  conseil  judiciaire  donné  au  prodigue,  le  curateur  de  l'éman- 
cii)é,  f[iii  ne  sont  ni  l'un   ni  l'autre  désignés  nuniinativciiient  dans  cet 
article,  pourraient  se  rendre  adjudicataires  des  biens  de  ceux  dont  les 
intérêts  leur   sont  confiés,   ce  <|ui  serait   inconipalible  avec  les    pres- 
criptions des  art.   513  et  'lS2  Cod.  civ.,  (|ui   exigent  impérieusement 
que  le  prodigue  soit  assisté  de  son  conseil  judiciaire,  et  que  le  mineur 
émancipé  soit  assisté  de  son  curateur,  lors([u'il  s'agit  de  vendre  leurs 
biens    ou   d'en   recevoir  et  quillancer  le  prix  ;— Considérant  qu'une 
imprévoyance   formelle   ressortirait  aussi    du   rapprochement  de  l'art. 
lo9t)  avec  la  disposition  de  l'art.  /(Si,  qui,  pour  l'aliénation  et  la  vente 
de  ses  biens,  soumet  le  mineur  non  émancipé;  qu'en  effet  le  curateur 
dans  cette  circonstance,  remplacerait  le   tuteur,  e(  que  cependant,  en 
adoptant  l'interprétation   restreinte   qu'on  veut  donner  à  l'art.  15%,  il 
ne  serait  point,  comme  le  tuteur  lui-même,  frappé   de  l'incapacité  de 
se  rendre  adjudicataire;  —  Considérant  que   ces  premières  contradic- 
tions  sembleraient  déjà   établir  que    dans  l'art.  1596,  le  législateur  ne 
s'est  point  astreint  à  désigner  nominativeuient  tous  ceux  auxquels  il  a 
cru   devoir  prohiber  de  se  rendre  adjudicaires  des  biens;   mais  que 
dusieurs  autres  dispositions   de  la  loi,  spécialement  applicables  au  su- 
)rogé  tuteur,  rendent  cette    démonstration   encore  plus  positive;  — 
Considérant,  en  effet,  que  l'art.  444  Cod.  proc.  veut,  pour  faire  courir 
le   délai  de  l'appel,  que  le  jugement  soit  signihé  au  subrogé  tuteur; 
que  le  but  de  cette  disposition  a  été  que  le  subrogé  tuteur  connût  les 
jugements  qui  intéressent  les  mineurs,  afin  qu'il  pût  faire  convoquer  le 
conseil  de  famille  pour  délibérer  sur  l'opportunité  de  l'appel  :  précau- 
tion de  la  loi  qui,  en  cas  de  vente  des  biens  du  mineur,  pourrait  de- 
venir illusoire  si  le  subrogé  tuteur  avait  la  faculté   de   se  rendre  adju- 
dicataire; —  Considérant  que  les  art.  452  et  449  Cod.  civ.  exigent  que 
le  subrogé  tuteur  soit  présent  à  la  vente  des  biens  du  mineur  ;   que 
celte  prescription  géminée  de  la  loi  n'a  point  été  principalement  déter- 
minée par  la  crainte  d'une  opposition  entre  le  tuteur  et  son  pu])ille, 
puisqu'il  est  expressément  interdit  an  tuteur  de  se  rendre  adjudica- 
taire ;  que  le  but  de  la  loi  a  été  de  donner  au  mineur,  sur  le  point  d'ê- 
tre dépouillé  de  ses  biens,  un  second  protecteur,  un  nouveau  défen- 
seur de   ses   intérêts,  dans  la  personne  de  son  subrogé  tuteur;  mais 
qu'au  contraire,  si  le  subrogé  tuteur  pouvait  se  rendre  adjudicataire 
le  mineur  pourrait  trouver  en  lui  un  adversaire  personnellement  inté- 
ressé à  ce  que  ses  biens  fussent  aliénés  à  un  prix  notablement  inférieur 
à  leur  valeur  réelle  ;  f[u'ainsi  la  sollicitude  de  la  loi,  au  lieu  d'avoir  été 
favorable  au  mineur,  serait  devenue  funeste  à  ses  intérêts  ;  —  Consi- 
dérant, quant  aux  autres  moyens  de  nullité  proposés  par  la  partie  de 
Roucher  (François  Gagnaire),  qu'il  devient  inutile  de  les  examiner; 
—  En  ce  qui  touche  l'appel  du  jugcincnt  d'adjudication  interjeté  par 
la  partie  de  lioacher  contre  Laurent   Foléa  :  par  les  motifs  ci-dessus 
énoncés  dans  le  présent  arrêt,  et  qui  doivent  faire  prononcer  l'infirma- 
tion  du  jugement  d'adjudication:  —  Tar  ces  motifs,  la  Cour  déclare  le 
jugement  d'adjudication  du  6  juill,  1813,  nul  et  de  nul  effet,  sans  qu'd 
soit  besoin  d'examiner  tous  les  moyens  de  nullité  proposés  par  la  partie 
de  lloucher,  le  moyen  tiré  de  l'incapacité  de  l'adjudicataire  étant  dé- 
cisif. 

Du23fév.  1843.-3*  ch. 
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COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 

Domestique.' —  Gages. — Aflirmatiou  par  le  maître. 

Celui  qui  gère  un  établissement  pour  le  compte"  d' autrui  est 
un  domeslique,  dans  le  sens  des  articles  1780  et  17bl;  d'où  il 
suit  qu'en  cas  de  contestation  sur  la  nature  et  les  conditions  du 
salaire,  le  maître  doit  être  cru  sur  son  affirmation. 

(Foulnier  C.  Deraiannay).— Arrêt. 

La  Cou»;  —  «  Attendu,  sur  le  chef  relatif  aux  salaires,  ou,  suivant 
Foulnier,  à  l'indemnité  qu'il  aura  droit  de  réclamer,  qu'il  ne  s'agit  pas 
de  savoir  si,  à  certaines  époques,  il  y  a  eu  un  projet  de  location  qui 
aurait  mis  Foulnier  à  la  télé  de  l'établissement  pour  son  propre  compte, 
ou  un  projet  d'association  proprement  dite ,  mais  qu'il  faut  apprécier 
le  caractère  que  présentent  les  tbnctions  qui  lui  ont  été  définitivement 
assignées,  fonctions  qu'il  était  libre  de  répudier  en  se  retirant,  et  qu'il 
a,  au  contraire ,  acceptées  ;  que  ces  fonctions  ont  été  celles  d'un  pré- 

{)Osé,  d'un  directeur,  si  l'on  veut,  mais,  comme  il  en  convient,  Iravail- 
ant  pour  le  maître  de  rétablissement;  qu'il  était  donc  compris  dans 
la  catégorie  des  domestiques,  des  hommes  de  service  à  gages,  comme 
le  sont  tous  les  commis,  quels  qu'ils  soient,  contre-maitres  ou  autres, 
investis  d'une  grande  conliance ,  ayant  des  appointements  considé- 
rables, mais  révocables  à  volonté,  comme  tous  les  serviteurs  ; — Attendu 
3 n'en  effet  les  articles  1780  et  1781  se  trouvent  placés  sous  la  rubrique 
es  domesli(|ues;  que  cette  qualihcation  ne  peut  être  entendue  autre- 
ment qu'elle  ne  l'était  dans  l'ancien  droit,  et  qu'elle  avait  une  accep- 
tion large  qui  comprenait  tous  ceux  faisant  partie  du  personnel  de  la 
maison,  y  ayant  un  emploi  même  très  relevé,  comme  on  le  voit  dans 
l'arrêt  qui  déclara  compris  dans  un  legs  fait  aux  domestiques,  le  biblio- 
thécaire; que  cette  expression  domestique ,  employée  par  la  loi,  ne 
doit  donc  pas  s'entendre  dans  le  sens  restrictif  que  lui  a  donné  l'usage  ; 
— qu'aussi  la  Cour  de  cassation  a  plusieurs  fois  cassé  les  arrêts  qui  re- 
fusaient d'appliquer  aux  commis  salariés  les  peines  du  vol  domestique; 
qu'elle  a  reconnu  qu'un  commis  ne  pouvait  être  autre  qu'un  domestique, 

3u'un  homme  de  service  à  gages,  parce  qu'en  effet  il  serait  impossible 
e  créer  une  autre  catégorie  dans  laquelle  on  le  ferait  rentrer  ;  qu'on 
ne  pourrait  davantage  dire  en  quoi  ne  lui  conviendraient  pas  les  rai- 
sons qui  ont  lait  introduire  la  règle  relative  à  l'afiirmation  ; — 'Attendu 
qu'ici  Foulnier  invoquerait  vainement  la  circonstance  que  l'établisse- 
ment était  signalé  sous  son  nom  ,  car  ses  relations  avec  le  public  ne 
peuvent  dénaturer,  en  ([uoi  que  ce  soit,  sa  véritable  qualité  vis-à-vis 
des  enfants  Demiannay,  celle  de  facteur,  de  directeur  pour  le  compte 
des  maîtres  ; — Attendu  que  ceux-ci  sont  donc  en  droit  de  dire 'que  le 
salaire,  que  les  gages  étaient  non  une  somme  fixe  et  déterminée,  mais 
une  part  dans  les  éventualités,  dans  les  bénéfices  à  faire,  que  ce  n'est 
jamais  le  mode  de  paiement  de  ce  qui  revient  au  domestique  qui  at- 
tire la  dénomination  de  gages,  et  que  ce  qui  aurait  été  convenu  dans 
l'espèce  ne  présenterait  rien  de  plus  inadmissible  que  ce  qui  se  pra- 
tique dans  certains  hôtels,  où  les  gens  qui  y  sont  employés  n'ont  pour 
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tout  salaire  rjue  !e  partage,  même  avec  le  maître,  et  dans  certaines  pro- 
portions, du  casu»'f  et  des  cralilications  donriéos  par  les  voyageurs;  — 
Attendu  que  Fouliùer,  voulant  réclamer  une  indemnité  par  expertise , 
élève  donc  une  prcteiilion  qui  n'est  fondée  sur  rien,  et  qui  présente 
un  ordre  de  chose  tout  à  fait  nouveau; — Le  tribunal  dit  qu'il  y  a  lieu 
à  indemnité  en  faveur  de  Foulnier  pour  le  temps  par  lui  passé  et  les 
travaux  pai  lui  fait  dans  la  brasserie,  mais  seulement  à  un  salaire  dé- 
terminé, quant  à  sa  base,  par  l'alTirmalion  des  enfants  Demiannay, 
conformément  à  l'article  1781  ('ode  civil  ;  en  conséquence,  et  pour 
l'exécution  de  ([uoi ,  renvoie  à  l'audience  du....,  pour  y  être,  par  les 
enfants  Demiannay,  passé  aflirmation  sur  les  conditions  par  eux  arti- 
culées de  l'engagement  de  Foidnier,  parce  qu'en  cas  de  cette  aflirma- 
tion ,  qui  fera  règle ,  les  parties  seront  renvoyées  faire  liquider,  etc.  » 

Du  10  juillet  18i3. 


COUR  DE  CASSATION. 

Juge  de  paix. — Jugement  passé  d'accord. — Saisie  immobilière. 

Un  juge  depaixpeut,  sur  la  comparutionvolontaire  d'un  créan- 
cier et  d'un  débiteur  qui  s'accordent  pour  une  prorogation  de  dé- 
lai, et  quoiqu'il  n'y  ait  foint  contestation  sur  la  dette,  condam- 
ner le  débiteur  au  paiement  dans  le  délai  fixé.  Tout  au  moins , 
un  semblable  jugement  serait  un  titre  authentique  et  exécutoire 
suffisant  pour  servir  de  base  même  à  une  saisie  immobilière ,  s'il 
n'avait  pas  été  attaqué  dans  le  délai  utile  et  devant  un  tribunal 
compétent. 

(Triand  C.  Fougues.) 

Le  12  juin.  1838,  les  époux  ïriand  se  présentent  devant  le 
juf[e  de  paix  avec  le  sieur  Pouf^ucs,  leur  créancier  de  6i0  fr. 

Ils  expliquent  qu'ils  comparaissent  volontairement,  alin  d'é- 
viter la  demande  que  Fougues  était  sur  le  [)oint  de  former  con- 
tre eux  ;  qu'ils  reconnaissent  leur  dette  et  qu'ils  demandent  dé- 
lai pour  le  paiement  jusqu'au  1 1  novembre  suivant.  Fougues, 
de  son  côté,  déclare  accorder  ce  délai. 

Le  juge  de  paix,  après  avoir  fait  remplir  aux  parties  la  for- 
malité prescrite  par  l'art.  7,  |^  2,  C.  P.  C,  rend  un  jugen)ent 
ainsi  conçu  :  «  tlonsidérant  que  la  réclamation  du  demandeur  est 
recomine  juste  par  les  défendeurs;  que  n'y  ayant  pas  de  contes- 
talion  sur  l'objet  de  la  deman  le,  et  le  sieur  Fougues  ayant  ac- 
cordé les  délais  par  eux  sollicités,  il  ne  s'agit  que  de  prononcer 
les  condamaaiions  requises  ;  le  tribunal  coudamne  les  époux 


{  128  ) 

Triand  à  payer  les  640  fr.,  faisant  l'objet  de  la  demande,  en  leur 
accordant  le  délai  consenti  par  le  sieur  Pougues.  » 

A  l'expiration  du  délai  lixé,  les  époux  Triand  ne  s'étant  pas 
libérés,  Fougues,  en  vertu  du  jugement  ci-dessus,  fait  pratiquer 
contre  eux  une  saisie  immobilière.  —  Demande  en  nullité  de 
cette  saisie,  par  les  époux  Triand  ,  qui  se  fondent  sur  ce  que, 
en  l'absence  de  tout  différend  entre  eux  et  leur  créancier  lors 
de  leur  comparution  devant  le  juge  de  paix,  au  mois  de  juillet 
1838,  ce  magistrat  n'avait  pu  rendre  un  jugement,  mais  seule- 
ment constater  une  convention  par  un  acte  qui  ne  pouvait 
avoir  authenticité  et  force  exécutoire,  les  notaires  ayant  seuls 
qualité  pour  aonner  à  la  fois  aux  contrats  ce  double  carac- 
tère. 

Le  tribunal  de  Niort,  saisi  de  la  demande,  statue  en  ces  ter- 
mes, le  27  juillet  1842  :  —  «  Attendu  que  l'acte  en  vertu  duquel 
Fougues  a  fait  saisir  les  biens  des  époux  Triand  est  un  jugement 
rendu  par  un  magistrat  compétent,  du  conseniemeni  des  par- 
lies,  conformément  à  l'art.  7,  C.  P.  C.j  que  pour  lui  ôter  cette 
puissanced'exécution,  il  faudrait  arriver  à  en  déclarer  la  nullité, 
ce  qui  excède  les  pouvoirs  du  tribunal  ;  —  Attendu  qu'il  est 
définitif  et  passé  en  force  de  chose  jugée,  etc.  :  ordonne  la 
continuation  des  poursuites.  » 

Appel.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers,  qui  confirme,  adop- 
tant les  motifs  des  premiers  juges  (23  août  1842). 

Pourvoi  en  cassation. 

Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que  la  saisie  dont  il  s'agit  a  été  pratinuée  en 
vertu  d'un  acte  émané  d'un  ju£;e  de  paix  ,  qui,  en  qualité  ue  juge 
prorogé,  aux  termes  de  l'article  /  Cod.  proc,  a  condamné  les  deman- 
deurs à  payer  une  certaine  somme  au  défendeur  éventuel  ;• — 'Attendu 
que  cet  acte,  portant  la  qualification  de  jugement,  et  revêtu  de  toutes 
les  formes  constitutives  d'une  décision  judiciaire,  n'aurait  pu  être  inva- 
lidé que  par  un  tribunal  régulièrement  et  compétemment  saisi  de  l'un 
des  recours  que  la  loi  autorise  à  former  contre  ces  décisions  ;  —  At- 
tendu qu'en  l'absence  de  tout  pourvoi  de  ce  genre  ,  le  caractère  et 
l'authenticité  de  jugement  ci-dessus  précité  ne  pouvaient  être  mis  en 
doute  incidemment  à  une  instance  de  pure  exécution  ;  et  qu'en  le  dé- 
cidant ainsi,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  les  lois  citées,  s'y  est  exac- 
tement conformé  ;  —  Rejette. 

Du  13  novembre  1843.  ~  Ch.  req. 
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DISSERTATION. 


Avocats  et  avoués,— Tcmoij'nage. — Comparution. — Serment. — Secret. 
Refus  de  déposer. — Condamnation. 

Un  avocat  ou  avoué,  appelé  en  témoignage  devant  un  magis- 
trat instructeur,  n'a-t-il  pus  le  droit  cl  le  devoir  de  garder  le 
silence  sur  les  faits  qu'il  déclare  n'avoir  appris  qu'en  sa  qualité? 
Le  consentement  du  client  ou  de  la  personne  intéressée  le  délie-t-U 
de  l'obligation  du  secret  ?  Peut-il  être  condamné  à  l'amende,  pour 
refus  de  déposer,  par  cela  que  le  magistrat  instructeur  juge  que 
le  secret  n'est  pas  dû? 


Celte  question  complexe  est  des  plus  graves.  Avant  de  la 
discuter,  noiiS  devons  faire  connaître  les  circonstances  dans 
lesquelles  elles  nous  est  soumise. 

Dans  le  cours  d'une  instruction,  ayant  pour  objet  im  crime 
de  corruption  imputé  à  deux  médecins  et  à  un  ex-sergent  de 

recrutement,  un  sieur  F.  C a  déclaré,  suivant  ce  qu'il  dit 

publiquement,  qu'en  1835,  il  donna  de  l'argent  à  l'un  des  in- 
culpés pour  se  faire  exempter  du  service  militaire;  qu'il  fut 
néanmoins  obligé  de  servir  pendant  huit  ans  ;  qu'à  son  retour, 
il  a  réclamé  son  argent  en  menaçant  de  porter  plainte  ;  qu'il  a 
confié  sa  position  à  M-^  G....,  avocat,  et  lui  a  remis  trois  pièces 
rendant  vraisemblables  ses  allégations  ;  qu'enfin  il  a  obtenu,  par 
l'entremise  de  cet  avocat,  la  restitution  demandée. 

Saisie  de  la  prévention,  la  chambre  des  mises  en  accusation 
de  la  Cour  royale  de.  .  .  .  a  ordonné  un  supplément  d'infor- 
mation par  un  de  ses  membres  sur  le  fait  ainsi  déclaré.  Par 
suite,  ^1*=  C...  a  été  appelé  comme  témoin  devant  un  juge  d'in- 
struction, procédant  en  vertu  d'une  commission  rogaioire.  Il 
a  répondu  qu'il  ne  pouvait  s'expliquer  sur  des  faits  qui  se  se- 
raient passés  dans  son  cabinet,  et  dont  il  n'avait  connaissance 
que  comme  avocat.  —  Cité  ensuite  devant  le  magistrat  délégué, 
M*"  C...  a  prêté  le  serment  voulu,  mais  avec  les  réserves  com- 
mandées par  ses  devoirs  d'avocat,  et  a  dit  : 

«  Je  ne  sais  point  sur  quoi  l'on  va  ni'inlerroger;  mais  je  renouvelle 
ici  les  réserves  que  j'ai  faites  en  prêtant  serinent,  et([ui  consistent  à 
soutenir  que,  si  les  questions  que  l'on  va  m'adrcsser  concernaient  des 
faits  qui  auraient  pu  se  passer  daiis  mua  cabinet,  et  que  je  n'aurais  sus 
que  comme  avocat,  je  ne  croirais  pas  devoir  y  répondre,  par  ce  que  je 
LXVI.  9 
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ne  me  considérerai  jamais  comme  obligé  à  déclarer  ce  que  je  n'aurais 
su  que  comme  avocat.  » 

<(  Demande  :  F.  C...  est-il  votre  client?  » 

«  Réponse  :  F.  C...,  n'est  pas  mon  client,  n  (En  signant  le  procès- 
verbal  de  son  interrogatoire,  M"  C.a  fait  écrire  ceci  :  «  déclarant,  du 
reste,  pour  être  plus  exact,  que  F.  C...  n'était  p/ws  son  client,  et  qu'il 
s'était  expliqué  d'une  manière  inexacte,  en  disant  que  ledit  C...  n'é- 
tait pai  son  client.  »  )  - 

«  D.— F.  C...  ne  vous  Ort-il  pas  remis,  à  une  époque  quelconque,  des 
pièces  ou  écrits  ?  » 

«  R.  Je  ne  puis  répondre  à  cette  question.  » 

«  D.  Dans  une  précédente  information,  F.C...  n'a-t-il  pas  consenti, 
en  votre  présence,  à  ce  que  vous  remissiez  à  justice  des  pièces,  telles 
qu'elles  soient  ?  » 

«  R.  Cela  est  vrai  :  devant  le  juge  d'instruction.  » 

«  D.  Je  vous  fais  remarquer  que,  suivant  votre  déclaration,  F.  C... 
n'est  pas  votre  client  -,  que  les  pièces  dont  s'agit  vous  ont  été  remises 
par  lui,  hors  de  votre  qualité,  suivant  vous-même;  que  conséquemment 
tout  scrupule  chez  vous  doit  cesser,  à  l'occasion  de  ces  faits  et  de  leurs 
accessoires.  » 

«  R.  Cette  question  ne  contrarie  en  rien  ma  dernière  réponse,  et  ne 
pourra  point  m'amener  à  dire  ce  que  je  dois  et  que  je  veux  taire; 
parce  que,  dans  ma  conviction,  l'avocat  qui  a  reçu  des  confidences  à 
raison  de  ses  fonctions,  violerait  essentiellement  ses  devoirs  en  déposant 
sur  ce  qu'il  aurait  appris  de  cette  manière,  lors  même  que  ses  clients  y 
consentiraient.  » 

«  D.  Je  vous  déclare  que  je  prends  vos  observations  pour  refus  de 
répondre  àjustice,et  que,  si  vous  y  persistez,  je  donnerai  la  parole  au 
ministère  public  pour  requérir  ce  qu'il  avisera.  » 

((  R,  Je  ne  crois  pas  que  ma  manière  de  m'exprimer  soit  un  refus,  et 
je  suis  bien  résolu  à  ne  rien  dire  sur  tout  ce  qui  aurait  pu  se  passer  dans 
mon  cabinet,  sur  tout  ce  que  je  n'aurais  su  que  comme  avocat  dans  cette 
affaire.  Du  reste,  en  déposant  ainsi,  je  suis  le  cri  de  la  conscience.  » 

Sur  la  réquisition  du  ministère  public,  le  magistrat  instruc- 
teur a  a  sommé  le  témoin  (en  lui  présentant  un  écrit)  d'avoir  à 
répondre  par  oui  ou  par  non  s'il  reconnaît  cette  pièce  pour 
être  de  son  écriture.  »  M*  C...  a  répondu  :  «  Je  ne  crois  pas 
pouvoir  donner  à  la  justice  les  explications  qu'elle  me  demande, 
parce  que  ces  explications  m'amèneraient  nécessairement  à  ré- 
véler des  faits  que  je  ne  puis  dire,  puisque  je  ne  les  aurais  appris 
que  comme  avocat.  » 

«  M.  le  substitut  du  procureur  général  (porte  le  procès-verbal),  pen- 
sant que  les  explications  précédemment  données  par  ledit  M'^C...  ne 
suffisent  pas  pour  motiver  son  refus  dans  le  cas  spécial,  a  requis  l'appli- 
cation des  art.iSO  et  304  C.  I.C...  Nous  délégué  de  la  chambre  d'accusa- 
tion • attendu  que  l'obligation  du  silence  pour  l'avocat  sur  ce  qui  s'est 

passé  dans  son  cabinet,  ou  à  raison  de  sa  qualité,  est  une  exception  à  la 
iè"\e  «Générale,  que  toute  personne  interpellée  par  la  justice  de  déposer 
sur  les  faits  qui  sont  à  sa  connaissance,  doit  répondre  ; — attendu  que 
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cette  exception  nécessaire  a  été  introduite  dans  l'inlércl  des  clients  et 
non  dans  celui  de  l'avocat  ; — qu'en  fait,  les  intei-pcUalions  faites  à  M*-'. 
C...  ne  portentquc  sur  ce  qui  se  serait  passé  entre  lui  et  le  sicur  C... 
qu'il  déclare  n'être  pas  son  client  ;  que  celui-ci  fût-il  son  client,  étant 
constaté  qu'il  a  consenliàcc  que  M"  C...  révélât  tout  ce  qui  s'était  passé 
entre  eux  deux  à  cet  égard,  ([u'ila  consciili  même  à  ce  ([ue  cet  avocat 
remit  à  justice  trois  pièces  ([u'il  disait  avoir  déposées  en  ses  mains  ;  que, 
de  notre  part,  nous  avons  interpellé  ledit  M'=.  C...  pour  qu'il  eût  à  re- 
connaitre  par  oui  ou  par  non  l'écriture  etla  signature  de  la  pièce  sus- 
mentionnée j  qu'il  suit  de  ces  circonstances  qu'il  ne  s'agit  pae^  de  la  part 
de  M""  C...,  de  divulfçation  de  secrets  oui  lui  auraient  été  confiés  dans 
son  cabinet,  ou  pour  ics^incls  un  client,  aansson  intérêt,  ne  consentirait 
pas  à  leur  révélation;  qu'ainsi  V.^.  C...  n'est  pas  dans  l'cxceplion  qu'il 
oppose  et  qui  doit  toujours  être  restreinte  plutôt  qu'étendue; — attendu 
que  nous  ne  pouvons,  dans  de  telles  circonstances,  accepter  les  expli- 
cations de  M"  C...  que  comme  un  refus  de  déposer  en  justice; — vu  les 
art.  80  et  30i  (l.l.  C;  faisant  application  de  ces  dispositions  de 
la  loi,  condamnons  M''  C...  à  lOO  fr.  d'amende  et  aux  frais  auxquels  ces 
présentes  pourront  donner  lieu.  » 

Celte  condamnation,  la  seule  jusqu'ici  qui  ait  été  prononcée 
sans  appel  possible  cl  sans  réforma  lion  immédiate,  nous  paraît 
méconnaître  essentiellement  line  règle  de  morale,  proclamée 
par  tous  les  pubiicistesel  criminalistes,  dont  la  sanction  se  trouve 
dans  noire  législation  pénale  elle-même. 

La  discrétion  est  un  devoir  de  la  profession  d'avocat:  elle 
est  due ,  non  pas  seulement  au  client  actuel  et  habituel,  mais 
aussi  à  celui  qui  s'est  confié  à  l'avocat  en  celle  qualité  ;  non 
pas  seulement  à  la  personne,  client  ou  tiers,  qui  a  fait  la  confi- 
dence, mais  aussi  au  client  dans  l'intérêt  de  qui  l'avocat  l'a  re- 
çue. Ce  devoir,  en  un  mot,  embrasse  tout  ce  qui  a  été  confié  à 
l'avocat  dans  l'ordre  de  ses  fonctions  et  dans  leur  exercice  ré- 
gulier :  il  existe,  non  pas  uniquement  dans  l'intérêt  individuel 
de  telle  ou  telle  personne,  mais  dans  un  intérêt  supérieur,  celui 
de  la  considération  nécessaire  à  la  profession  d'avocat ,  qui 
concourt  à  l'administration  de  la  justice;  conséquemment  il 
subsiste,  nonobstant  le  consentement  que  donnerait  tel  ou  tel 
des  intéressés  à  la  révélation  du  secret  confié.  Que  si  le  témoi- 
gnage de  l'avocat  est  demandé,  sa  conscience  doit  demeurer 
juge  de  ce  qu'il  peut  ou  doit  dire  ou  taire,  pour  concilier  les 
exigences  respectives  du  devoir  moral  et  légal,  et  de  la  justice 
sollicitant  son  témoignage. 

C'est  ce  qui  va  être  démontré. 

Si  jamais  il  y  avait  révélation  par  un  avocat,  contre  son  pro- 
pre client,  d'un  secret  à  lui  confié  par  celui-ci ,  ce  serait  une 
chose  odieuse,  qui  mériterait  les  dures  qualifications  que  quel- 
ques anciens  jurisconsultes  ont  appliquées  même  à  la  simple 
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indiscrétion  (1).  Ce  n'est  assurément  pas  à  cela  que  se  bornent 
les  prohibitions  qui  existent  pour  l'avocat  comme  pour  le  con- 
fesseur (2). 

Les  devoirs  de  celui  dont  le  ministère  est  d'entendre  des  ré- 
clamations ou  aveux,  et  de  conseiller  un  procès  ou  une  trans- 
action, sont  autrement  étroits  que  ceux  d'un  confident  ordi- 
naire, qui  ne  faillirait  qu'envers  une  personne  en  faisant  une 
révélatiim  indiscrète.  L'indiscrétion  d'un  avocat,  lorsqu'elle 
peut  compromettre  les  intérêts  du  client  qui  a  fait  la  confi- 
dence ou  ceux  du  client  pour  qui  elle  a  été  reçue,  constitue  une 
grave  infraction  aux  règles  les  plus  saintes  de  la  profession. 

Ecoutons  à  cet  égard  les  paroles  solennelles  d'un  célèbre 
magistrat,  devant  le  parlement  de  Paris,  à  l'occasion  d'un  pro- 
cès qui  réclamait  une  révélation. 

«  On  ne  peut  douter,  en  général,  que  la  foi  religieuse  du  secret  ne 
soit  essentielle  à  la  jyrofessiondu  barreau.  Il  ne  faut,  pour  en  être  con- 
vaincu, que  considérer  qu'elle  est  instituée  pour  éclairer,  pour  instruire 
et  pour  défendre  les  autres  hommes,  dans  les  occasions  les  plus  inté- 
ressantes de  la  \ie.  L'avocat,  le  jurisconsulte  est  nécessaire  aux  ci- 
toyens pour  la  conservation  et  la  défense  de  leurs  biens,  de  leur  honneur 
et  de  leur  vie.  Il  est  établi  par  la  loi  et  autorisé  par  l'ordre  public  dans 
des  fonctions  si  importantes.  La  confiance  de  son  client  lui  est  surtout 
nécessaire  pour  s'en  acquitter  ;  et  où  le  secret  n'est  point  assuré,  la  con- 
fiance ne  peut  être.  Ce  so7it  donc  les  lois  elles-mêmes  qui,  en  instituant 
l'avocat,  lui  imposent  la  loi  du  secret,  sans  laquelle  son  ministère  ne  peuti 
subsister,  et  ses  fonctions  sont  impossibles  (3). 

Relisons  aussi  ce  qu'a  écrit  un  magistrat  non  moins  célèbre  :' 

«  La  discrétion  est  une  qualité  essentielle  dans  l'avocat.  Dépo- 
sitaire de  la  confiance  de  ses  clients,  qu'il  ait  intérêt  ou  non  à  révéler 
les  secrets  qui  lui  sont  confiés,  il  doit  toujours  être  discret  :  autrement, 


(i)  Rem  facit  perfidarn,  nefariam  ac  sceleratam  (ROBERT ,   Traclatus  renim  ■ 


judicalarum,  tiv.  2,  cliap.l9) 


«  Un  avocat  ou  procureur,  découvrant  le  secret  de  sa  partie,  serait  es- 
timé prcvaricalcur  (IMBERT,  Pratique  judiciaire,  llv.  1,  chap.  62,  p.  441-) 

n)  aPrœtaricalor  est  qui  diversam   partem   adjuvat,    proditd   causa  sud. 
Advûcalus,    sive  privato  Judicio,  sive  publico  prœiaricatus  sit,  extra  ordlnem  ■ 
solet  puniU   {L.i,l^- de  Prœvanc.)  - 

«  Advocati,  procuratores qui  sccreta  pandunt  et  propalant ,   punwndt 

sunt. .   (DaiuHODDERICS,  cap.  123,  n"  19,  p.  393.) 

«  Les  procureurs  et  !es  avocats  ne  peuvent  pas  non  plus  être  contraints 
à  déposer  contre   leurs  clients,    quoniàm  eis  ianquàm   confessoribus  vcritas  ' 
aperUur.  (BouMER,  Confér.  dct  ordonn.,  t.  2,  p.  ^l^.) 

(3^  Conclusions  de  M.  l'avocat  général  Gilbert,  àTaudicnce  du  Parlement  ■ 
de  Paris,  du  27  janv.  d728.  {Nouveau  Denizart,  x"  Avocat,  §  G,  n"  10.) 
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il  prévarique  et  devient  indigne  du  litre  dont  il  est  honoré.  Il  n'est 
point  nbliyé  de  révéler  comme  témoin  ce  qu'Une  sait  que  comme  avocat, 
à  moins  (juc  son  client  ne  lui  ait  monUo  frauduleusement  de  la  con- 
fiance que  pour  écarter  son  témoignage.  Ainsi,  lorsqu'il  est  assigné 
comme  témoin,  el  f|u'eri  déposant,  il  nr  pourrait  s'expliauer  sans  bles- 
ser la  conliance  d'aulrui,  au  lieu  de  prêter  serment  de  dire  la  vérité,  il 
doit  déclarer  qu'ayant  été  consulté  sur  l'adaire  pour  laquelle  il  paraît 
devant  le  juge,  il  répugne  à  son  élat  et  à  son  cœur  de  s'ouvrir  direc- 
tement ni  indirectement,  et  qu'ainsi  il  requiert  d'être  dispensé  de  dé- 
t)oscr  :  le  juge  doit  recevoir  cette  déclaration  par  un  acte  séparé  de 
'enquête  ou  de  l'information,  en  forme  de  proces-verbal,  pour  qu'elle 
soit  communi([uée  ou  au  ministère  public  ou  à  la  partie  intéressée  ;  et, 
pour  l'ordinaire,  l'avocat  est  dispensé  de  déposer  (4).  » 

Ceci  n'est  pas  seulement  l'expression  d'une  opinion  indivi- 
duelle; la  r6f;le  rappelée  est  un  précepte  de  relif;ion  et  de  mo- 
rale, proclamé  par  les  théologiens  comme  par  les  juriscousultcs, 
et  sanctionné  par  différents  monuments  de  la  législation  et  de 
la  jurisprudence. 

«Les  théologiens,  dit  l'un  d'eux,  enseignent,  conformément 
au  droit  naturel,  que  l'avocat  ne  doit  jias  receler  ce  qu'il  ne  sait 
que  comme  avocat.  Le  serment  qu'il  ferait  devant  la  justice  do 
dire  toute  la  vérité,  sous-entend  la  réserve  des  faits  qui  lui  ont 
été  transmis  sous  \e  secret  naturel  dont  l'obligation  est  inhérente 
à  sa  profession.  On  n'a  donc  pas  le  droit  de  lui  demander  le  ser- 
ment sans  cette  réserve  ;  s'il  en  était  autrement,  il  perdrait  toute 
confiance  de  la  part  de  ses  clients  (5) 

«Les  avocats,  a  dit  Domat,  no  peuvent  être  témoins  dans  les 
causes  où  ils  ont  servi  de  leur  ministère  ;  car  leur  témoignage 
serait  ou  suspect,  s'il  était  en  faveur  de  celui  de  qui  ils  avaient 
défendu  la  cause,  ou  malhonnête  et  suspect  i\uss\,  s'il  y  était  con- 
traire. Et  il  en  est  de  môme  des  procureurs  et  des  autres  per- 
sonnes qui  se  trouveraient  dans  de  semblables  engagements  (6). 

Cette  règle,  aussi  ancienne  que  la  profession  d'avocat,  a  été 
consacrée  par  la  loi  romaine  elle-même,  qu'ici  surtout  on  peut 
justement  appeler  la  raison  écrite  (7). 

Elle  a  été  proclamée  par  les  meilleurs  interprètes  de  cette 
législation,  dans  notre  ancien  droit  (8). 


(4)  Merlik,  népert.,  y  Avocat,  §  2. 

(5)  Note  de  M.  l'abbé  Coquereau  (I 
cat,  p.  S-J.) 

(6)  DOMiT,  Lois  civiles,  part.  1,  liv.  3,  tit.  6,  sect.  3,  n»  23,  p.  254- 

(7)  Mandalis  caielur  ut  prcesides  altendanf,  ne  patron!  in  causa  cui  pa- 
Ktnium  prcvstiterunt  Icstimonium  dicant.  (L.  25.  ff.  de  Tcstibu.s.) 

(8)  Procurator  aut  advocatus  in  causa  ctientis  sui  in  quâ  vet  procitrator  ve 


(5)  Note  de  M.  l'abbé  Coquereau  (MoLLOT,   Règles  de  (a  profession  d'A'- 
vocat,  p.  8"}.) 
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Elle  a  été  admise  par  tous  les  jurisconsultes  qui  ont  eu  à 
indiquer  les  témoins  reprochables  (9). 

Elle  l'a  même  été  parles  criminalistes  les  moins  disposés  à  sa- 
crifier un  moyen  efficace  de  preuve  des  crimes  et  délits  (10). 

Enfin  ce  précepte  de  morale,  avant  la  codification  de  nos 
lois,  a  été  érigé  en  règle  de  jurisprudence,  nonobstant  les  cir- 
constances qiii  faisaient  désirer  des  révélations,  par  plusieurs 
arrêts  de  parlement,  qui  ont  laissé  à  la  conscience  de  l'avocat  à 
discerner  ce  qui  était  confidentiel  de  ce  qui  pouvait  ne  pas 
l'être  (11). 


advocatus  est ,  testis  esse  non  pot  est,  nec  débet,  nec  prolndè  ad  testimonium 
dicendum  cogendus  est.  In  aliis  causis,  nihil  prohlbet  c/iiàmintis  testis  esse 
possit.  (Faber,  I>i  siio  Cod.,  lib.  l\,  tit.  15,  défin.  19,  p.  326-,  —  Fby.  aussi 
MoRNAC,  sur  la  L,  14,  ff.,  de  Jure  jur. 

(9)  0  Egoquidem  scio  procuratores  niinqtiàm  admlltl pro  lus  partibus  pro  qui- 
bus  intercédant,  contra  plerùmque,  sed  lamen  non  de  his  qiue  in  arcano  consilii 
sunt  crédita,  sed  qiue  cxlrinsccits  perceperunt,  (D'Ahgentbé,  sur  la  Coût,  de 
Bretagne,  art.  157,  gl.  2,  n"  2.) 

Raviot  dit  qu'il  renoncerait  à  une  profession  qui  l'exposerait  à  manquer 
à  la  fidélité  du  secret.  (Quest.  92,  n«  1,  t.  1"^,  p.  250.) 

«  L'avocat  qui  a  été  consulté  dans  une  affaire,  le  procureur  qui  a  occupé, 
ne  peuvent  être  entendus  comme  témoins.  (Denizart,  v°  Témoins,  n" 
5.)  —  Foy.  aussi  RoDiER,  tit.  23  ,  art.  1,  quest.  1,  et  BOUCUER  d'Argis, 
p. 399. 

(10)  a  Quant  aux  avocats  et  procureurs ,  c'est  une  maxime  constante 
qu'encore  que  tous  ceux  qui  ont  connaissance  de  l'affaire  puissent  être 
contraints  d'en  déposer,  néanmoins  les  avocats  et  procureurs  ne  peuvent 
point  être  contraints  de  déposer,  ni  en  matière  civile,  ni  en  matière  criminelle, 
des  faits  qu'ils  savent  en  cette  qualité.  (RoDSSEAC  DE  LxcoMhE,  Matières 
criminelles,  p.  330,  n»  40 

«  Les  avocats  et  procureurs,  ou  autres  personnes  qui  sont  le  conseil  or- 
dinaire d'une  partie,  doivent  observer  la  même  règle,  à  l'égard  du  secret 
qu'ils  doivent  aux  parties,  pour  ce  qui  leur  a  été  confié.  »  (JODSSE,  Justice 
crim.,  t.  2,  p   102,  n»  60.) 

•  On  ne  peut  obliger  un  avocat  ou  procureur  à  révéler  le  secret  que  sa 
partie  lui  a  confié,  n  (Serpillon,  Code  crl7n.,t.  i",  p.  429.) 

«  A  cause  du  devoir  de  sa  charge,  qui  oblige  au  secr.  t,  on  ne  peut  con- 
traindre un  avocat,  un  procureur,  de  venir  en  témoignajie  dans  la  cause 
de  leurs  clients,  m  (Mcyart,  DE  Vocglans,  Instiiules  au  droiti  criminel, 
p.  318.) — Voy.  aussi  Lois  crim.,  p.  784- 

(11)  Arrêt  de  Paris,  de  l'an   13S6  (Papon,  liv.  9,  lit.  1,  art.  21.) 

«  Inveteratam  morem  curiœ,  quo  semper  patronis   indultum   fuerat  ne  oc- 
culta cUentum  suorum  seu  bona,  seu  mala  proderent...  Decrevit  semper  ordo 
amplissimus  ut  rcspondcrent  de  eo  cujus  csset  quisque  sibi  conscius.n  (PasquieR 
d'après  Mornac,  Dialog.  des  av.,  t.  l''^  de  l'édit.  de  1832,  p.  225;  p.  101  de 
■l'édit.  de  1844.) 

1 11  y  a  deux  ans  qii'ayant  été  ordonné  par  arrêt  qu'il  serait  informé  de 

certains  faits.,,  l'on  voulut  faire  ouïr  M=  Gordilol,   avocat.  .4yant  baillé  un 

^t  de  sa  main,  comme  il  était  avocat  et  conseil  dudit  sieur  de  Beauvaig, 

~^^  arrêt  il  fut  dit  qu'il  était  dispensé.»  (MoBlNAC,flcc,  d'arrêts, il2i.,  p.325.) 

\ 
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Une  règle  aussi  bien  établie  n'avait  pas  besoin  d'ôlro  expres- 
sément reproduite  par  les  lois  nouvelles  ;  et  elle  est  nécessaire- 
ment du  nombre  de  celles  auxquelles  s'appliquent  les  disposi- 
tions réglementaires  qui  ont  maintenu  même  les  simples  usages 
observés  dans  le  barreau,  relativement  aux  droits  et  aux  devoirs 
des  avocats  dans  l'exercice  de  leur  jyrofession  (V.  ordonn.  du 
20  nov.  1822).  Elle  se  retrouve,  au  reste,  dans  une  disposition 
de  notre  Code  pénal  :  l'art.  378,  prononçant  un  mois  à  six  mois 
d'emprisonnement  contre  la  personne,  dépositaire  par  état  ou 
profession  d'un  secret  à  elle  confié ,  qui  le  révélerait ,  témoi- 
gne assez  que  l'indiscrétion  d'une  telle  personne,  alors  même 
qu'elle  échapperait  à  la  répression,  serait  encore  blâmable; 
qu'ainsi  la  discrétion  pour  elle  est  toujours  un  devoir,  sanc- 
tionné par  la  loi  comme  par  la  morale  et  l'opinion  publique. 

A  la  vérité,  cet  art.  378  ne  nomme  pas  les  avocats  et  avoués  ; 
et  l'art.  80,  C.  I.  C,  portant  que  «  toute  personne  citée  pour 
être  entendue  en  témoignage  sera  tenue  de  comparaître  et  de 
satisfaire  à  la  citation,  »  n'exprime  aucune  exception  pour  eux 
ni  pour  les  autres  dépositaires  de  secrets.  Mais  il  est  générale- 
ment reconnu  que  les  avocats  et  avoués  sont  virtuellement  el 
en  première  ligne  compris,  comme  les  confesseurs  (qui  n'y 
sont  pas  nommés  davantage),  dans  la  disposition  de  l'art.  378, 
dont  la  rédaction  s'explique  par  certains  scrupules  et  certaines 
susceptibilités.  Quant  à  l'art.  80,  s'il  n'exprime  pas  d'exception 
pour  les  dépositaires  de  secrets,  le  motif  en  est  que  le  législateur 
a  craint  de  paraître  créer  une  incapacité  de  déposer  ou  un 
privilège,  au  lieu  d'une  simple  règle  de  discrétion. 

C'est  ce  qu'a  établi  M.  Merlin,  rectifiant  une  opinion  irréflé- 
chie qui  pouvait  sembler  contraire  (12)  : 

«  IMème  depuis  la  mise  en  activité  du  Code  d'instr.  crim.,  il  est  ar- 
rivé plusieurs  fois  que  des  avocats,  appelés  à  déposer  comme  témoins 
de  faits  qui  leur  avaient  été  confiés  dans  le  secret  du  cabinet,  s'en  sont 
excusés  à  raison  de  leur  étal  el  que  leurs  excuses  ont  été  admises  sans 
difficulté.  De  ce  qu'aux  termes  des  art.  80  et  301,  C.  I.  C- ,  toute 
personne  citée  pour  être  entendue  en  témoignage  est  tenue  de  salis- 
laire  à  la  citation,  il  s'ensuit  que  les  avocats,  les  avoués,  les  médecins, 
et  généralement  tous  ceux  qui  sont  par  état,  dépositaires  des  secrets 


L'arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  27  janvier  1728,  sur  les  conclusions 
conformes  de  M.  l'avocat  général  Gilbert,  a  dispensé  de  s'expliquer  un 
avocat  qui  était  cité  comme  témoin,  si  non  comme  responsable,  pour  dire 
le  nom  d'une  personne  qui  avait  reçu  un  dépôt  à  l'occasion  duquel  il  avait 
été  consulté.  (Denizart,  v»  Avocal,  §  6,  n°  lo.) 

(12)  Mebun,  /îcp.,  V  Témoin  judiciaire,  §  !«%  art.  6,  note.  —  Voj,  aussi 
Quest.  de  dr.,  eod.  verb.,  §  4- 
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d'autiui,  ne  peuvent  pas  se  dispenser  de  comparaître  sur  les  citations 
qui  leur  sont  données  pour  déposer  en  justice  sur  des  faits  relatifs  à 
leur  ministère;  maisil  n'en  résulte  pas  nécessairement  que  le  juge  doive 
ni  PUISSE,  après  avoir  entendu  leurs  motifs  d'excuse,  les  contraindre  à 
déclarer  ce  qu'ils  savent  de  ces  faits.  Inutile  d'objecler  que  la  loi  ne  les 
dispense  pas  eccpressemenf  de  révéler  ces  secrets  à  la  justice,  comme 
elle  dispense  le  fils  de  déposer  contre  son  père.  Elle  ne  les  en  dispen- 
sait pas  davantage  dans  l'ancienne  jurisprudence  ,  et  cependant  on  ne 
doutait  pas,  dans  V  ancienne  jurisprudence ,  qu'ils  n'en  fussent  dispensés 
de  plein  droit.  Pourquoi  n'en  doutait-on  pas  ?  Par  une  raison  qui  sub- 
siste encore  dans  toute  sa  force.  Ecoutons  M.  l'avocat  général  Gilbert... 

C'est  ce  qu'enseignent  tous  les  auteurs  :  ceux  qui  ont  l'hon- 
neur d'appnrtenirà  la  magistrature  ou  au  professorat  (13), comme 
ceux  dont  la  mission  est  d'enseigner  à  leurs  jeunes  confrères  les 
devoirs  d'une  profession  qu'ils  honorent  (M). 


(13)  «  Un  avocat  ne  peut  être  forcé  à  déposer  comme  témoin  dans  les  affaires 

Xiir  lesquelles  il  tie  sait  rien  qu'enqualilé  de  conseil.ha  confiance  de  son  client 

ni  est  nécessaire  pour  qu'il  puisse  s'acquitter  de  ses  importantes  (onctions. 

La  confiance  ne  peut  être  où  le  secret  n'est  point  assuré.»  (DupiN aîné, Pro- 

fcssion  d'avocat,  édit.  de  1832,  p.  710.) 

«Los  confesseurs,  les  avocats,  les  avoués,  ne  sont  pas  suj«!ts  à  l'applica- 
tion de  Fart.  263,  G.  P.  C,  quand  ils  refusent  de  déposer,  parce  que 
l'exercice  de  ces  professions  suppose  une  confiance  intime  que  la  morale  dé- 
fend de  mèconnaitrc.  »  (FAVARD  deLanglade,  Hép.  de  la  notiv.  lég.,  v»  Avo- 
cat, n"  10,  p.  a84;  et  v  Enquête,  t.  2,  p.  364. 

<(  La  foi  religieuse  du  secret  est  essentielle  à  la  profession  du  barreau.... 
C'est  par  ce  motif  que  les  faits  confiés  aux  avocats  sont  aussi  respectés  que 
ceux  qui  l'ont  été  sous  le  secret  de,  la  confession.  C'était  la  jurisprudence  des 
anciens  parlements  :  c'est  encore  celle  de  nos  Cours  sous  la  législation  ac- 
tuelle... Nous  citerons  pour  exemple  du  respect  dû  au  secret  îles  confiden- 
ces faites  dans  le  cabinet  d'un  avocat,  un  arrêt  de  la  Cour  de  justice  crimi- 
nelle du  département  d'IUe-el-Villaine,  qui  nous  est  personnel.  Non-seu- 
lement cette  Cour  nous  dispensa  de  déposer  sur  un  fait  qui  nous  avait  été 
confié,  mais  étendit  cette  dispense  à  un  confrère  qui  se  trouvait  au  cabi- 
net. (Cauké,  les  Lois  de  l'organ.  et  de  ta  compétence,  t.  l^',  p.  456)  Voyez 
aus'i  PiGEAU  [Proc.  civ.,  part.  II,  tit.  3,  chap.  1,  art.  8);  Berriat- Saint- 
Prix  (t.  1",  p.  329  de  l'édit.  de  1835)  ;  Thomine-Desmazures  (t.  i<:',  p. 
438);  Cabré  et  Chauveac  (t.  2,  p.  597,  quest,  loSy). 

(l4)  «  Le«  avocats  sont  appelés  par  leur  ministère  à  devenir  dépositaires 
de  secrets  qui  intéressent  la  fortune,  l'iionneur  et  quelquefois  la  vie  des  ci- 
toyens. Conseils  des  familles,  il  leur  est  donné  de  connaître  les  détails  les  plus 
cachés  de  la  vie  privée;  défenseurs  des  accusés,  il  leur  appartient  de  pénétrer 
dans  la  partie  la  plus  intime  de  la  conscience  de  l'homme,  et  de  rpcevoir 
souvent   de  solennelles    et  terribles   révthxions.  La  confiance  nécessaire  qui 
leur  est  ainsi  témoignée  dans  un  grand  nombre  de  circonstances,  fait  un  devoir 
aux  membres  du  barreau  de  la  discrétion  la  plus  absolue;  leur  cabinet,  comme 
,  le  confessionnal  du  prêtre,  ne  doit  jamais  rendre  à  personne  les  paroles  mystc- 
ieuses  qui  s'y  prononcent.  Ce  devoir  est  tellement  rigoureux   et  nous  le  re- 
ardons  comme  tellement  inhérent  à  la  profession,  qu'il  nous  semble  con- 
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C'est  ce  que  reconnaissent  tous  les  criminalistes  modernes 
qui  ont  eu  à  s'expliquer,  soit  sur  les  devoirs  de  l'avocat  sanc- 
tionnés par  l'art.  378  du  C.  pén..  soit  sur  les  droits  et  devoirs 
que  doit  respecter  l'art.  80,  C.  1.  C.  (15  .  Et  si  un  seul  d'en- 
treux  a  émis  un  doute  pnr  rapport  aux  instructions  criminelles 
dans  lesquelles  serait  utile  le  iémoif;na{^e  illimité  de  l'avocat, 
l'accord  unanime  de  toutes  les  autres  autorités  a  fait  modifier 
une  opinion  qui  n'avait  pour  elle  que  l'inlérêt  absolu  de  la  ré- 
pression ,1G  . 

C'est  entin  ce  qu'ont  expressément  ju^é  plusieurs  arrêts, 


stitiiPr  un  droit  excepitonnel  et  sacré  qui  doit  prévaloir  sur  tous  les  autres.  Ni 
linténH  privé  d'un  tiers,  quelque  pressant  qu'il  soit,  ni  l'intér«"t  général 
de  h  .-ocieté,  ne  pourraient  justilier  une  atteinte  portée  à  VlniiolaùHité  du 
sec  et  Cftfe  règle  est  aussi  ancienne  que  la  société.»  (Ph.  DrPl>",  Encyclopé- 
die du  droit,  v"  Avocat,  n"  64.) 

•  Tout  ce  que  le  client  dépose  dans  le  sein  do  son  avocat  est  confidentiel 
et  doit  rester  couvert  du  secret  l'>  plus  impénétrable.  C'était  pour  l'avocat 
un  point  de  rc/i^'/o/i,  avant  que  la  loi  pénale  lui  en  eût  fait  un  devoir  d'étal. 
Aussi  tenons-nous  qu'il  ne  peut  être  contraint  de  témoigner  en  Justice  sur 
des  laits  dont  il  n'a  eu  connaissance  que  dam  l'exercice  de  sa  profession. 
(Arrêtés  du  conseil  des  6  août  18!S5  et  29  janv.  1839;  n"  445  et  446.)  Si 
donc  vous  êtes  cité  en  témoignage,  comparaissezj  par  respect  pour  la  jus- 
tice, mais  déclinez  votre  qualité,  et  abstenez-vousde  répondre  sur  ces  faits. 
Si  le  serment  du  lemoin  vuus  est  demandé,  comme  il  impose  l'obligatiiin 
de  dire  toute  la  vérité,  ne  le  prêtez  ju'en  exprimant  une  réserve.  »  (MoL- 
LOT,  i?t'5^/c5  sur  la  profession  d'avocat,  p.  85.) 

fl5^  •  On  sait  que  les  personnes  dépositaires  par  état  des  secrets  qu'on 
leur  confie  ,  ne  sont  pas  tenues  d'en  porter  témoignage,  hors  les  cas  où  la 
loi  les  oblige  à  les  dénoncer.  »  (BoCR<iClG>o>'  ,  Mun.  d'iristr.  crim.,-  t.  1«% 
p.  252;  Jurisp.  des  Cod-  crim.,  sur  l'art.  80-) 

« !Sous  ne  pensons  pas  qu'il  pût  porter  témoignage  en  justice  sans 

violer  les  di'^positions  de  l'art.  378.  —  Il  en  serait  de  même  de  l'avocat  au- 
quel des  secrets  auraient  été  confiés.  Avant  la  mise  en  activité  du  Code  , 
c  était  déjà  un  point  de  jurisprudence  bien  établi  :  C'est  aujourd'hui  un 
point  de  législation.   CaR>OT,  de  t'instr.  crim  ,  t.  l'',  p.  667.) 

«  Comme  le  prêtre  ,  l'avocat  reçoit ,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ,  les 
aTcui  et  les  confessions  des  parties  ;  il  doit  considérer  ces  révélations  comme 
un  dépôt  inviolable.  Le  secret  est  la  première  loi  de  ses  fonctions;  s'il  l'en- 
freint ,  il  prévarique.  »  (CHArVEAC  et  HÉLIK  ,  Théorie  du  Code  pénal ,  t.  6  , 
p.  520.)  •  Il  est  certain  que  l'intervention  de  la  justice  ne  modifie  nulle- 
ment les  obligations  des  personnes  auxquelles  des  secrets  sont  confiés,  à 
raison  de  leur  état  ou  de  leur  profession,  et  qu'elles  doivent  s'abstenir, 
quand  elles  sont  citées  comme  témoins  ,  de  répondre  aux  interpellations 
qui  leur  sont  adres.'ées,  en  se  bornant  à  déclarer  le  titre  qui  leur  commande 
le  silence.  »  {Ibid.,  p.  5?5.) 

Voy.  aussi  Rauter  (  Droit  crivi. ,  t.  2.  p.  106  et  550  }  ;  DESQnaoïn  (  de  la 
preuve  par  témoins  en  matière  crim,,  p.  210.) 

(16^  Legravereîcd,  Législ.  crim.,  1. 1",  p.  262.  Voir  la  note  rectificative, 
de  M.  DCVERGIER. 
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sans  qu'il  en  existe  un  seul  qui  soit  contraire  :  en  1825,  un  ar- 
rêt de  la  Cour  d'assises  de  Rouen,  qui  a  été  jusqu'à  dispenser 
l'avocat  cité  de  déposer  (17);  en  1826,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
de  cassation,  maintenant  le  jugement  qui  avait  admis  un  ser- 
ment restreint  (18)  ;  en  1827,  en  1828  et  en  1834,  trois  arrêts  de 
la  même  Cour,  qui  ont  reconnu  que  la  conscience  de  l'avocat 
est  seule  juge  de  la  possibilité  du  témoignage  (19);  en  1835, 


(n)  Dans  une  accusation  de  soustraction  d'une  contre-lettre,  il  s'agis- 
sait d'établir  l'existence  de  cet  écrit.  M«  Beitran,  avocat,  était  cité  en  té- 
moignage pour  déclarer  si  la  contre-lettre  n'avait  pas  été  exhibée  dans  son 
cabinet  par  l'accusé  Vallée  ,  ou  par  Canville  ,  son  client.  Devant  la  Cour 
d'assises  de  RDuen,  M«  Beriran  refusa  de  déposer,  parce  qu'il  n'avait  eu 
connaissance  des  faits  qu'en  sa  qualité  d'avocat  et  comme  conseil  de  Can- 
ville,  qui  était  venu  dans  son  cabinet  avec  Vallée.  Le  président  lui  fit  obser- 
ver que,  n'ayant  pas  été  consulté  par  l'accusé,  mais  par  CanviUe  ,  partie 
plaignante,  il  n'avait  pas  de  secret  à  garder  envers  Vallée,  qui  n'était  pas 
son  client.  M"  Beitran  répondit  que  si  Vallée  n'était  pas  venu  chez  lui  pré- 
cisément à  litre  de  client,  du  moins  il  ne  s'était  expliqué  devant  lui  qu'à 
raison  de  sa  qualité  d'avocat,  ce  qui  suffisait  pour  qu'il  ne  pût  déposer  sans 
manquer  à  la  discrétion  dont  sa  profession  lui  faisait  un  devoir.  Le  ministère 
public  insista...  Arrêt:  «  La  Cour,  oui  M=  Bertran  qui,  sur  l'invitation  de 
prêter  serment,  à  l'effet  de  déposer  s'il  avait  vu  ou  non  dans  les  mains  de 
Canville,  son  client,  partie  plaignante,  des  contre-lettres,  s'est  refusée 
prêter  serment,  comme  à  déposer,  sur  le  motif  que  les  faits  qui  sont  venus 
à  sa  connaissance ,  et  qui  se  rattachent  au  procès ,  ne  lui  ont  été  connus  que 
par  suite  de  ses  relations  confidentielles,  tant  avec  son  client  qu'avec  l'ac- 
cusé... Déclare  ledit  M"  Bertran  dispensé  de  prêter  serment  et  de  déposer.  » 
(9  juin  1825.) 

(18)  Cité  comme  témoin  dans  une  affaire  correctionnelle,  M«  Sourbé, 
avocat,  déclare  qu'il  ne  croit  pas  devoir  prêter  le  serment,  s'il  doit  l'obliger 
à  dire  ce  qui  se  serait  passé  devant  lui  comme  avocat  et  arbitre  des  parties, 
mais  que,  sous  celte  restriction,  il  est  disposé  à  prêter  le  serment  requis. 
Jugement  du  tribunal  de  Gondoin  ordonnant  que  le  serment  sera  prêté  sans 
restriction.  —  Refus;  condamnation  à  2â  fr.  d'amende.  —  Appel;  juge- 
ment infirmatif  du  tribunal  supérieur  d'Auch,  proclamant  que  d'après  les 
principes  qui  ont  toujours  régi  leur  profession,  les  avocats  ne  doivent  ni 
ne  peuvent  rien  révéler  à  la  justice  des  faits  qui  leur  auraient  été  confiés 
dans  le  secret  du  cabinet.  Pourvoi.  —  Arrêt  de  rejet:   «  Attendu  qu'aux 

termes  de  l'art.  S78 Qu'un  avocat  qui  a  reçu  des  révélations  qui  lui  ont 

été  faites  à  raison  de  ses  fonttions ,  ne  pourrait ,  sans  violer  les  devoirs  spé- 
ciaux de  sa  profession  et  la  foi  due  à  ses  clients,  déposer  de  ce  qu'il  avait 
appris  de  cette  manière;  que,  s'il  était  appelé  comme  témoin  dans  une 
instance  relative  à  des  faits  qui  lui  avaient  été  ainsi  confiés,  avant  de  prêter 
le  serment  prescrit  par  la  loi,  il  peut  annoncer  au  tribunal  qu'il  ncsc  consi- 
dérera point  comme  obligé,  par  ce  serment,  à  déclarer  comme  témoin  ce  qu'il  ne 
sait  que  comme  avocat  ;  qu'en  le  faisant,  il  satisfait  pleinement  au  vœu  do  la 
loi.  »  (Rej.  20  janv.  1827  ;  /.  À.,  t.  30,  p.  417.) 

(19)  «  Attendu  que  l'artêt  de  la  Cour  d'assises,  portant  que  M'd'Argence, 
avocat  cité  comme  témoin  par  le  ministère  public,  prêterait  le  serment 
prescrit  par  l'art.  317  C.  I .  G.,  restreint  la  déposition  à  faire  par  ce  témoin 


I 


(139) 
(lenx  arrêts  conformes  des  Cours  de  Rouen  et  Bordeaux  (20). 
Telle  est  la  règle. 
Maintenant  se  présentent  deux  questions  spéciales  ; 

En  premier  lieu,  quelle  est  la  limite  de  l'obligation  du  secret, 
lorsque  la  révélation  est  demandée  par  la  justice? 

Les  anciens  criminalistes,  d'après  une  ordonnancede  Louis  Xï, 
obligeaient  les  avocats  et  même  les  confesseurs  à  révéler  les 
crimes  de  lèse-majesté  qui  leur  auraient  été  confiés,  tandis  que 
les  théologiens  opposaient  l'exemple  de  ce  prêtre,  répondant  à 
Henri  IV  qui  lui  demandait  s'il  révélerait  la  confession  d'un  in- 
dividu disposé  aie  tuer  :  «  Non,  Sire;  mais  je  mettrais  mon  corps 
entre  vous  et  lui.  »  La  révélation  de  certains  crimes,  qui  était 
imposée  par  les  art.  102-107  du  C.  pén.  de  1810,  n'est  plus  un 
devoir  légal,  depuis  l'abrogation  de  ces  dispositions  exorbi- 
tantes par  le  législateur  de  1832. 

L'ancienne  jurisprudence  exceptait  aussi  delà  règle  du  secret 
les  faits  qui  auraient  été  confiés  à  l'avocat  dans  le  but  fraudu- 


aux  faits  qui  seraient  venus  à  sa  connaissance  autrement  que  dans  l'exercice 
(le  sa  ■profession  d'avocat.  »  (  Rej.  14  sept.  1827  ;  /.  A.,  t.  34,  p-  740 

«  Que  les  avocats  des  parties  ne  sont  point  incapables  d'être  témoins; 
que  seulement  ils  ne  sont  pas  tenus  de  révéler  ce  qu'ils  ont  appris  par  une  suite 
de  la  confiance  qui  leur  a  été  accordée;  que  c'est  à  ces  avocats,  quand  ils  sont 
appelés  en  témoignage,   A   I>"TERB0GEU    LECR    CONSCIENCE,  A   DISCER^iER   CE 

qu'ils  doivent  dire  de  ce  qu'ils  doivent  taire.  ))  (  Cass.  22  fév.  i  828.  ) 
Un  arrêt  de  rejet,  du  23  juillet  4  930,  a  refusé  d'admettre  la  règle  du 
secret  pour  les  notaires,  du  moins  s'il  ne  s'ap;it  que  de  faits  m-.tériels,  mais 
l'areconnue  applicable  aux  avoués  commeaux  avocats.  (</.  J.,  t.  40,  p.  43.} 
«  Que  l'arrêt  incident  qui  a  rejeté  l'opposition  du  demandeur  a  reconnu 
en  principe  la  faculté  qu'avait  un  avoué  de  ne  pas  déposer  des  faits  qui  lui  au- 
raient été  révélés  à  ce  titre  ;  mais  qu'il  a  admis  la  possibilité  que  le  témoin 
ei'it  été  informé  ,  en  dehors  de  ses  fonctions,  de  circonstances  relatives  à 
l'affaire,  et  qu'il  s'en  est  rapporté  à  cet  égard  à  sa  conscience  ;  que  cet  arrêt 
n'a  rien  de  contraire  à  la  loi.  »  (  C.  de  cass.,  11  juin  1834  ;  J.  A.,  t.  49, 
p.  691.) 

(20)  Considérant  que  la  nullité  proposée  contre  le  jug;ement  qui  a  admis 
M°  P.».  à  déposer  comme  témoin  n'est  appuyée  sur  aucun  article  de  loi  ;  que 
néanmoins,  cette  déposition  n'aurait  pas  dû  être  reçue  et  ne  pouvait  produire 
aucun  effet,  parce  qu'un  avocat  qui  a  reçu  des  révélations,  à  raison  de  sa  profes- 
sion, ne  peut,  sans  en  violer  tes  devoirs  spéciaux  et  la  foi  due  à  ses  clients,  dépo- 
ser de  ce  qu'il  a  appris  de  cette  manière,  o  (Rouen,  7  mars  1835.) 

(I  Attendu  que  les  faits  sur  lesquels  Durieux  est  appelé  à  déposer  se  sont 
passés  dans  son  étude,  qu'ils  lui  ont  été  révélés  en  qualité  de  notaire,  et  qu'il 
ne  pourrait,  sans  abus  de  confiance,  divulj^uerle  secret  confié  à  sa  (iiscrétion; 
que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'ordonner,  sur  sa  demande  formelle  ,  que  son  té- 
moignage ne  soit  pas  admis.  »  (Bordeaux,  16  juin  1835.)  --  Voy.,  dans  le 
môme  sens,  jugement  dm  tribunal  supérieur  de  Melun  ,  du  H  déc,  1829. 
[Gazette  des  trih.,  n"  du  16.) 
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leux  d'empêcher  qu'il  déposât  sur  ceux  qu'il  pouvait  avoir  au- 
trement appris.  Cette  exception  existe  encore,  il  faut  le  recon- 
naître, comme  celle  que  réclame  M,  Legraverend  pour  le  cas 
où  l'avocat  aurait  approuvé  les  projets  criminels  à  lui  confiés. 
A  part  ces  deux  cas  extraordinaire;,  les  criminalistes  et  les 
parlements  s'en  rapporiaient  aux  avocats  du  soin  de  dis- 
cerner ce  qui  était  une  confidence  faite  à  l'avocat,  de  ce  qui 
pouvait  être  étranger  à  ses  fonctions,  ainsi  que  l'atteste  la  ci- 
tation de  Mornac  et  de  Pasquier,  rappelant  invetcratani  morem 
curiœ  (.sMpm,  p.  13'i-).  Aujourd'hui  comme  autrefois,  l'avocat 
doit  être  cru  sur  sa  parole,  quand  il  déclare  après  serment 
que  les  faits  en  question  ne  lui  ont  pas  été  confiés  en  dehors  de 
sa  profession. 

Comment  le  juge,  l'avocat  affirmant  qu'il  s'agit  de  faits  con- 
fidentiels, pourrait-il  en  demander  une  autre  preuve  sans  com- 
promettre l'inviolabilité  du  secret?  S'il  fallait  que  l'avocat,  au- 
quel on  demande  si  tels  faits  ou  tels  écrits  lui  ont  été  ou  non 
confiés,  démontrât  que  la  confidence  ou  la  remise  lui  ont  réel- 
lement été  faites  dans  l'exercice  de  sa  profession,  il  serait  ex- 
posé à  trahir  le  secret  en  voulant  éviter  de  le  révéler. 

Ainsi  que  l'ont  dit  M.  Dalioz  et  M.  Chauveau,  «  il  faut  crain- 
dre de  forcer  le  sanctuaire  de  la  conscience.  On  répond  que  la 
Cour  ou  le  tribunal  seront  juges  de  l'opportunité,  de  la  néces- 
sité de   la  révélniion,  et  que  derrière  leur  jugement,  la  con- 
science de  l'avocat  se  trouvera  en  sécurité. Mais  si  la  conscience 
de  l'avocat  devient  calme  et  paisible,  il  faut  convenir  que  la 
défiance,  linquiéiude ,  devraient  s'emparer  de  l'âme  de  tous 
ceux  qui  auront  fait  des  révélations  à  leurs  défenseurs,  c'est- 
à-dire  de  tous  les  accusés,  de  tous  les  plaideurs.  On  n'entre- 
rait qu'en  tremblant  dans  le  cabinet  d'un  avocat.  (Jurisp.  gén., 
t.  4,  p.  596,  note.)  —  «Sans  doute,  il  peut  n'être  pas  sans 
difficulté  pour  l'avocat  de  discerner,  après  un  long  temps  et  au 
milieu  des  scrupules  de  sa  conscience,  les  choses  dont  il  ne 
doit  la  révélation  qu'au  caractère  dont  il  est  revêtu,  de  celles 
qui  sont  arrivées  à  sa  connaissance  par  d'autres  voies.  Mais  ce 
sera  à  lui  à  recueillir  ses  souvenirs.  »  (D.  P.,  27.  1.  495,  à  la 
note.) — «Lorsqu'un  avocat,  appelé  devant  la  justice  pour  ren- 
dre compte  de  ce  qu'il  sait,  déclare  qu'il  n'a  rien  appris  que 
dans  l'exercice  de  son  ministère,  les  magistrats  n'ont  plus  rien  à 
lui  demander.  Tel  est  le  cri  de  la  raison  ;  l'avocat  qui  dévoi- 
lerait le  secret  à  lui  confié  abuserait  de  la  foi  publique,  dont 
il  est  le  dépositaire.  »  (Chauveau  sur  Carré,  t.  2,  p.  597.) 

Et  comme  l'a  dit  encore  l'auteur  des  Règles  sur  la  fro~ 
fession  d'avocat  (p.  86j,  se  demandant  qui  jugera  de  la  nature 
confidentielle  des  faits,  t  la  conscience  de  l'avocat  est  seule 
juge  de  la  question.  Consulter  sur  ce  point  une  autorité  ou  un 
tiers  quelconque,  ce  serait,  de  la  part  de  l'avocat,  révéler  lo 
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fait  indirectement  et  violer  l'obligation  du  secret Les 

magistrats  chargés  do  l'instruction  ont  toujours  respecté  notre 
droit  avec  cette  distinction,  et  nous  n'en  avons  jamais  abusé.  » 
(]et(e  interprétation  est  celle  qu'a  consacrée  la  Cour  de  cas- 
sation, par  les  arrêts  proclamant  a  que  c'est  à  l'avocat,  appelé 
on  témoignage,  à  interrofjcr  sa  conscience,  à  discerner  ce  qu'il 
doit  dire,  de  ce  qu'il  doit  taire:  qu'en  déposant  avec  cette  ré- 
serve, il  satisfait  'pleinement  au  vœu  de  la  loi  {sufrà,  p.  138). 

En  second  lieu,  quelle  est  l'influence  du  consentement  à  la 
révélation,  donné  [)ar  la  personne  qui  a  fait  la  confidence'.' 

La  réponse  se  trouve  dans  les  motifs  de  la  règle,  qui  sont 
que  la  foi  religieuse  du  secret  est  essentielle  à  la  profession 
d'avocat  et  que  ce  sont  les  lois  elles-mêmes  qui  imposent  la  loi 
du  secret  (paroles  de  M.  l'avocat  général  Gilbert)  j  que  la  dis- 
crétion est  une  qualité  essentielle  dans  l'avocat  et  que  nul  ne 
peut  exiger  ce  qui  répugne  à  son  état  et  à  son  cœur  (Merlin)  • 
que  le  témoignage  de  l'avocat  pour  ou  contre  son  client  serait 
suspect,  ou  malhonnête  et  suspect  aussi  (l)omat);  que  les  confi- 
dences faites  à  un  avocat  dans  son  cabinet  sont  une  sorte  de 
confession,  et  que  la  loi  du  secret  est  un  point  de  religion  pour 
l'avocat  (Bornier,  Ph.  Dupin,  Mollot,  etc.)  ;  qu'une  révélation, 
même  autorisée,  effraierait  tous  ceux  qui  ont  des  secrets  con- 
fiés ou  à  confier  à  leur  conseil  habituel  (Dalloz,  etc.). 

Ainsi  que  le  disent  les  auteurs  de  la  Théorie  du  Code  pénal, 
t.  G,  p.  537,  y  l'obligation  du  secret  a  été  établie  dans  un  inté- 
rêt général;  sa  violation  ne  blesse  pas  seulement  la  personne 
quia  confié  le  secret,  elle  blesse  la  société  entière,  parce  qu'elle 
enlève  à  des  professions  sur  lesquelles  la  société  s'appuie,  la 
confance  qui  doit  les  environner.  Le  consentement  donné  à  la 
divulgation  par  la  personne  qui  a  confié  le  secret  ne  saurait 
délier  le  dépositaire  du  devoir  imposé  à  sa  profession  ;  il  peut 
donc  et  il  doit  s'abstenir  encore  de  déposer  des  faits  dont  il  a 
reçu  la  confidence  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  » 

C'est  ce  qu'ont  reconnu  les  Cours  et  tribunaux  qui  ont  eu 
jusqu'ici  à  se  prononcer  sur  la  prétention  de  rendre  oi)ligatoire 
la  révélation  par  l'avocat,  au  moyen  d'un  consentement  plus  ou 
moins  réfléchi  du  client  (21). 


(21)  Un  notaire,  ciU';  comme  témoin  en  police  correctionnelle,  (iemande 
(J'cStre  dispensé  de  déposer,  parce  qu'il  a  été  consulté  dans  le  secret  de  sun 
élude  sur  les  faits  du  procès.  Le  plaignant  et  le  ministère  public  réclament 
la  déposition;  le  prévenu  lui-même  y  donne  sou  cons  :ntement ,  en  décla- 
rant qu'il  ne  veut  pas  devoir  sa  justilicution  au  silence  du  notaire.  Celui-ci 
persiste  dans  son  refus.  Condamné  à  l'amende  ,  il  est  rclavé  par  arrêt  de  la 
Cour  royale  de  Montpellier,  motivé  sur  ce  qu'il  a  doclarc  que  c'était  dans  le 


(  U2  ) 

Cela  étant,  quelle  est  donc  la  faute  de  l'avocat  qu'a  con- 
damné l'ordonnance  ci-dessus  transcrite  ? 

M'  C...  a  comparu  comme  il  le  devait  :  il  a  satisfait  à  la 
citation  autant  que  le  permettaient  ses  devoirs  moraux  et  lé- 
gaux, en  prêtant  serment  avec  la  léserve  commandée  par  les 
règles  de  sa  profession,  en  ré()ondant  à  deux  des  questions 
posées,  et  en  déclarant ,  quant  aux  autres,  qu'il  s'agissait  de 
faits  qui  se  seraient  fasses  dans  son  cabinet  et  qu'il  n'aurait 
sus  que  comme  avocat.  Aucune  participation  aux  faits  poursui- 
vis n'était  et  ne  pouvait  être  imputée  à  cet  avocat,  puisqu'il 
n'était  questionné  que  sur  des  faits  et  pièces  qui  lui  auraient 
été  confiés  dans  des  vues  de  réparation  d'un  préjudice  causé  : 
aucun  soupçon  conséquemnient  ne  pouvait  s'élever  contre  sa 
déclaration  sur  la  nature  confidentielle  des  faits.  Peu  importait 
que  l'individu  qui  alléguait  l'entremise  de  l'avocat  pour  la  res- 
titution obtenue  ne  fùi  pas  ou  ne  fût  plus  son  client,  dès  que 
l'avocat  affirmait  qu'il  ne  savait  rien  qui  ne  lui  eût  été  confié 
dans  son  cabinet  et  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ;  car  il  n'est 
pas  permis  de  contraindre  un  avocat  à  révéler  ce  qu'il  peut 
avoir  été  appelé  à  faire  pour  concilier  deux  personnes,  par 
cela  qu'il  n'est  le  conseil  que  de  l'une  d'elles  (V.  l'arrêt  de  la 
C.  d'ass.  de  Rouen,  du  9  juin  1825,  suprà,  p.  138).  Peu  impor- 
tait encore  que  celui  qui  disait  avoir  provoqué  l'entremise  de 
cet  avocat,  déclarât  l'autoriser  à  révéler  tout  ce  qui  s'était 
passé,  et  à  remettre  les  pièces  qui  lui  auraient  été  confiées  ;  car, 
si  le  consentement  à  la  révélation  ne  délie  pas  complètement 
l'avocat  de  l'obligation  d'être  discret  qui  est  un  devoir  et  une 
nécessité  de  sa  profession,  c'estsurtout  lorsque  le  secret  confié 
et  les  pièces  remises  intéressent  une  autre  personne  que  celle  qui 
donne  son  consentement  dans  des  vues  plus  ou  moins  suspectes. 


secret  de  &on  étude  que  les  faits  lui  avaient  été  révélés  ,  que  dès  lors  il 
n'était  pas  ten  u  de  les  déposer  en  justice  (Arr.  24  sept. 1827.) 

Un  médecin  appelé  à  déposer  sur  l'existence  d'une  certaine  maladie, 
motivant  une  demande  en  séparation  de  coips,  di  clare  que  les  devoirs  de  sa 
pro^'es^ion  lui  imposent  le  silence  le  plus  absolu.  Sa  cliente  réclame  une  ré- 
ponse à  l'interpellation  qu'elle  lui  adresse  pour  le  relever  de  l'obligation  du 
secret.  Le  tribunal  lui  enjoint  de  déposer.  Sur  son  appel,  la  Cour  royale  de 
Grenoble  reconnait  la  légitimité  de  son  relus,  «  attendu  qu'en  refusant  de 
révéler  un  secret  dont  il  n'auriiit  élé  dépositaire  que  parétat,  qu'en  refu- 
sant de  se  livrer  à  un  acte  que  sa  conscience  auiait  réprouvé  et  qui  d'ailleurs 
aurait  pu  compromettre  les  intérêts  d' un  tiers,  qui  n'aurait  pas  été  étranger  au 
secret ,  le  docteur  Fournier  a  donné  la  mesure  de  son  respect  pour  la  loi, 
pour  la  morale  et  l'ordre  public.  »    (Arr.  25  août  1828.) 

L'iivoué  et  même  le  notaire  peuvent  refuser  de  déposer  comme  témoins 
des  faits  qu'ils  n'ont  connus  qu'à  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
même  alors  que  les  clients  déclarent  à  la  barre  les  délier  de  leurs  obliga- 
tions et  consentir  à  leur  audition.  (Jugem.  du  trib.  super,  de  Melun,  du 
11  déc.  1827;  Galette  des  irib.,d\x\Q.) 
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L'ordonnance  du  magistrat  instructeur  suppose  que  l'obli- 
(jaiion  invoquée  par  M"  C...  a  été  inlroduitc  dans  l'intérêt  des 
clients  et  non  dans  celui  des  avocats,  qu'elle  ne  concerne  que 
les  secrets  i)our  lesquels  un  client ,  dans  son  intérêt,  ne  consen- 
tirait pas  à  la  révélation.  Entendue  d'une  manière  absolue, 
cette  thèse  serait  erronée  en  droit,  suivant  toutes  les  autorités 
que  nous  venons  de  rappeler.  Restreinte  à  l'espèce,  cette  sup- 
position n'est  autre  chose  qu'une  équivoque  ,  qui  ne  saurait 
justifier  la  condamnation  d'un  avocat  aflirmant  sous  serment 
qu'il  s'agit  de  faits  à  lui  confiés  en  sa  qualité,  au  secret  des- 
quels n'est  pas  seul  intéressé  celui  quien  autorise  la  révélation. 

L'oidonnance  nie  que  l'avocat  cité  lût  dans  le  cas  de  l'excep- 
tion par  lui  opposée,  «qui  doit  toujours  être  restreinte  plutôt 
qu'étendue.  »  Cette  dénégation  ,  en  présence  de  la  déclaration 
solennelle  de  l'avocat,  est  une  atteinte  portée  à  la  règle  môme 
que  le  magistrat  instructeur  a  jugée  susceptible  de  restriction, 
puisque,  comme  l'a  dit  l'arrêt  de  cassation  du  22  février  1828, 
c'est  à  l'avocat  appelé  en  témoignage,  à  interroger  sa  conscience 
et  à  discerner  ce  qu'il  doit  dire  de  ce  qu'il  doit  taire.  Fallait-il 
donc  que  M'  C...  déclarât  comment  les  faits  s'étaient  passés, 
pour  démontrer  qu'ils  étaient  confidentiels  !  En  s'expliquant 
ainsi,  il  eût  commis  précisément  la  révélation  indirecte  que  ré- 
prouvent tous  ceux  qui  ont  retracé  les  règles  de  sa  profession. 
En  s'abstenant,  au  contraire,  de  déposer  sur  les  faits  qu'ils 
n'avait  sus  que  comme  avocat,  il  a  respecté  les  devoirs  les 
plus  saints  et  satisfait  au  vœu  de  la  loi. 

Si  quelque  principe  a  été  méconnu,  c'est  par  le  magistrat  qui 
a  prononcé  une  condamnation  insolite,  dont  nous  espérons  la 
réformation  par  la  Cour  suprême. 


OFFICES,  DISCIPLINE,  TAXE  ET  DEPENS. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

l**  Office. — Cession. — Action  en  réduction  de  prix. 

2°  Office. — Cession. — Contre-lettre. — Paiement. — Imputation. 

1°  Le  prix  de  cession  d'un  office,  lorsque  le  cédant  n'a  point 
frauduleusement  induit  en  erreur  le  cessionnaire  sur  sa  valeur 
réelle  et  le  chiffre  de  ses  produits,  ne  saurait  autoriser  une  ré- 
duction de  frix  par  les  tribunaux  (1). 

(1)  V.un  arrêt  contraire  de  la  (]our  de  Bourges,  avec  observations.  (J.Av., 
t.G4,  p.  3-29-336.) 
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2°  Toute  contre-lettre  qui  élève  le  prix  de  cession  d'unofjîce  est 
essentiellement  nulle.  Le  paiement  fait  acompte  sur  le  prix  dis- 
simulé doit  s'imputer  sur  leprix  ostensible.  (1) 

(Adhémar  C.  Quinton.) 

L'office  de  M"  Quinton,  notaire  à  Nemours,  a  été  cédé  en 
1838  à  M.  Adhémar,  moyennant  120,000  fr.,  d'après  le  traité 
produit  à  la  chancellerie,  et  136,000  fr.  suivant  une  contre- 
lettre.  En  18i3,  M.  Adhémar  a  demandé  1"  que  le  prix  fût  ré- 
duit, vu  l'exafîération  des  produits  de  l'élude;  "2°  que  les  à- 
compte  payésfussentju^és  imputables  sur  les  120,000  fr.,  prix 
ostensible.  M"  Quinton  a  soutenu  1°  que  l'action  en  léduction 
de  prix  n'était  ni  recevable,  ni  fondée  ;  2°  que  les  à-compte 
avaient  été  dûment  imputés  sur  les  136,000  fr.  convenus  par 
la  contre  lettre,  parce  qu'il  y  avait  au  moins  obligation  natu- 
relle. 

Le  tribunal  de  Fontainebleau  a  statué  en  ces  termes. 
«Attendu  qu'en  cédant  à  Adhémar,  le  lljuill.  1838,  ses  titres, 
office  et  clientèle  de  notaire  à  Fontainebleau,  pour  en  commen- 
cer la  jouissance  à  partir  du  jour  de  la  prestation  du  serment, 
Quinton  a  fourni  un  état  du  nombre  des  actes  par  lui  reçus  et 
de  leur  produit  pendant  les  sept  ans  et  demi  de  son  exercice, 
duquel  il  résultait  qu'année  moyenne,  le  nombre  de  ces  actes 
s'était  élevé  à  ^iT6,  et  leur  produit  à  la  somme  de  14,520  fr. 
80  cent.  ;  —  Attendu  que  les  évaluations  portées  en  cet  état 
ont  servi  de  base  au  traité  susénoncé  ,  dans  lequel  le  prix  de 
ladite  cession  a  été  fixé  à  120,000  fr.,  y  compris  quelques  meu- 
bles de  peu  de  valeur,  garnissant  l'étude  et  le  cabinet  de  Quin- 
ton ;  —  Qu'encore  bien  que  les  parties  contractantes  aient  cha- 
cune affirmé  sous  la  foi  du  serment,  le  3  sept.  1838,  devant  le 
substitut  de  M.  le  procureur  du  roi,  qui  en  a  dressé  procès- 
verbal,  que  le  traité  dont  il  s'agit  contenait  toutes  les  clauses 
et  stipulations  convenues  entre  elles,  à  raison  de  la  cession  des 
litre,  office  et  clientèle  de  notaire,  appartenant  à  Quinton,  sans 
en  rien  excepter  ni  réserver,  et  sans  qu'il  existât  de  contre- 
lettre  ou  toute  autre  espèce  de  stipulation  en  dehors  du  traité, 
la  vérité  est  que,  par  une  contre-lettre  non  enregistrée,  portant 
la  même  date  que  le  traité  susénoncé  du  11  juill.  1838,   l'en- 
trée en  jouissance  du  successeur  de  Quinton  avait  été  fixée  au 
1«''  dudit  mois  de  juillet  et  le  prix  de  cette  cession  élevé  à 
136,000  fr.  ;  —  Attendu  que  de  l'examen  fait  par  le  tribunal 


(1)  Y.  sur  cette  friavequeslion,  les  autorités  en  sens  divers  que  nous  avons 
citées,  en  recueillant  tleui  anêls  de  rejet,  (!es  7  juill.  1841  et  7  mars  18i2 
(J.Av.',  l.  CO,  p.  474;  t.  6:i.  p.  40G).  V.  aussi  J.Av.,  t.  Ql,  p.  '230  et  338.  La 
question  va  se  présenter  devant  la  chambie  civile  de  la  Cour  de  cassation,  qui 
n'avait  pas  encore  eu  à  la  juger. 
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des  répertoires  el  du  livre-journal  de  Quinton,  il  résulte  que 
celui-ci  n'a  pu  parvenir  ;\  élever  la  moyenne  des  actes  par  lui 
faiis  pendant  son  exercice,  au  nombie  de  47J.  et  celle  de  leur 
produit  à  la  somme  de  li  îylo  fr.  80  cent.,  d'une  pail,  qu'en 
inscrivant  sans  nécessiic  sous  plusieurs  numéros,  sur  son  ré- 
pertoiie,  certains  actes  qui  ne  devaient  y  èire  portés  qu'une 
seule  l'ois,  tels  que  les  procès-verbaux  d'inventaires  ouverts, 
continués  et  clos  à  des  jours  dilîérenis,  et,  d'autre  part,  qu'en 
portant  dans  ses  percepiions  ou   évaluaiicms  d'honoraires  les 
émoluments  applicables  à  certains  de  ces  cas,   soit  d'après  le 
tarif,  soii  d'après  ^u^.a;;e.  au  risque  d'ôtro  soumis  à  des  actions 
en  répétition;    -  Qu'en  réduisant  à  leur  juste  valeur  les  hono- 
raires auxquels  Qumton  pouvait  prétendre  pour  les  actes  par 
lui  reçus  comme   notaire,  pendant  son  exercice  jusqu'au  l'"" 
juin.  18.J8,  on  recoimaît  que  les  [)roduits  bruts  de  son  élude 
n'ont  p. is  dû  dépasser,  année  moyenne   la  somme  de  11,000  l'r.; 
—  Aiiendu  que,  dans  ces  circonstances,  Adhémar,  induit  en 
erreur  sur  les  [)roduits  de  l'étude  de  Quinton  par  les  documents 
inexacts  à  lui  ainsi  fournis  par  ce  dernier,  est  fondé  à  réclamer 
une   réduciion   sur  le  prix   de  st)u  traité; — Que  vainement 
Quinton,  en  assin)ilant  la  cession  de  son  office  à  la  vente  d'un 
objet  mobdier  placé  dans  le  commerce,  prétend-il  qu'Adhémar, 
n'aominisirani  la  preuve  d'aucun  dol  pratiqué  par  le  vetideur, 
est  sans  aciion  pour  réclamer  lette  réduction  de  prix,  el  doit 
être  déclaré  non  recevable  dans  sa  demande,  alors  même  qu'il 
établirait  avoir  traité  muyennant  un  prix  plus  élevé  que  ne  le 
comportaient  les  produits  de  l'oflice  par  lui  acquis  ;  —  Qu'en 
effet,  si,  par  l'art.  JJl  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  les  officiers  mi- 
nistériels soumis,  à  cause  des  besoins  de  l'Etat,  à  fournir  des 
caulionnemenis,  ont,  par  compensation,  été  autorisés  à  présen- 
ter à  l'ayrément  de  S.  M.  des  successeurs,  ce  n'est  pas  à  dire 
que  les  offices  dont  il  s'agit  aient  été  par-là  jetés  dans  le  coin- 
nierce  ;  —  Que  la  di{jn>té  des  fonctions  attribuées  à  ces  officiers 
ministériels  s'y  op[)Ose  autant  que  l'intérêt  des  justiciables  obli- 
gés de  recourir  à  leur  ministère;  —  Qu'aussi  le  {;ouverncment 
a-t-il  prescrit  des  condi. ions  pour  la  iransmisbion  de  ces  offices. 
et  a-t-il  loujouri)  Vc-illé  à  ce  que  le  prix  des  offices  transmis  fût 
en  rapport  avec  leurs  produits  présumés,  afin  que  le  nouveau 
titulaire  no  fût  pas  exposé,  par  le  besoin  de  remplir  des  enga- 
gements tri>p  onéreux  envers  son  prédécesseur,  ou  à  courir  à 
sa  ruine  en  se  renfermant  dans  le  cercle  de  ses  fonctions  et  en 
n'exiyeani  qu'un  léj^iùme  salaire,  ou  à  se  livrer  à  des  s,iécula- 
tions  plus  ou  moins  hasardeuses,  presque  toujours  incompati- 
bles avec  l'exercice  de  sa  profession,  en  s'attnbuant  d'ailleurs, 
au  déiriineni  des  parties,  tles  droits  et  émoluirenis  plus  élevés 
que  ceux  fixés  par  la  loi; —  Que.  d'après  ces  considérations, 
on  doit  croire  que  si  Quinton  avait,  en  traitant  avec  Adhémar, 
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présenté  un  état  exact  du  nombre  des  actes  par  lui  faits  pen- 
dant son  exercice,  et  de  leur  produit,  le  prix  de  ce  traité,  porté, 
à  l'aide  d'une  contre-lettre,  à  136,000  fr.,  n'.Tiirait  pas  été 
accepté  par  Adhémar,  et  que,  dans  tous  les  ca?,  l'autorité  au- 
rait refusé  d'y  donner  sa  sanction;  -  Qu'inutilement  Quinton 
oppose-t-il  contre  la  demande  d'Adhéniar  deux  autres  lins  de 
nonrecevoir  résultant,  suivant  lui  :  1»  du  laps  de  temps  qui  se 
serait  écoulé  entre  la  date  du  traité  dont  il  s'agit  et  celle  de  l'in- 
troduction de  cette  demande;  2'»  du  paiement  de  plusieurs  à- 
compte  qu'aurait  fait  celui-ci  dans  cet  intervalle  de  temps  sur 
le  montantduprix  par  lui  dû,  puisqu'il  est  constant,  d'une  part, 
qu'Adhémar  a  réclamé  de  Quinton  une  indemnité  dès  qu'il  a 
été  éclairé  sur  sa  position,  et,  d'autre  part,  qu'il  n'a  payé  des 
à-compte  à  ce  dernier  qu'en  renouvelant  ses  réclamations,  sur 
lesquelles  l'intérêt  respectif  des  parties  semblait  devoir  appeler 
une  transaction  ;  —  Attendu,  d'ailleuis.  qu'Adhémar  n'a  jamais 
refusé  de  tenir  compte  à  Quinton  d'une  somme  de  2,000  fr,  que 
celui-ci  lui  avait  prêtée  depuis  le  traité  sus-énoncé,  et  qui  ne 
devra  être  remboursée  qu'à  l'époque  fixée  lors  du  premier  rè- 
glement de  compte  à  intervenir  entre  les  parties,  lequel  règle- 
ment de  compte  n'a  pas  encore  eu  lieu  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que 
Quinton  n'est  pas,  quant  à  présent,  recevable  à  demander  qu'A- 
dhémar soit  condamné  à  lui  payer  cette  somme  ; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir  pro- 
posées par  Quinton  contre  la  demande  principale  d'Adhémar, 
dont  il  est  débouté;  —  Sans  s'arrêter  non  plus  à  la  demande 
reconveniionnelle  à  fin  de  condamnation  d'Adhémar  au  paie- 
ment de  la  somme  de  2,000  fr.,  dans  laquelle  il  est  déclaré, 
quant  à  présent,  non  recevable;  —  Réduit  à  la  somme  de 
110,000  fr.  le  prix  de  la  cession  faite  à  Adhémar  par  Quinton, 
fixé  à  136,000  fr.  par  les  traité  et  contre-lettre  susénoncés  ; 
—  Condamne  Quinton  aux  dépens,  dans  lesquels  entreront  les 
droits  d'enregistrement  applicables  à  la  contre-lettre  susdalée.» 

Appel. 

Arrêt. 

La  Cour;  —  En  ce  qui  touche  la  demande  en  réduction  sur  le  prix 

du  traité  :  /-,  •  • 

Considérant  que  Adhémar,  avant  de  traiter  avec  Quinton,  a  pris  con- 
naissance des  registres  ,  répertoires  et  livres  de  l'étude,  qui  l'ont  mis 
à  portée  d'apprécier  les  produits  véritables  de  l'office  de  notaire  (ju'il 
voulait  acquérir; 

Qu'il  n'a  point  établi  que  Quinton  ait  pratiqué  à  son  égard  aucun  dol 
ni  aucune  fraude  ;  qu'ainsi  il  n'est  point  fondé  ,  après  cinq  ans  d'exer- 
cice à  demander  une  réduction  sur  le  prix  de  la  vente  qui  a  été  libre- 
ment et  volontairement  fixé  entre  les  parties  ; 

En  ce  (Hii  touche  la  demande  d'Adhéniar,  tendant  à  imputer  sur  la 
portion  du  prix  qu'il  redoit  les  1(),()U0  fr.,  montant  de  la  contre-lettre  ; 

Considérant  que  Quinton  et  Adhémar  ont  mensongèremenl  affirmé 
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sous  la  foi  du  serment,  le  3  sept,  1838,  devant  un  officier  du  ministère 
public,  qui  en  a  dressé  procès-verbal,  (|ue  le  traité  du  11  juill.  de  la 
même  année,  portant  fixation  du  prix  de  la  vente  à  120,000  fr.,  con- 
tenait toutes  les  clauses  et  stipulations  convenues  entre  eux  ,  sans 
qu'il  existât  de  contre-lettre  ou  toute  autre  stipulation  en  dehors  du 
traité  ; 

Qu'il  est  établi  que  Quinton  et  Adhémar  en  imposaient  sciemment  à 
la  justice  et  se  parjuraient,  puisqu'il  exislait  entre  eux  une  contre-lettre 
élevant  le  prix  de  cette  cession  à  136,000  fr.; 

Considérant  que  cette  contre-lettre  est  essentiellement  nulle,  comme 
contraire  à  l'ordre  public,  et  ne  peut  produire  aucun  effet  ; 

Considérant  qu'en  supposant  même  que  les  sommes  payées  volontai- 
rement au  delà  du  prix  a'un  traité  ne  pussent  être  répétées,  parle  mo- 
tif que  ce  paiement  ne  serait  (|ue  l'exécution  d'une  obligation  naturelle  , 
contre  laquelle  la  loi  n'admet  pas  l'action  en  répétition  ,  ce  motif  ne 
serait  point  i'pplicable  aux  sommes  payées  à  compte  sur  un  traité  secretj 

Que  toutes  les  stipulations  insérées  dans  ces  sortes  de  traités  sont 
frauduleuses  aux  yeux  de  la  loi,  et  ne  peuvent  recevoir  aucune  consé- 
cration de  la  justice  ;  que  dès  lors  les  sommes  payées  à  compte  doivent 
être  iuq)utées  sur  le  prix  du  traité  soumis  à  l'autorité;  que  s'il  en  était 
autrement,  l'annulation  de  ces  traités,  comme  contraires  à  la  loi ,  serait 
illusoire  ; 

Qu'ainsi  Adhémar  est  fondé  à  demander  que  les  à-compte  par  lui 
payés  à  Quinton  soient  imputés  sur  la  somme  de  120,000  Ir.,  prix  du 
traité  ostensible  ; 

Infirme,  et  statuant  par  jugement  nouveau  ,  déclare  Adhémar  mal 
fondé  dans  sa  demande  en  réduction  de  prix  ,  et  l'en  déboute  ;  et  fai- 
sant droit  sur  sa  demande  afin  de  nullité  de  la  contre-lettre  et  d'imputa- 
tion des  1(),(K(0  fr,.,  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  contre-lettre  du  11 
juill.  1838  ,  dit ,  en  conséquence  ,  que  le  traité  soumis  à  l'autorité  et 
fixant  le  prix  à  120,000  fr.,  sera  seul  exécuté;  autorise  Adhémar  à 
in)puter  sur  cette  somme  tous  les  à-compte  par  lui  payés  à  Quin- 
ton, etc. 

Du  1"^  mars  18^»4.— 1'^  ch. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

Office. — Cession, — Contre-lettre.— Arbitrage. — Compromis, 

En  matière  de  cession  d'office,  les  conventions  secrètes  qui 
modifient  les  clauses  du  traité  ostensible  sont  nulles .  surtout 
quand  elles  attribuent  au  cédant  soit  des  intérêts  excédant  le 
taux  légal,  soit  une  part  dans  les  bénéfices  à  provenir  de  la  ges~- 
tion  de  l'office.  Et  cette  nullité  frapjye  même  la  sentence  arbi- 
trale rendue  sur  les  contestations  relatives  à  l'exécution  de  la 
clause  secrète  (1). 

(Dehérain  C.  Grulô,) 
En   1827,  M«  Dehérain,  notaire  à  Paris,  cède  son  office  à 

(1)  V.J.Av.,  t.60,  p,4T4;  t.63,  p  .406;  t,64,  p. 220  et  338. 
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M.  Grulé.  Le  prix  porté  dans  le  contrat  était  de  400,000  fr.; 
mais  un  traité  secret  est  passé,  qui  confère  au  cédant  un  sup- 
plément de  prix  et  divers  avantaf;es  non  mentionnés  dans  l'acte 
ostensible.  M.  Grulé  ayant,  quelques  années  après,  cessé  ses 
fonctions,  une  contribution  est  ouverte  sur  le  f)rix  do  sa  charf^e; 
M.  Dehérain  y  produit  pour  une  somme  de  38,000  fr.,  restant 
due  sur  son  prix,  en  vertu  d'un  jugement  arbitral  rendu  par 
M"  Glandaz,  avoué,  statuant  en  dernier  ressort,  comme  amia- 
ble compositeur. 

Celle  demande  est  contestée  dans  l'intérêt  de  Grulé.  La  sen- 
tence,  dit-on,  est  nulle  en  la  forme,  comme  ayant  statué  sur 
une  matière  d'ordre  public.  Au  fond,  les  38,000  fr.  réclamés  se 
composent  en  majeure  partie  d'un  supplément  de  prix  convenu 
secrètement  entre  les  parties,  et  dissimulé  sous  forme  d'intérêts 
de  prix  de  vente  au  taux  de  7  p.  100  pour  les  deux  premières 
années,  et  de  6  p.  100  pour  lesannées  suivantes,  jusqu'à  parfaite 
libération  du  prix  principal. 

Le  tribunal  de  1"  instance  a  accueilli  ce  système  par  les  mo- 
tifs que  reproduit  l'arrêt  confirmaiif. 


ARRET. 


La  Cour; — En  ce  qui  touche  la  contestation  particulièrement  sou- 
levée contre  la  coUocation  privilégiée  de  Dehérain,  en  tant  qu'elle  se- 
rait le  résultat  des  stipulations  secrètes  de  son  traité  avec  Grulé;— At- 
tendu qu'il  est  constant,  en  fait,  que  des  conventions  particulières  sont 
intervenues  entre  les  parties  au  moment  de  la  réalisation  du  traité  os- 
tensible qui  a  eu  lieu  au  mois  d'octobre  1827;  que  Dehérain  s'est  no- 
tamment réservé  un  droit  de  participation  aux  bénéfices  pendant  dix 
ans,  droit  auquel  a  été,  dans  le  cours  de   18  2,  substitué,  d'un  com- 
mun accord,  l'obligation  par  Grulé  de  servir  les  intérêts  du  prix  restant 
dû  au  taux  de  7  pour  ItJO  pendant  les  deux  premières  années,  et  au 
taux  de  6  pour   100   les   années  suivantes;  que  des  difficultés  s'élant 
élevées  depuis,  sur  le  compte  à  établir  entre  les  parties ,  et  particuliè- 
rement sur  le  pointde  savoir  si  les  stipulations  d'intérêt  qu'on  vient  de 
rappeler  devaient  s'exécuter,  un  arbitre,  amiable  compositeur,  a  été 
appelé  à  vider  définitivement  ces  différends;  qu'enfin,  de  sa  sentence 
en  date   du   17   octobre  1839,  il  résulte  qu'après   avoir   réduit  à  une 
seule  année  le  temps  pendant  lequel  devaient  être  comptés   les   inté- 
rêts à  7  pour  100  et  à  (j  pour  100,  il  a  définitivement  fixé  la   somme 
de  38,358  fr.  87  c,  reliquat  en  principal  restant  dû  par  Grulé,  avec 
intérêts  à  6  pour  100,  à  partir  du  1^"^  octobre  18'(0;  ([ue  tel  a  été,  en 
résumé,  le  principe  de  la  collocation  privilégiée  faite  au  profit  de  De- 
hérain, et  qui  a  donné  naissance   à   la   contestation  qu'il   s'agit  en  ce 
moment  d'apprécier  ;  —  Attendu,  en  droit,  qu'en  matière  de  cession 
d'office,  les  conventions  secrètes  qui  ont  pour  objet  de  modifier  le  prix 
et  les  clauses  portées  au  traité  ostensible  sont  essentiellement  contrai- 
res à  l'ordre  public,  et  doivent  être,  en  conséquence,  déclarées  nulles; 
nue  ces  principes  doivent  particulièrement  s'appli((uer  à  des  conven- 
tions relatives  à  une  participation  dans  les  bénéfices  de  l'office  à  ex- 
ploiter, ou  à  des  stipulations  d'intérêts  supérieurs  au  taux  légal,  telles 
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Îue  celles  qui   viennent  d'èlre  rappelées;  qu'on  prétend,  il  est  vrai, 
aire  considérer  ces  stipulations  connnc  formant  le  prix  de  la  collabo- 
ration do  Dchéraui  pondant  les  premiers  temps  de  l'exercice  de  Grulé, 
mais  que  cette  alléj;alion  est  au  contraire  démentie  par  les  faits  et  cir- 
constances de  la  cause;  qu'il   importe  de   remarquer   d'abord   que   la 
collaboration  dont  il  est  constant  que  Deliérain  a  aidé  son  successeur 
a  duré  à  |)eine  deux  années,  c'est-à-dire  jusqu'en  l8£9,  et  que  ce  n'est 
qu'en  1H32  ((ue  la  clause  d'association  a  été   remplacée  par  l'engage- 
ment pris  au  nom  de  Grulé   de   servir   ultérieurement   les   intérêts  de 
son  prix  à  7  et  à  6  du  cent; — Qu'en  se  reportant  ensuite  a  la  sentence 
arbitrale,  on  y  voit  clairement  que,  dans  l'esprit  des  parties,  ces  spé- 
culations constituaient  un  véritable  supplément  de  prix  que  (irulé  sou- 
tenait être  disproportionné  avec   le   produit  de  la   charge  vendue,  et 
qui,  suivant  Uchérain,  était  une  juste  indemnité  du  sacrifice  qu'il  avait 
fait  en  renonçant  aux   avantages  de   l'association  d'abord  convenue  ; 
qu'on  objecte  encore,  au  nom  de  Dehérain,  qu'une  promesse  de  sup- 
plément de  prix  serait,  dans  tous  les  cas,  une  obligalion  naturelle,  qui, 
aux  termes  de  l'art.   .  Ijlî.'i,  C.  C,  ne  peut,  lors(|u'elIe  a  reçu  son  exé- 
cution, donner  lieu  à  aucune  espèce  de  répétition,  en  soutenant  qu'il 
résulte  des  imputations  de  paiement  faites  par  la  sentence  arbitrale  du 
17  oct.  1839  »|ue  les  intérêts  promis  par  Grulé  ont  été  réellement  ac- 
quittés; —  Attendu  que  ces  imputations  ont  été  opérées  en  dehors  de 
tout  consentement  des  parties,  par  l'arbitre  seul,  en  sa  qualité  d'amia- 
ble compositeur,  investi  par  elles  du  droit  d'apprécier  le  taux  des  in- 
térêts di!S,  et  de  procéder  ensuite  à  l'établissement  de  leur   compte; 
que  celle  partie  de  la  sentence  se  lie  donc  essentiellement  à  la  dispo- 
sition principale  par  laquelle  l'exécution  des  stipulations  secrètes  a  été 
ordonnée,  et  n'en  est  réellement  que  la  conséquence  nécessaire; — At- 
tendu «pie  ces  principes  d'ordre  public,  au  nom  desquels  sont  frappées 
de  nullité  toutes  les  obligations  occultes  en  matière  de  cession  d'office, 
doivent  s'appliquer  avec  la  même  force,  soit  au  compromis,  soit  aux 
sentences  arbitrales,  qui  ont  pour  objet  les  différends  nés  à  l'occasion 
de  ces   conventions   illicites;  qu'il  y   a   lieu,  en  conséquence,  faisant 
l'appUcalion  des  art.  83,  103,  104-  et  128,  C.  P.  C,  de  déclarer  nuls 
et  de  nul  etfet,  tant  la  sentence  invoquée  par  Dehérain  que  le  com- 
promis sur  lequel  elle  est  intervenue,  d'où  il  suit  que  les  imputations 
par  elle  admises  devant  être  considérées  comme  non  avenues,  la  con- 
vention relative  aux  intérêts  à  7  et  6  pour  100  n'a,  en  réalité,  jamais 
reçud'exécution,etquec'estlecasaujourd'huid'en  prononcer  la  nullité; 
• — ■  Attendu  que   l'annulation  de  la  sentence  s'étend  indistinctement  à 
toutes  ces  dispositions,  et  doit  avoir  pour  effet  de  remettre  les  parties 
au  même  et  semblable  état  où  elles  étaient  auparavant;  qu'elles  doi- 
vent être,  en  conséquence,  renvoyées   à   se  pourvoir,  ainsi  et  de  la 
manière  qu'elles  aviseraient,  pour  faire  vider  de  nouveau  les  difficultés 
([m  les  diviseraient  au  jour  du  compromis,  et  pour  faire  procéder  éga- 
lement à  un  nouveau  compte, 

Du3juinl8i3.  —  3^  Ch. 
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COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

Office. —  Cession.  —  Transport.  —  Tiers  créanciers. 

Le  transport  du  prix  d'un  office,  avant  la  nomination  du  ces- 
Maire,  est  nul  à  l'égard  des  autres  créanciers  du  cédant  (1). 


swnnaire 


(Belon  C.  Goudard  et  Génies.) 


La  première  chambre  du  tribunal  civil  de  la  Seine  l'a  décide 
ainsi,  le  5  avril  18i3,  par  les  motifs  suivants,  qui  font  suffisam- 
ment connaître  les  faits  :  o  Attendu  que  le  droit  consacré  au 
profit  des  officiers  ministériels  sur  leurs  charges  par  la  loi  du 
28  avril  1810,  est  un  droit  d'une  nature  toute  spéciale,  soumis 
à  des  règles  exceptionnelles  et  en  dehors  des  principes  du  droit 
commun  ;  —  Que  si  l'officier  public  a  la  faculté  de  présenter  un 
successeur  a  l'agrément  du  roi  et  doit  préalablement  déterminer 
aveclui  les  conditions  de  la  démission  qu'il  donne  en  sa  faveur, 
ce  traité  reste  sans  valeur  tant  qu'il  n'a  pas  reçu  la  sanction  de 
i'autorilé  royale;  que  l'ordonnance  de  nomination  constitue 
le  véritable  titre  de  la  transmission  dont  le  traité  n'est  qu'un 
simple  accessoire,  qui  se  confond  avec  ladite  ordonnance  et  n'a 
d'existence  légale  que  par  elle  et  à  sa  date;  que  dès  lors,  et 
jusqu'à  ce  qu'elle  soit  rendue,  la  somme  stipulée  comme  la  con- 
dition de  la  démission,  ne  saurait  être  considérée  comme  étant 
dans  le  commerce  et  pouvant  être  l'objet  d'une  convention  va- 
lable;—  Attendu  que,  dans  l'espèce,  Féau  avait  bien  traité 
avec  Dromery  le  H  juill.  1840,  mais  que  Dromery  n'a  été 
nommé  à  son  lieu  et  place,  que  le  16  nov.  suivant  ;  que  dès 
lors,  la  cession  faite  dans  l'intervalle  à  Goudard  et  Génies,  le 
27  juill.  1840,  ne  saurait  produire  aucun  effet  au  préjudice  des 
créanciers  de  Féau  et  notamment  de  l'opposition  formée  par 
Belon  le  29  août  18i0  ;  —  Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  Be- 
lon demande  à  Goudard  et  Génies  le  rapport  des  sommes  par 
eux  touchées,  en  vertu  de  l'ordonnance  de  référé  du  20  fév. 
1841,  qui  avait  ordonné  provisoirement  à  leur  profit  l'exécu- 
tion tant  de  la  sentence  arbitrale  du  28  janv.  1841  que  de  leurs 
transports  non  encore  attaqués.  » 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  bonne  et  valable  l'opposi- 
tion de  Belon  du  29  août  1840  ;  ordonne  que,  lors  de  la  con- 
tribution qui  s'ouvrira  pour  la  distribution  des  sommes  à  payer 
par  Dromery,  en  vertu  de  son  traité  modifié  par  la  sentence 
arbitrale  précitée,  à  laquelle  contribution  Belon  figurera  pour 
le  reliquat  actif  du  compte  à  établir  entre  lui  et  Féau,  Goudard 
et  Génies  seront  tenus  de  rapporter  fictivement  les  sommes  en 


(1)  y.Contrà,  Rejet  8  nov.1842  (J.Av,,  t.63,  p.  655.) 
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principal  et  accessoires  par  eux  touchées  en  exécution  de  l'or- 
donnance de  référé  précitée,  et  à  faire  raison  à  Belon  de  la 
somme  dont  sa  part  contribuiive  se  trouvera  accrue  par  le  ré- 
sultat de  ce  rapport  fictif.  » — Appel. 


AUBET. 


La  Cocn  ;  —  Considérant  que  le  prix  stipulé  pour  la  cession  éven- 
tuelle d'un  office  ne  pouvant  être,  daus  aucun  cas,  saisi  par  les  créan- 
ciers du  lituluire  avant  la  nomination  du  successeur,  ne  saurait  être 
assimilé  à  une  créance  conditionnelle  ordinaire,  sur  laquelle  les  créan- 
ciers peuvent  faire  valoir  leurs  droits  niên)e  avant  l'événement  de  la 
condition  j  qu'il  y  aurait  donc  les  plus  graves  inconvénients  à  permet- 
tre au  titulaire  de  faire  disparaître  a  l'avance  une  valeur  importante  qui 
peut  constituer  le  seul  gage  de  l'état  réel  des  choses  ;  (|ue  de  pareilles 
cessions  doivent  donc  être  prohibées  dans  un  intérêt  d'ordre  public, 
même  alors  que ,  conmie  dans  l'espèce  ,  aiicim  soupçon  de  dol  et 
de  fraude  ne  peut  s'élever  à  l'égard  des  cessionnaires  ;  —  Adoptant,  au 
surplus,  les  motifs  des  premiers  juges.  —  Confirme. 

Du  25  déc.  18i3.— 4.-  ch. 


COUR  ROYALE  DE  RENNES. 

Discipline.  —  Avoué.  —  Appel.  —  Compétence. 

Lorsqu'une  décision  disciplinaire ,  rendue  contre  un  avoué 
par  un  tribunal  en  chambre  du  conseil,  est  attaquée  pour  erreur 
sur  la  compétence,  le  recours  doit-il  être  porté  à  la  Cour  royale 
ou  bien  au  garde  des  sceaux  ? 

(N C.  Minist.  publ.) 

Des  frais  réclamés  par  tin  avoué  ayant  été  déclarés  frustra- 
loires  par  un  jugement  sévèrement  motivé,  le  ministère  public 
traduisit  cet  officier  ministériel,  afin  de  condamnation  discipli- 
naire ,  devant  le  tribunal,  en  assemblée  générale,  conformé- 
ment  à  l'art.  103  du  ilccret  du  30  mars  1808. 
I  Le  tribunal,  ainsi  réuni,  crut  devoir  se  déclarer  incompétent, 

on  ce  que  le  fait  poursuivi  avait  été  découvert  à  l'audience 
d'une  de  ses  chambres,  à  laquelle  il  appartenait  d'y  statuer. 
M.  le  garde  des  sceaux,  à  qui  cette  décision  sur  la  compétence 
fut  transmise,  aux  termes  de  l'art.  lOi  précité,  l'annula  par 
arrêté  du  31  décembre  18V3,  motivé  sur  ce  que  l'attribution 
donnée  à  chaque  section  (Je  tribunal  relativement  aux  fautes 
commises  ou  découvertes  à  l'audience,  était  purement  facul- 
tative et  n'excluait  pas,  lorsqu'elle  n'était  point  exercée,  la  ju- 
ridiction du  tribunal,  réuni  sur  citation  du  ministère  public. 

Ne  jugeant  pas  la  cause  en  étal,  M    le  garde  des  sceaux, 
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avant  de  statuer  au  fond,  demanda  l'avis  du  tribunal  sur  la  gra- 
vité de  la  faute  et  de  la  peine  à  appliquer. 

L'avoué,  cité  en  conséquence  devant  le  tribunal,  a  renouvelé 
l'exception  d'incompétence.  Le  tribunal  l'a  rojeiée  par  le  motif 
que  le  garde  des  sceaux  l'avait  souverainement  ju.;;ée. 

Appel  a  éié  interjeté  devant  la  Tour  royale.  Pour  l'avoué  ap- 
pelant, M'  Grivarl  a  soutenu  quel'appel  était  toujours  reccva- 
ble  en  matière  de  compétence,  qu'il  ne  poinaU  èire  porté  que 
devant  le  tribunal  supérieur,  puisque  le  garde  des  sceaux  était 
sans  pouvoir  pour  réformer  des  décisions  de  compétence  éma- 
nées des  tribunaux. 

Les  réquisitions  suivantes  ont  été  prises  par  M.  le  premier 
avocat  général  Foucher. 

«  Attendu  que  l'appel  interjeté  par  *"*,  le  P<^  février  der- 
nier, se  rapporte  à  un  arrêté  disciplinaire  pris  par  le  tribunal 
de***,  le  25  janvier  précédent,  en  assemblée  générale,  à  la  cham- 
bre du  conseil,  conformément  à  l'art.  103  du  décret  du  30  mars 
1808; 

«  Attendu  que  cet  article  dispose  que  ces  mesures  ne  seront 
sujettes  nia  l'appel,  ni  au  recours  en  cassation,  mais  seulement 
qu'elles  seront  transmises  au  grand-juge  Mmisire  delà  justice, 
pour  qu'il  puisse  statuer  sur  les  réclamations  et  prononcer  la 
destitution  s'il  y  a  lieu  ; 

■  Attendu  qu'on  ne  saurait  distinguer  selon  qu'il  s'agitd'ar- 
rôtés  statuant  sur  la  compétence  ou  sur  le  fond ,  parcR  que, 
loin  que  cette  distinction  soit  puisée  dans  le  texte  ci-dessus 
visé,  il  la  repousse  par  la  généralité  de  ses  expressions,  qui  ne 
doiment  droit  de  révision  de  la  mesure  prise,  qu'à  M.  le  garde 
des  sceaux; 

«  Attendu  qu'on  ne  saurait  argumenter  du  principe  que  l'ap- 
pel est  toujours  recevabie  [)Our  incompéteuce  ou  excès  de 
pouvoir,  parce  que  ce  principe  ne  s'applique  qu'aux  actes 
émanés  de  la  juridiction  conteniieuse,  qualifiés  jugements  ou 
arrêts  ,  aux  termes  des  art.  77  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8  et 
45'*  du  Code  de  procédure  civile  ; 

c(  Attendu  que  l'art.  103  consacre  lui-même  cette  distinction, 
puisqu'après  avoir  déclaré  que  ces  mesures  ne  seront  point 
sujettes  à  l'appel  ni  au  recours  en  cassation,  il  ajoute:  «  sauf 
le  cas  où  la  suspension  serait  l'effet  d'une  condanmation  pro- 
noncée en  jugement; 

«  Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  dans  l'espèce  d'un  acte  de  cette 
nature  ;  que  celui  qu'on  voudrait  soumettre  à  l'cxatium  de  la 
Cour,  diffère  essentiellemerjt  des  jugements  proprement  dits, 
pui-que,  sous  le  rapport  de  l'autorné.  d  ne  saurait  jamais  avoir 
force  exécutoire  par  lui-même,  et  manque  de  l'imperium  ,  la 
partie  voulût-elle  y  acquiescer  ;  puisque,  sous  le  rapport  de  la 
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forme,  il  en  diff6re  encore  au  double  point  de  vue  de  la  publi- 
cité et  du  mode  de  procéder; 

a  Aiiendu  que  rar(êi  aiuuiué  n'est  donc  qu'une  mesure  do 
police  inlérieure  ; 

«  Aiiendii  qu'il  est  de  principe  que  tout  ,juf;e  de  l'action  l'est 
de  l'excefuion  j 

«  Aiiondti  (|ue  l'appel  cnnstitue  uno  véiilab'e  action  qui  ne 
saurait  èlro  poitce  que  devant  le  ju;;e  (jui  aurait  «pjaliié  pour 
connnî;re  de  ceiie  action,  d'après  sa  tiaiuro;  que  par  cotisé- 
queni  c'est  au  juge  supérieur  du  fond  (pi'il  y  a  lieu  do  l'adres- 
sor  pour  riMornicr  toute  décision  sur  des  exceptions,  même 
d'incompétence; 

«  Attendu  que  le  juf;e  supérieur  et  souverain  du  fond  en 
matière  disciplinaire,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  lOÎ  du  dé- 
cret du  30  mais  1808,  lorsque  l'action  ilisciplinaire  est  iiiien- 
lée  par  voie  principale,  et  mm  iiicidemineni  à  un  liii{;e,  objet 
d'une  décision  judiciaire,  est  le  {jrand-jujje  Ministre  de  la  jus- 
tice, qui  puise  le  [irincijjc  de  sou  pouvoir  dans  l'art  81  du  sé- 
natus-consulte  du  10  ihorniidoran  10; 

«  Attendu  que  le  Minisire  de  la  justice  étant  le  jufîe  naturel 
supérieui-  en  matière  discipliuaii'e,  ne  procècie  [)as  lilors  comme 
Ministre  du  pouvoir  exécutif,  mais  comme  cliei'  de  la  majps  ra- 
ture, ayant  droit  de  surveiller  et  do  reprendre  les  tribunaux, 
les  membres  qui  les  composent  et  les  a};ents  judiciaires  qui  y 
sont  atiachés  (An.  50  et  57  de  la  loi  du  20  avril  1810,  art.  103 
du  décret  de  1808); 

«  Attendu  que.  dans  l'espèce,  l'action  disciplinaire  a  été  in- 
tentée parcitati(m  directe  du  ministère  [uiblicet  par  voie  prin- 
cipale devant  le  tribunal,  procédant  en  assemblée  {générale  et  à 
la  chambre  <iu  conseil,  et  non  incidemnu'Ut  à  un  litige  pendant 
devant  un  tribunal  statuant  comme  juridiction  contentieuse? 

«  Attendu  que,  sous  ce  second  rap[)ort,  la  Cour  est  radica- 
lement incompétente  pour  connaître  de  l'afjpel  d'une  mesure 
ainsi  prise,  f)uisque  la  Coiu-  manque  du  principe  de  juridiction 
à  raison  de  la  matière; 

•  Attendu  qu«i  le  système  contraire  aurait  pour  résultat  d'en- 
lever à  M  le  garde  des  sceaux  son  droit  de  révision  môme  sur 
le  fond,  puisque  l'exercice  de  ce  droit  serait  subordonné  à  la 
solution  delà  question  decouqjétence  par  l'autorité  judiciaire, 
qui  pourrait  annihiler  ce  droit  en  déclarant  que  l'action  ou  le 
fait  n'est  pas  disciplinaire  de  sa  nature; 

«  Attendu  que  la  cause  en  offre  un  exemple  flagrant,  puis- 
que la  mesure  appelée  n'est  que  l'exécution  d'un  arrêté  pris  le 
31  décembre  184-3  par  M.  le  garde  des  sceaux  Ministre  de  la 
justice,  annulant  un  arrêté  antérieur  du  tribunal  de  ***,  et  que 
la  Cour  ne  pourrait  en  admettre  l'appel  sans  porter  atteinte  à 
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la  chose  jugée  par  une  autorité  souveraine ,  indépendante  de  la 
sienne  ; 

a  Par  ces  motifs,  requérons  qu'il  plaise  à  la  Course  déclarer 
incompétente.» 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  En  fait  :  Considérant  que  l'appel  de  M****  porte  sur 
une  délibération  en  matière  disciplinaire,  prise  par  le  tribunal  civil  de 
Nantes,  en  assemblée  générale  et  en  chambre  du  conseil,  en  vertu  de 
l'art.  103  du  décret  du  30  mars  1808; 

En  droit  : 

Considérant  que  ces  délibérations  ne  sont  sujettes  ni  à  l'appel  ni  au 
recours  en  cassation,  mais  seulement  à  la  décision  supérieure  du  mi- 
nistre de  la  justice,  qui  seul  peut  statuer  sur  les  réclamations  auxquelles 
elles  donnent  lieu  (art.  103  ci-dessus  cité^  ; 

Considérant  que  ***  excipe  vainement  de  ce  que,  dans  l'espèce,  il 
s'agit  d'une  question  de  compétence,  que  cette  circonstance  ne  change 
rien  à  l'ordre  des  juridictions  et  au  principe  incontestable  que  le  juge 
de  la  compétence  n'est  autre  que  le  juge  du  fond; 

Considérant  que  si  le  juge  supérieur,  inhabile  à  s'occuper  du  fond, 
parce  que  la  cause  a  été  vidée  en  dernier  ressort,  est  appelé  cependant 
à  prononcer  sur  la  compétence,  ce  n'est  pas  en  vertu  cl'une  exception 
à  ce  principe,  c'est  même  un  hommage  rendu  à  celui-ci,  puisque  le 
juge  supérieur  n'est  apte,  dans  ce  cas,  à  statuer  sur  la  compétence  que 
parce  que  le  fond  du  litige  eût  été  de  son  domaine,  si,  par  des  circon- 
stances de  fait,  la  décision  ne  s'était  pas  trouvée  irrévocablement 
rendue  ; 

Considérant  que  dans  la  cause^actuelle  le  ministre  de  la  justice,  étant 
le  juge  du  fond,  pourrait  seul  vider  la  question  de  compétence.  Par 
ces  motifs,  déclare  non  recevable  l'appel  de  M*  ***.  » 

Du  25 mars  18i4.— Ch.  réun. 

Observations. 

Cette  décision  fournit  un  nouvel  exemple  de  l'imperfection 
de  notre  législation  sur  la  discipline  des  officiers  ministériels 
(Voy.  J  A.,  t.  64,  p.  5'i-2),  et  du  peu  de  fixité  de  la  jurispru- 
dence en  cette  matière,  assez  grave  pourtant. 

Les  notaires,  poursuivis  disciplinairement ,  ont  droit  à  la 
double  garantie  de  l'audience  publique  et  de  l'appel  en  Cour 
royale  (L.,  25  vent,  an  XI,  art.  53).  Pourquoi  les  avoués  de 
l"""  instance  n'auraient-ils  pas  aussi  cette  voie  de  recours"? 

Le  décret  du  30  niiirs  1808,  par  ses  art.  102  et  103  qui  res- 
pirent l'arbitraire  du  régime  impérial ,  interdit  l'appel  comme 
le  recours  en  cassation  contre  les  décisions  disciplinaires,  dont 
il  défère  la  révision  au  grand  juge,  Ministre  de  la  justice,  sauf 
le  cas  de  suspension  prononcée  en  jugement  :  et  ces  dispositions 
paraissent  tellement  absolues  que  le  notaire,  qui  a  été  irréguliè- 
rement jiigé  dans  la  forme  par  elles  réglée,  ne  peut  obtenir  que 
du  garde  des  sceaux  l'annulation  de  la  décision  disciplinaire 
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ainsi  rendue.  (Décis.  du  Min.  de  la  justice,  du  16  déc.  i834;  rej. 
20  avr.  18V2;  J.  A.,  t.  51,  p.  53iB;  t.  62,  p  333.)  Mais  si  la 
forme  suivie  détermine  la  juridiction  ministérielle,  et  si  le  ju- 
gement du  fond  appartient  en  dernier  ressort  au  ministre,  au 
moins  faut-il  qu'il  ail  été  compétemment  procédé,  car  les  rèyles 
de  compétence  ne  doivent  jamais  être  sacrifiées  ;  d'où  il  suit 
que  l'appel  doit  être  recevable  contre  la  décisinu  du  tribunal 
de  1"^°  instance  qui  est  arf^uée  d'incompétence,  et  surtout  con- 
tre celle  qui  a  statué  sur  une  question  débattue  de  compétence. 

Pour  les  mafristrats,  nous  concevons  que  la  Cour  de  cassa- 
tion ait  maintes  fois  proclamé  que  le  îiiiiiistre  de  la  justice,  à 
qui  il  appartient  d'approuver,  anmiler  ou  modifier  les  délibéra- 
tions disciplinaires,  a  aussi  mission  de  statuer  sur  les  incidents 
élevés  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ce  pouvoir  (Uej.  12  février 
1813  5  17  et  29  juin.  1823;  26janv.  1830;  J.  A.,  t.  10, p.  557; 
t.  25,  p.  270  et  277;  t.  38,  p.  165).  La  magistrature  a  des  ga- 
ranties qui  lui  sont  propres  :  aux  termes  des  art.  50  et  suiv.  de 
la  loi  du  20  avril  1810,  toute  décision  est  soumise  à  la  Cour 
royale  ou  bien  émane  d'elle  ou  de  la  Cour  suprême  ;  le  pou- 
voir disciplinaire  du  chef  de  la  magislrature  n'intervient  que 
lorsqu'il  y  a  censure  avec  réprimande  ou  suspension  provisoire, 
et  ne  peut  aller  au  delà.  (Voy.  Carnot,  De  la  discipline  judi- 
ciaire, p.  110,  n-'  25,  26  et  27;  l.e  Graverend  ,  Législ.  crim., 
t.  1.  p.  10;  Tarbé,  Lois  et  règl.  de  la  C.  de  cass.,  p.  90.) 

Mais  les  avoués  de  1"  instance  sont  soumis  à  la  juridiction, 
en  premier  ressort,  d'un  tribunal  inférieur,  qui  n'est  pas  infail- 
lible j  puis  à  la  juridiction  ministérielle,  qui  peut  prononcer 
jusqu'à  la  destitution  ,  et  qui  est  souveraine  depuis  qu'il  a  été 
jugé  que  le  recours  au  conseil  d'Etat  n'était  pas  recevable 
même  dans  ce  cas.  (Voy.  J.  A,,  t.  45,  p.  701-730).  Pour  eux 
donc,  il  faut  que  toute  question  soulevée  de  compétence  soit 
vidée,  avant  que  la  décision  disciplinaire  sur  le  fond  soit  sou- 
mise au  ministre,  qui  doit  prononcer  définitivement.  Or,  l'ap- 
pel à  la  Cour  royale  est  le  seul  moyen  de  faire  statuer  sur  la 
compétence  contestée. 

C'est  ce  qu'avait  reconnu  la  Cour  de  Rennes  elle-même  par 
un  arrêt  du  24  juillet  1833  (J.  A.,  t.  4,  p.  412),  en  disant  : 
«  Que  la  prohibition  de  l'appel,  portée  par  l'art.  103  du  rè- 
glement du  30  mars  1808,  n'est  relative  qu'à  la  décision 
au  fond  et  ne  peut  recevoir  d'application  lorsque  la  délibéra- 
tion du  tribunal  est  attaquée  par  le  motif  qu'il  est  sorti  des 
limites  des  attributions  qui  lui  S(mt  dévolues  par  ce  même 
article;  qu'en  effet  il  est  de  droit  commun  qu'on  peut  rele- 
ver appel  pour  cause  d'incompétence,  de  tout  jugement  c^ui, 
d'après  la  nature  de  la  contestation  ,  aurait  été  rendu  en 
dernier  ressort  ;  qu'il  n'appartient  qu'aux  Cours  souveraines 
de  statuer  sur  les  appels  relevés  contre  les  décisions  des  tribu- 
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nanx  inférieurs  ;  que  l'on  ne  peut  induire  def?  termes  du  dernier 
par;i;jrapho  de  l'art.  103,  une  dévoluiion  d'appel  au  niinisire 
de  la  justice;  fpi'uni'  [)areillo  iuierprctaiion  tendrait  à  C(»nruii- 
dre  les  pouvoirs  et  à  transmettre  au  pouvoir  exécutif  les  droits 
et  les  préro^ijaiivcs  du  pouvoir  judiciaire.  »  l^a  môme  décision 
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que  I  on  puisse  opnosor  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  ÎNismcs,  du 
31  jaiiv.  18J1  (J.A.,  t.  îjO,  p.  382),  qui  n'a  été  précédé  d  au- 
cun débat  sur  la  compétence, 

A  ces  autorités,  qu'oppose  le  dernier  arrêt  de  la  Cour  do 
Rennes?  Ses  motifs,  coui.ne  ceux  du  réquisitoire,  se  réduisent 
à  dire  que  l'art.  103  prohibe  rai^j'el  ainsi  que  le  recours  en 
cassation  ;  que  le  miiiisue  de  la  jubiice.  juge  du  fond  est  seul 
ju{;e  de  toutes  les  questions  de  compétence,  (^est  dire,  en  d  au- 
tres termes  ,  que  le  droit  d'a()[)el ,  môme  pour  incomp>  tence, 
n'existe  pas,  puisque  le  ministre,  dans  ce  système,  pourra  tou- 
jours jujjer,  nonobstant  l'incompéience  qui  viciera  la  délibé- 
ration à  lui  soumise. 

Nous  ne  pouvons  admettre  une  pareille  doctrine.  La  compé- 
tence, qui  maintient  l'équilibre  des  pouvoirs  de  l'hâtât,  est  ce 
qui  domine  en  toute  matière,  tellement  qu'elle  est  garantie  par 
une  des  principales  dispositions  de  noire  pacte  iondamenial. 
Elle  fait  céder  luème  les  rè:;les  invariables  du  droit  privé,  à  ce 
point  que  le  jugement  de  l'iniérèt  le  plus  miniute  au  fond  est 
susceptible  d'appel  quant  à  la  compétence  (L.,  -25  mai  18  sS, 
art.  \'i).  S'il  en  est  ainsi  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'intérêts  pé- 
cuniaires, la  garantie  de  l'appel  pour  incompétence  ne  saurait 
manquer,  quand  il  y  va  de  l'honneur  et  de  la  profession  d'un 
officier  ministériel. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

1°  Discipline.  —  Commissaires-priseurs.  —  Chambre.  —  Délibéra- 
tion. 

2°  Couifiiissaires-piiseurs.  — Concurrence. — -Mandat  révoqué. 

1°  Est  nulle  la  délibération  de  lachambre  des  commissaires-pri- 
seurs qui,  ayant  à  donner  son  avis  stir  des  difficultés  survenues 
entre  deux  membres  de  la  compagnie,  ordonne  qu'il  sera  formé 
opposition  sur  les  remises  à  revenir  à  l'un  d'eux  dans  la  bourse 
commune, 

"i"  Le  commissaire-priseur  qui  avait  été  autorisé  à  concourir  à 
une  vente  de  meubles,  confiée  à  un  de  sçs  confrères,  cesse  d'avoir 
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droit  de  participation  à  la  vente  et  aux  émoluments,  à  dater  du 
moment  où  son  mandat  est  révoqué. 

(del  C.  Seigneur.  ) 

Une  bourse  commune  existe  clans  le  sein  de  la  compagnie  dos 
commissaires  priscurs  de  Paris,  mais  la  moitié  seulement  des 
bénéfices  de  chacun  est  mise  eu  conununauié.  Conséquemment, 
il  y  a  toujours  intérêt  à  avoir  les  nu'illour.s  opéraiious. 

Appelé  [jarM.  Aumont,  notaire,  à  faire  l'inveniaire  nécessité 
par  le  décrs  de  M.  le  comte  Pcrn-gaux.  M.  Ridel,  counuissaire- 
prisour,  fui  chargé  de  procéder  d  abord  à  la  vente  du  nujbilier 
et  de  la  biblioihèque,  puis(i'indi(pier  la  venie  des  labloaux  pour 
une  é[)oque  ultéiieure.  Celte  époque  arrivée,  M.  Sei{jneur,  au- 
tre commissaire-ftriseur,  fut  admis  à  concourir  à  la  vente  des 
tableaux,  sur  la  domaude  de  l'un  des  héritiers,  à  laquelle  l'au- 
tre héritier  forma  bientôt  opf)osition.  M  Ridel  seul  (it  la  vente 
et  fut  cité  dovani  la  chambre  de  discipline.  La  chambre  fui  d'a- 
vis que  les  honoraires  dcvaieni  étri;  parta{;r''s,  et  intordit  à  J\I. 
Ridel  l'entrée  delà  chambre  pendant  un  an.  ('eue  décision  étant 
par  défaut,  M.  Ridel  y  forma  opposition.  Alors  la  chambre  au- 
torisa son  s^'ndic  ;'i  snisir-arrèter  les  remises  appartenant;!  M. 
Ridel,  dans  la  bourse  commune,  faute  par  celui-ci  d'avoir  exé- 
cuiéla  délibération  prise  pour  le  partage  des  honoraires. 

Le  tribunal  civil  de  la  Seine,  saisi  de  celte  contestation,  a  dé- 
claré ntin  rece\ablc  rap[)el  énn's  de  la  décision  disciplinaire, 
mais  a  statué  en  ces  termes  sur  les  prétentions  respectives  des 
deux  comniissaires-priseurs,  et  sur  la  saisie-arrêt  autorisée  par 
la  chambre: 

a  Attendu  qu'il  est  constant  que  Seigneur  a  reçu  mandat  de 
Perregaux  leune  de  cimcourir  avec  Ruiel  à  la  vente  des  ta- 
bleaux ;  qu'il  a  été  rec(vnnu  en  cette  qualité  par  Ridel,  leijuel, 
en  consé(|uence,  l'a  fait  figurer  avec  lui  dans  les  afiiches  et  in- 
sertions armonçaiit  la  vente  et  sur  les  livrets  délivrés  aux  ama- 
teurs; qu'il  n'est  aucunement  justifié  que  Perregaux  jeune  ait 
retiré  à  Seigneur  le  mandat  qu'il  lui  avait  confié  ;  qu'il  y  a  lieu, 
(lès  lors,  de  maintenir  ledit  Seigneur  dans  le  droit  de  concur- 
rence que  lui  recoi\naît  la  chambre,  et  qu'il  revendique; 

«  V.n  ce  qui  touche  la  délibération  du  21  janv.  l8'i-2,  laquelle 
ordonne  qu'il  sera  formé  oppositiim  <à  la  requête  du  syndic  sur 
les  remises  pouvant  revenir  à  Ridel  dans  la  bourse  commiino, 
et  l'opposition  formée  par  le  syndic,  par  suite  de  ladite  délibé- 
ration ; 

a  Attendu  que  la  chambre  n'avait  qu'un  avis  à  émettre,  et  que 
l'opposition  ne  pouvait  résulter  légalement  que  d'un  titre  exé- 
cutoire, ou  de  la  permission  du  juge  ; 

((  Le  tribiuial  déclare  Ridel  non  recevable  dans  son  recours 
contre  la  délibération  de  la  chambre  prononçant  contre  lui  l'in- 
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terdiction  d'entrée  pendant  un  an  ;  homologue  la  délibération 
de  ladite  chambre,  laquelle  est  d'avis  du  droit  de  concurrence 
revendiqué  par  Seigneur  ; 

a  En  conséquence,  condamne  Ridel  à  payer  à  ce  dernier  la 
somme  5,532  fr.  87  c.  formant  la  moitié  des  droits  de  vente  per- 
çus par  lui,  avec  les  intérêts  ainsi  que  de  droit  ; 

«  Déclare  nulle  la  délibération  du  21  janv.  18i2,  et  l'opposi- 
tion qui  en  a  été  la  suite  ;  fait  mainlevée  de  ladite  opposition.  » 

Appel  par  M.  Ridel. 

Arrêt. 


La  Cocb;  —  «  Considérant  que  Ridel  a  figuré  comme  commissaire- 
priseur  à  l'inventaire   fait   après  le   décès  du  comte   de   Perregaui; 

3u'au  mois  d'octobre  il  a  procédé  à  la  vente  du  mobilier  et  des  objet» 
'art  et  de  curiosité  ;  que  si,  au  mois  de  novembre,  Seigneur  lui  a  été 
adjoint  par  Perregaui  jeune,  pour  procéder  à  la  vente  des  tableaux,  il 
résulte  des  documents  delà  cause  que  ce  choix  avait  été  le  résultat  d'un 
malentendu,  cl  que,  peu  de  jours  après,  Perregauxjeune  a  révoqué  Sei- 
gneur el  exprimé  la  volonté  que  la  vente  eût  lieu  par  le  ministère  de 
Kidel  seul  ;  qu'il  n'est  nullement  établi  que  cette  révocation  ait  été  pro- 
voquée par  Ridel;  qu'en  effet,  depuis  cette  époque,  le  nom  de  Seigneur 
a  cessé  de  figurer  dans  les  catalogues  et  dans  les  affiches;  que  Ridel 
seul  a  procédé  à  la  vente  de  ces  tableaux,  et  que  seul  il  court  la  res- 
ponsabilité de  cette  opération  ;  qu'ainsi  Seigneur  n'est  pas  fondé  à  ré- 
clamer la  moitié  des  honoraires  pour  une  vente  à  laquelle  il  n'a  pas  con- 
couru; 

«  Infirme  ;  au  principal,  déboute  Seigneur  de  sa  demande,  et  le  con- 
damne en  tous  les  dépens.  » 

Du  4  mars  Wt-k.—!'"  ch. 


TRIRUNAL  CIVIL  DE  NEUFCHATEL. 

Discipline. — Chambre  syndicale. — Protestation. 

Une  chambre  syndicale  des  notaires  encourt  des  peines  disci- 
plinaires lorsqu'elle  improuve,  dans  une  délibération,  les  pour- 
suites dirigées  au  criminel  contre  un  notaire  de  l'arrondissement. 

(Min.  publ.  C.  M'  Tabur,  etc.) 

La  délibération  qui  a  encouru  les  rigueurs  de  la  justice  dis- 
ciplinaire était  ainsi  formulée  : 

«  L'an  1844,  le  vendredi  1"  mars,  à  midi  ; 

«  La  chambre  des  notaires  de  l'arrondissement  de  Neufchâ- 
tel,  réunie  dans  le  lieu  ordmaire  de  ses  séances,  où  se  trou- 
vaient MM.  Tabur,  président  ;  Gatine.  syndic  ;  Duquil,  rappor- 
teur ;  Féré,  trésorier,  etïroude. 

«  La  séance  ouverte, le  j^résident  a  dit  que  M.  Martin,  notaire 
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à  Neufchâtel,  étant  renvoyé  devant  les  assises,  il  y  avait  lieu 
de  voir  si,  dans  celte  circonstance  malheureuse,  il  était  con- 
venable et  utile  pour  la  compaoniede  prendre  quelque  mesure. 

«  Après  discussion,  et  le  syndic  entendu  : 

«  Considérant  que  la  chambre  représente  tous  les  notaires 
de  l'arrondissement,  colleciivement,  sous  le  rapport  de  leurs 
droits  et  intérêts  communs  ; 

«  Quel'honneur  et  la  considération  de  chaque  membre  d'une 
compagnie  composent  la  somme  d'honneur  et  de  considération 
dont  jouit  la  compajjnie  entière  ; 

«  Oue  les  intéiôts  communs  des  notaires  de  l'arrondissement 
ne  peuvent  jamais  être  plus  gravement  affectés  que  lorsque  l'un 
d'eux  est  poursuivi  pour  un  crime  j  que,  dans  ce  cas,  il  im- 
porte à  l'honneur  de  tous  d'intervenir  pour  secourir  l'innocent 
poursuivi  par  erreur,  ou  désavouer  le  coupable,  et  concourir 
à  sa  punition  ; 

«  Que  ce  droit  d'intervention  est  la  conséquence  des  princi- 
|)es  posés  par  les  art.  2,  13,  IV  et  15  de  l'ordonnance  du  4  jan- 
vier 18i3  ; 

«  Considérant  qu'aux  termes  d'un  acte  reçu  par  M«  Martin, 
notaire  à  Neufchâtel,  avec  l'assistance  réelle  de  M.  Simon,  an- 
cien avoué,  et  d'un  sieur  Bouffard,  comme  témoins,  le  11  juil- 
let 18V2,  Marie-Madeleine-Angélique  Helluy,  veuve  de  Tous- 
saint Painsec,  demeurant  à  Uuliy,  a  vendu  à  Charles  Helluy, 
son  frère,  demeurant  à  Hures,  une  petite  ferme  située  à  Martin- 
camp,  commune  de  Bully ,  sous  réserve  d'usufruit  au  profit 
de  la  (lame  Painsec  pendant  sa  vie,  moyennant  9,000  fr..  dont 
5  000  (r,  ont  été  compensés  avec  pareille  somme,  que  la  dame 
Painsec  a  reconnu  devoir  au  sieur  Helluy  :  quant  aux  i.OOU  fr. 
de  surplus,  il  a  été  dit  qu'ils  avaient  été  payés  depuis  peu,  et 
en  vue  des  présentes  ; 

»  Considérant  que  si  M.  Martin,  en  rédigeant  cet  acte,  s'é- 
tait rendu  coupable  d'un  faux,  il  aurait  nécessairement  pour 
complices  Bouffard,  et  surtout  M.  Simon,  homme  d'une  grande 
intelligence  et  de  beaucoup  d'habileté  en  affaires  ; 

«  Que  si  M.  Simon,  qui  a  concouru  comme  M.  Martin  à  l'acte 
argué  de  faux,  doit  à  sa  bonne  réputation  de  n'avoir  pas  été 
compris  dans  les  poursuites,  on  ne  pouvait  faire  de  distinction 
entrclui  et  M.  Martin,  homme  d'une  délicatesse  très  remar- 
quable, même  pour  un  notaire,  dont  la  probité  est  la  plusémi- 
nenie  qualité; 

«  Que  l'innocence  de  l'un  implique  l'innocence  de  l'autre; 

«  Que  de  l'examen  de  l'acte,  des  circonstances  qui  l'ont  ac- 
compagné et  suivi,  des  mémoires  publiés,  des  faits  connus,  de 
l'instiuciion  et  de  tous  les  renseignements  dont  la  chambre 
s'est  entourée,  il  ne  résulte  pas  que  M,  Martin  ait  failli  à  ses 
antécédents  ; 
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a  Et  que ,  d^s  lors ,  l'existence  du  faux  semble  impossible  ; 

«  La  chambre  décide  à  l'unanimité  : 

«  Que  le  président  et  le  syndic  se  présenteront  devant  la 
Cour  pour  atiester  que  la  conduiie  de  M.  Martin  a  été  pure  jus- 
qu'à présent,  l'assister  de  leurs  conseils,  et  si,  par  impossible, 
des  laits  repréhensiblesse  révélaient  aux  débats,  les  recueillir, 
pour  que  l'action  légale  de  la  chambre  puisse  être  exercée.» 

L'organe  du  niinisière  public,  devant  le  tribunal  où  il  a  cité 
les  signataires  de  la  délibération,  a  soutenu  qu'elle  avait  été 
prise  en  dehors  des  pouvoirs  et  des  attributions  de  la  chambre 
des  notaires;  de  jilus  ,  qu'elle  était  «essentiellement  irrévéren- 
lit  use  envers  la  Cour  royale,  et  aticnioire  à  l'indépendance  du 
jury,  tellement  qu'il  avait  fallu  renvoyer  à  une  autre  session 
l'atlaire  du  notaire  accusé. 

L'avoué  des  inculpés,  M'  Normand,  a  pris  les  conclusions 
suivantes  : 

«  A  ce  qu'il  plaise  au  tribunal, 

"  Attendu  que  la  chambre  des  notaires,  investie  par  la  loi 
d'un  pouvoir  distiplinaiie,  a  tout  à  la  fois,  à  ce  litre,  le  droit 
de  pioiéger  et  de  réprimer  ; 

«  Attendu  qu'en  usant,  dans  l'espèce,  de  ce  droit  de  protec- 
tion dans  des  termes  patlaiiement  convenables,  elle  n'a  ni 
excédé  ses  pou\oirs,  ni  surtout  n.anqué  à  aucun  des  devoirs 
professionnels  que  lui  prescrivent  les  lois  et  ordonnances  sur 
l'orgaiiisaiion  du  notariat; 

«  Atieiidii  qu'on  lui  reproche  à  tort  d'avoir  voulu  indirec- 
tement protester  contre  un  arrêt  émané  d'une  Cour  souve- 
raine; qu'en  réaliié  jamais  elle  n'a  eu  cette  inieniion  ,  contre 
laquelle  elle  s'élève,  et  qu'il  suKit  d'ailleurs  de  lire  la  délibé- 
ration pour  se  Convaincre,  à  cet  égard,  de  la  vérité  de  son  af- 
firmation ; 

«  Ai'endii  ,  dès  lors  ,  qu'en  pareille  circonstance  il  n'y  a 
lieu  de  lui  ap[)liciuer  au«^une  des  peines  piévues  par  la  loi  ; 

u  Par  ces  moiils,  renvoyer  MM.  Tabur,  Gatine,  Barbey-Du- 
quil ,  Féré  et  Troude.  membres  de  la  chambre,  des  fins  de  la 
Citation,  sans  dépens,  » 

Leur  avocat,  M'=  Marie,  tout  en  protestant  contre  l'intention 
supposée  à  ses  clients  de  manquer  de  res[)ect  à  la  justice  et 
d'iiillueticer  le  jury,  a  soutenu  que  la  chambre  syndicale,  sen- 
tinelle vigilaiiie  de  la  dignité  et  de  l'honneur  des  notaires,  avait 
agi  dans  le  cercle  de  ses  attributions,  parce  qu'd  lui  ap()arte- 
nait  de  montrer  une  vive  sollicitude  pour  une  accusation  com- 
promettant un  membre  de  sa  corporation. 

Jugement. 
«  Le  Tribcxal  ;  — AUendu  que  la  délibération  prise  le  1*'  de  ce 
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mois  par  les  notaires  Tabur,  Galine,  Diiqiiil,  Féré  et  Troude,  en  leurs 
qualilésde  président,  de  syndic  et  de  membres  composant  la  chambre 
(le  discipline  dos  notaires  de  l'arrondissement  de  Neiifcliùtel,  devait 
nécessairement ,  conune  acte  émané  d'nn  corps  placé  sons  la  surveil- 
lance dos  Tribunaux,  appeler  l'attonlion  du  ministère  public; 

Attendu  «[u'une  première  pensée  se  présente  à  la  lecture  de  cet 
acte,  c'e-^t  que  la  mise  en  accusation  du  notaire  Martin  ne  soulevait 
qu'une  cpieslion  de  tait,  j)uroniont  porsonnolle  à  ce  notaire  ;  qu'à  cet 
égard,  la  chambre  de  discipline  ,  chargée  seulement  de  représenter 
tous  les  notaires  de  l'arrondissement  ,  collectivement,  sous  le  rap- 
port de  leurs  droits  et  intérêts  comnnins,  était  sans  (pialité  pour  s'im- 
miscer dans  les  poursuites  criminelles,  dirigées  contre  un  des  membres 
de  la  compagnie  et  pour  en  faire  l'objet  a'une  délibération  ; 

Attendu,  à  la  vérité,  que  M"^  Tabur  et  ses  collègues  invoquent  le 
droit  de  regard  qui  leur  appartient,  conmie  chambre  de  discipline, 
sur  les  notaires  de  l'arrondissement,  et  le  droit  de  juridiction  qu'ils 
pouvaient  être  appelés  à  exercer  à  l'égard  de  M^  Martin  ; 

Mais  qu'il  est  facile  de  reconnaître  que  ce  n'est  pas  là  un  motif  sé- 
rieux ;  que  cette  considération  n'est  présentée  que  pour  donner  à  la  dé- 
libération une  apparence  de  légalité,  car,  d'une  part,  les  poursuites  du 
ministère  public  contre  M'^  Martin  devaient  donner  à  ^r  Tabur  et  à  ses 
collègues  la  cerlitude  (luo,  le  cas  échéant,  l'action  disciplinaire  ne  se- 
rait pas  négligée,  et,  d'ailleurs.  M''  Tabur  et  ses  collègues  se  plaçaient, 
par  leur  délibération,  dans  une  position  qui  ne  leur  aurait  plus  permis 
de  connaître  cou\ine  juges,  des  faits  imputés  à  M*  Martin,  puis([ue  la 
première  résolution  arrêtée  par  eux  est  celle  de  se  présenter  devant  le 
jury,  pour  assister  de  leurs  conseils  ledit  M'^  Martin,  rôle  tout  à  fait  in- 
compatible avec  la  réserve  et  la  liberté  d'appréciation  dans  lesquelles 
le  juge  doit  se  maintenir  ; 

Attendu  qu'entrant  à  l'avance  dans  ce  rôle  de  défenseurs  ils  expo- 
sent les  faits  imputés  à  M®  Martin,  les  discutent,  et  en  proclament  la 
non-culpabilité  ; 

Attendu  qu'il  est  évident  que  toute  la  délibération  est  là,  et  que 
pour  les  notaires  inculpés  il  s'agit  exclusivement  d'intervenir  en  faveur 
de  leur  collègue  ; 

Attendu  que  cette  intervention  illégale  est  dénature  à  exercer  sur 
lejurv  une  influence  illégitime,  et  prend,  ])ar  les  motifs  qui  lui  sont  don- 
nés, les  caractères  d'un  acte  irrévérentiel  envers  la  Cour  royale  de 
Rouen  ; 

Qu'en  effet  il  présente  une  véritable  critique  de  l'arrêt  de  la  cham- 
bre des  mises  en  accusation  de  cette  Cour,  si  Qon  une  protestation  con- 
tre cet  arrêt; 

Que  les  auteurs  de  la  délibération  révisent  le  procès  de  leur  collè- 
gue, en  pèsent  les  charges,  et  n'hésitent  pas  à  innocenter  ce  que  les 
magistrats  de  la  Cour,  après  un  mûr  examen,- ont  considéré  comme  de- 
vant être  déféré  au  jugement  des  jurés  ; 

Qu'ils  poussent  même  la  légèreté  jusqu'à  motiver  leur  opinion  sur 
l'instruction,  seul  document  où  ils  auraient  pu  trouver  les  éléments 
d'une  conviction  éclairée,  mais  qu'il  ne  leur  a  pas  été  donné  de  consul- 
ter o;i  dont  ils  n'ont  pu  avoir  qu'une  connaissance  imparfaite  ; 

Attendu  «fueles  notaires,  parla  nature  de  leurs  fonctions  et  par  la 
loi  de  la  subordination,  sont  tenus  plus  particulièrement  que  les  autres 
citoyens  au  respect  envers  les  magistrats  et  au  respect  des  décisions 
LXVI.  11 
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judiciaires;  que  le  manquement  à  ce  devoir  les  rend  passibles  des  me - 
sures  disciplinaires  établies  par  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  ; 

Attendu  que  l'application  de  ces  mesures  à  ^1''  l\.l/ur  et  à  ses  col- 
lègues doit  être  faite  à  chacun  d'eux,  à  des  degrés  différents,  dans  la 
proportion  de  sa  part  dans  la  faute  commise  ; 

Que  la  responsabUité  pèse  principalement  sur  ^l'  ïabur,  président 
de  la  chambre,  qui  l'a  convoquée,  et  qui,  de  son  propre  mouvement,  a 
provoqué  la  délibération  ; 

Que  M®  Gatine,  moins  répréhensible  que  M*  Tabur,  l'est  cepen- 
dant plus  que  les  autres  inculpés,  parce  que,  ensaquabté  de  syndic,  il 
devait  les  éclairer  sur  leurs  devoirs  ; 

Attendu  toutefois  qu'il  y  a  lieu  de  prendre  en  considération  la  dé- 
claration solennellement  faite  à  l'auclience,  au  nom  desdits  inculpés, 
qu'il  n'est  point  entré  dans  leur  intention  de  protester  contre  l'arrêt  de 
la  Cour,  ni  de  manquer  au  respect  qu'Us  doivent  aux  magistrats  ;  qu'il 
y  a  lieu  de  penser  aussi  que  leur  faute  ne  vient  que  d'un  zèle  inconsi- 
déré en  faveur  de  leur  collègue. 
Par  ces  motifs  : 

Le  TaiBUNAL,  ouï  M.  le  procureur  du  roi  dans  ses  réquisitions,  cl 
les  notaires  entendus  par  l'organe  de  M- Marie,  leur  défenseur; — après 
en  avoir  délibéré  en  secret  en  la  chambre  du  conseil. 

Dit:  que  par  la  délibération  qu'ils  ont  prise  le  1^'  de  ce  mois,  en 
leurs  qualités  de  président,  syndic  et  de  membres  composantla  cham- 
bre de  discipline  des  notaires  de  l'arrondissement  de  Neufchàtel,  M^* 
Tabur,  Gatine,  Duqiul,  Féré  etTroude,  ont  excédé  les  limites  de  leurs 
attributions  et  commis  une  irrévérence  grave  envers  la  Cour  royale  de 
Rouen  ; 

Dit  que  ces  faits  constituent  un  double  manquement  aux  devoirs 
de  leur  profession; — en  conséquence,  leur  faisant  application  des  dispo- 
sitions de  l'article  53  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  ainsi  conçu  et  dont 
lecture...  etc.. 

Déclare  lesdils  notaires  suspendus  de  leurs  fonctions,  savoir  :  — 
M*  Tabur,  pendant  quinze  jours; — M^  Gatine  pendant  huit  jours; — 
M^*  Duquil,  Féré  et  Troude,  chacun  pendant  cinq  jours;  — condamne 
lesdits  Tabur,  Gatine,  Duquil,  Féré  et  Troude,  conjointement  et  solidai- 
rement aux  dépens; — ordonne  que  le  présent  jugement  sera  exécutoire 
par  provision,  excepté  en  ce  qui  concerne  la  condamnation  pécu- 
niaire. 
Du  27  mars  1844. 


COUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER. 

Dépens. — Exécutoire. — Opposition. — Délai. 

L'opposition  à  un  exécutoire  de  dépens  doit  être  formée  dans 
les  trois  jours  de  la  signification  à  avoué,  alors  même  qu'elle  con- 
teste la  validité  de  l'exécutoire  plutôt  que  l'exactitude  de  la 
liquidation  des  dépens. 

(de  Beausseï  C.  la  Caisse  hvpoih.) 

Deux  jugements  et  un  arrêt  repoussant  les  deniandes  inci- 
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dentés  qu'avait  présentées  la  dame  de  Beausset  contre  la  saisie 
d'un  de  ses  immeubles  par  la  caisse  hypothécaire,  ont  con- 
damné cette  dame  aux  dépens,  sans  les  liquider. 

Par  suite,  les  dépens  ont  été  li{piidé.s,  les  uns  par  un  juge  du 
tribunal,  les  autres  par  un  consoiller  de  la  Cour.  Des  exécu- 
toires ont  été  délivrés  par  les  greffiers  respectifs,  puis  signifiés 
aux  avoués  de  la  dame  de  Beausset,  les  9  et  16  déc.  1842. 

En  vertu  de  ces  exécutoires  signifiés,  la  caisse  hypothécaire 
a  fait  pratiquer  une  saisie  mobilière.  Opposition  a  été  formée  à 
celle  saisie,  par  la  dame  de  Beausset,  qui  a  soutenu  que  les  exé- 
cutoires étaient  nuls,  en  ce  que  les  frais  des  demandes  inci- 
dentes, lesquelles  étaient  sommaires,  auraient  dû  être  liquidés 
par  les  ju;j(Mnenls  ei  arrèi  do  cimdamnation  'G  P.  C,  543* 
Décr.  16  févr.  1807, 1  et  2  ;  Ciss.  17  janv.  18i2  ;  J.  A.,  t.  62, 
p.  27).  Et  pour  réfuter  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que 
l'opposition  n'avait  point  été  formée  dans  les  trois  jours  de  la 
sigiiificaiidn  à  avoué,  on  a  soutenu  pour  cette  dame  que  la 
,  déchéance  n'éiait  que  pour  le  cas  où  la  taxe  seule  était  contes- 
tée, et  nullement  pour  celui  où  l'opposition  s'attaquait  à  l'exé- 
cutoire même  quant  à  sa  validité. 

Le  tribunal  de  Carcassonne,  aprî^s  partage,  a  prononcé  ainsi 
qu'il  suit  : 

a  Attendu  que  les  termes  généraux  de  l'art.  6  du  décret  du 
16  févr.  1807  ne  permettent  pas  de  distinguer  entre  les  divers 
moyens  d'opposition,  soit  au  fond,  soit  dans  la  forme,  et  que 
la  dame  de  Beausset,  ayant  négligé  de  se  pourvoir  dans  les 
trois  jours,  a  irrévocablement  encouru  la  déchéance  de  son  • 
droit,  sans  qu'il  soit  utile  d'examiner  si  les  exécutoires  dont 
s'agit  sont  de  magistrats  compétents,  et  si  le  tribunal  lui-même 
aurait  qualité  pour  les  ammler,  au  moins  en  ce  qui  concerne 
l'exocuioite  délivré  par  un  des  conseillers  de  la  Cour  :  d'où  suit 
qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  la  saisie..;  — Le  tribunal  mahitient.... 
—  Appel. 

ARRÊT. 

Attendu  que  la  caisse  hypothccaire  agissait  en  vertu  de  deux  exé- 
cutoires délivrés  paf  le  greffier  du  tribunal  de  première  instance,  et 
d'un  exécutoire  délivré  par  le  greffier  de  la  Cour; 

Que  ces  exécutoires  avaient  été  signifiés  à  l'avoué  de  la  dame  de 
Beausset  devant  le  tribunal  et  devant  la  Cour; 

Qu'ils  lui  avaient  été  signifiés  à  elle-même  plusieurs  mois  avant  la 
saisie  ; 

Attendu  que  ces  exécutoires  n'étaient  susceptibles  d'opposition 
que  dans  les  trois  jours  de  leur  signification,  aux  termes  de  l'art.  6  du 
décret  du  16  février  1807; 

Que  vainement  on  distingue  entre  l'opposition  qui  s'attaque  à  la 
liquidation  faite  dans  l'exécutoire,  et  l'opposition  qui  s'attaque  à  l'exé- 
cutoire lui-même,  sous  le  rapport  de  sa  validité  ; 

Que  la  loi  est  générale  et  ne  distingue  pas  ; 
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Que  d'ailleurs,  dans  l'espèce,  demander  la  nullité  de  l'exécutoire, 
c'était  bien  atta(|ner  la  liquidation  qu'il  renferme , 

Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  cette  opposition  a  été  déclarée 
tardive  et  irrecevable  ; 

Par  ces  motifs,  la  Cour  a  démis  et  démet  la  dame  de  Beausset  de 
son,  appel. 


Observations. 

Un  premier  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  16  déc.  1<S22, 
annulant  un  arrêt  de  la  Cour  (!e  Bourfjes  qui  avait  admis  une 
distinction  tirée  de  certaines  circonstances,  a  proclamé  aussi 
que  la  disposition  de  l'art.  6  du  deuxième  décret  de  1807  est 
générale,  absolue,  et  n'admet  aucune  distinction  ni  exception. 
Mais  un  arrêt  de  rejet,  du  '21  nov.  1833  (J.  A,  t.  46,  p.  3'i-3), 
d'accord  avec  l'arrêt  de  la  Cour  de  Caen  qu'il  a  mamtenu,  a 
expressément  jugé  que  ledit  art.  6,  relatif  à  la  liquidation  des 
dépens,  s'applique  uniquement  à  la  taxe,  puisque  il  se  borne  à 
dire  que  l'opposition  à  i exécutoire  ou  au  jugement,  quant  au 
chef  de  la  liquidation^  sera  formé  dans  les  trois  jours  de  la  signi- 
fication à  avoué.  Telle  est,  en  effet,  la  limite  de  la  déchéance 
édictée  par  !a  disposition  dont  d  s'agit.  La  difficulté  se  réduit  î\ 
savoir  à  quels  signes  on  doit  reconnaître  qu'il  ne  s'agit  que  de 
taxe  ou  liquidation. 

Si  le  juge  taxateur  ajoute  une  disposition  quelconque  à  celle 
du  jugement  sur  les  dépens,  évidenmient  ce  sera  une  décision 
en  dehors  de  la  taxe,  qui  pourra  être  attaquée  malgré  l'expira- 
tion du  délai  de  trois  jours  :  ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris,  du  7  vent,  aii  12,  relativement  à  un  exécutoire  qui  auto- 
risait la  partie  ayant  gagné  sa  cause  à  eniployer  les  dépens  à 
elle  adjugés  en  frais  et  mise  à  exécution  de  sa  créance  (J.  A. 
t.  9,  p.  149,  n"  14;Chauveau,  Comm.  du  tarif,  t.  2,  p.  63). 

Si  l'exécutoire  est  attaqué,  en  ce  qu'il  met  à  la  charge  de 
telle  partie  une  quote-part  de  dépens  supérieure  à  celle  qu'à 
fixée  le  jugement  de  condamnation,  la  disposition  du  décret  de 
1807  portant  déchéance  sera  encore  inapplicable  :  c'était  l'es- 
pèce de  l'arrêt  de  rejet  de  1833. 

Que  si  la  imllité  prétendue  de  l'exécutoire  est  prise  de  ce 
qu'il  émane  d'un  magistrat  incompétent,  ce  qui  est  l'espèce  de 
l'arrêt  que  nous  recueillons,  il  semble  que  l'opposition  doive 
êlrerecevable,  nonobstaritl'expiration  du  délaiiixérelativement 
à  la  liquidation  des  dépens.  Toutefois,  il  faut  remarquer  qu'ici 
ne  se  trouve  aucune  question  de  compétence  ou  de  validité, 
à  proprement  parler,  puisque  l'absence  de  liquidation  des  dé- 
pens dans  le  jugement  qui  devait  la  faire,  nécessite  ce  règlement 
par  un  juge  taxateur,  sous  la  seule  condition  de  ne  pas  mettre 
à  la  charge  de  la  partie  condamnée  les  frais  d'un  exécutoire  qui 
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aurait  dû  être  évité.  (Chauveau.  Comm.  du  tarif,  t.  2,  p.  55; 
Souquet,  Dktionn.  des  temps  léyaujc,  1. 1",  87'  tableau.) 


COUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER. 

Dépens.  —  Droit  de  voya^^c,  —  Parties  ayant  même  intérêt. 

Un  seul  droit  de  voyage  est  dû  aux  parties  ayant  un  même  in- 
térêt dans  la  cause,  encore  bien  qu'on  ait  ojyposê  une  exception 
particulière  à  l'une  d'elles  (1). 

(Gros  C.  Mazel.) — Arrêt. 

La  Cocr;  —  Attendu,  en  droit,  que  la  disposition  de  l'art.  146  du 
décret  du  IG  fov.  1807,  d'.iprcs  laiiuellc  il  est  dû  aii\  parties  (|iii  en 
font  leur  aliinnalion  au  gretie  ,  un  droit  de  voyage  à  raison  de  la  dis- 
tance existant  entre  leur  domicile  et  le  lieu  où  siège  le  tribunal  qui 
statue  sur  la  contestation,  ne  peut  être  entendue  dans  ce  sens  qu'il 
soit  dû  autant  de  droits  de  voyage  qu'il  y  a  d'individus  engagés  dans 
le  même  litige  ; 

Que  celte  disposition  n'a  eu  en  vue  que  les  parties  ayant  des  inté- 
rêts distincts,  et  ([ue  l'on  doit  considérer  comme  une  seule  et  même 
partie  toutes  celles  qui  ont  un  intérêt  commun; 

Et  attendu,  en  fait,  qu'il  s'agissait  dans  la  cause  d'une  action  en  re- 
tranchement formée  conjointement  par  les  enfants  Mazel  contre  la 
dame  Vcrnhet,  leur  soeur,  et  le  sieur  (Iros  de  la  Vernede,  tiers  acqué- 
reur d'un  immeuble  donné  à  celle-ci  par  Mazel  père;  que  les  entants 
Mazel  n'avaient  que  des  intérêts  communs  contre  Gros,  qui  a  succombé 
devant  la  Cour;  qu'ils  avaient  agi  au  même  titre  et  en  vertu  du  même 
droit; 

Qu'il  importe  peu  que  Gros  eût  opposé  à  Fulcrand  et  à  Renjamin 
Mazel  une  exception  particulière,  prise  de  ce  qu'ils  auraient  été  en 
état  de  faillite  ; 

Que  cette  exception,  opposée  subsidiairemcnt ,  et  qui  n'aurait  pu 
avoir  d'autre  résultat  que  de  faire  ordonner  la  mise  en  cause  des  syn- 
dics de  la  faillite,  ne  changeait  pas  la  nature  de  l'action  et  n'imprimait 
pas  aux  intérêts  des  enfants  Mazel  à  l'égard  de  Gros  un  caractère 
distinct  ; 

Que  c'est  donc  mal  à  propos  qu'il  a  été  alloué  un  droit  de  voyage  à 
chacun  des  trois  affirmants;  et  qu'il  y  a  lieu  de  n'en  allouer  qu'un  seul, 
sauf  à  eux  à  s'entendre  pour  se  le  distribuer  entre  eux; 

Attendu  qr.e  Fulcrand,  Renjamin  et  Emilie  Mazel  succombant  sur 
l'opposition,  ils  doivent  être  condamnés  aux  dépens; 

Par  ces  motifs,  la  Cour,  disant  droit  à  l'opposition  de  Gros,  ordonne 
qu'il  sera  retranché  du  rôle  de  frais,  taxé  au  profit  des  héritiers  Ma- 
zel, la  sonimc  de  450  fr.  sur  celle  de  675  fr.    allouée  pour  frais  de 


(1)  M.  Chauveau  décide  que  le  mari,  assistant  sa  femme  ,  n'a  pas  droit  à 
l'indemnité  de  voyage  pour  lui.  {Comm.  du  Tarif,  t.  l,  p.  J30,  n°  23.) 
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voyage  ;  en  conséquence  réduit  et  fixe  le  montant  total  de  l'exécutoire 
délivré  ou  à  délivrer  contre  Gros  à  la  somme  de  93'^  fr.  27  c.  j 

Condamne  Fulcrand,  Benjamin  et  Emilie  Mazel  aux  dépens  de  l'op- 
position et  du  présent  arrêt. 

Du  29  fév.  1844.-1'' ch. 


LOIS,  ARRÊTS  ET  DÉCISIONS  DIVERSES. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

1°  Saisie  immobilière. — 'Tiers  détenteur. — Commandement. —  Délai. 

2"  Contrat  de  mariai^e. — 'Titre  exécutoire. 

3°  Saisie  immobilière.- — Tiers  détenteur.— Demande  de  sursis. 

1  "  La  péremption  de  la  poursuite  de  saisie  immobilière,  pronon- 
cée par  l'art.  Glàj  pour  défaut  d'exécution  dans  les  trois  mois 
qui  suivent  le  commandement,  s'applique  au  cas  de  saisie  directe 
sur  le  débiteur  et  non  au  cas  de  poursuite  hypothécaire  contre 
un  tiers  détenteur  (1) 

2"  Un  contrat  de  mariage  délivré  dans  la  forme  exécutoire, 
est  un  titre  suffisant  pour  servir  de  base  à  une  saisie  immobilière 
à  la  requête  de  la  femme,  sur  des  biens  grevés  de  son  hypothèque 
légale. 

3°  Une  demande  en  sursis,  formée  contre  un  saisissant,  doit 
être  rejetée  si  elle  se  fonde  uniquement  sur  ce  qu'après  la  disso- 
lution du  mariage  il  doit  être  procédé  à  une  liquidation  entre 
le  mari  et  les  héritiers  de  la  femme,  si  d'ailleurs  ces  derniers 
ont  renoncé  à  la  société  d'acquêts 

(Friedleing  C.  Troplong). 

Jacques  Troplong  contracte  mariage,  en  i809,  avec  Jeanne- 
Nancy  Faton.  Par  leur  contrai,  en  date  du  11  décembre,  lafti- 
ture  épouse  se  constitue  en  dot  une  somme  (]c  25,000  fr.,  qui 
est  com|)tée  à  la  vue  des  notaires.  Pour  sûreté  du  rembourse- 
ment de  la  dol,  ia  mère  de  Jacques  Troplong  hypothèque  un 
domaine  à  elle  appartenant,  jusqu'à  concurrence  de  15,000  fr. 
Quant  aux  10,000  fr.,  formant  le  surplus  de  la  dol  reçue,  le 
futur  époux  promet  de  les  hypothéquer  sur  les  preiiiiers  im- 
meubles qu'il  acquerra.       Expédition  de  ce  contrat  est  déli- 


(t)  Conf.  cass.9mars  1836  (J.Av.,  t.50,  p.295).  —  Poitiers,  27  nov.  1833 
(J.Av.,  t,46,  |).30.  —  Amiens,  10  mai  1«37  (  J.Av.,  t.5î,  p.427.)— Confrd  : 
Gtiauveau  sur  Carré,  Quest.-iiiS. 
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vrée  en  forme  de  grosse  rpvAfue  de  la  formule  exécutoire. 
J)ans  le  courant  do  l'année  1821,  Tr(>f)lnn{»  étant  devenu  pro- 
priétaire d'une  maison  à  Bordeaux,  sa  femme  prit  inscription 
sur  cotte  nuiison,  pour  sûreté  dis  lO.OdO'fr.  dont  on  vient  de 
parler.  En  182'i,  celte  m;\ison  est  vendue  parTrnplongà 
Friedlcinfj  (pii,  aux  termes  de  son  contrai,  doit  demeurer 
nanti  des  10,000  fr.,  jusqu'.^  l'époque  où  Troplong,  vendeur 
do  l'inmieubie,  et  débiteur  de  la  dot  de  la  femme,  serait  lui- 
même  tenu  de  la  payer.  —  Fricdieinjj  ne  reniplit  aucune  des 
formalilés  prescrites  pour  f)ur{;er  son  inmieublc.  —  Après  le 
décès  de  la  dame  Troplon{{,  une  (ille  issue  de  cemariafje  sifjni- 
fio  à  son  père  un  commandement  d'avoir  à  luipayer  les  10,000 
francs  restant  dus  sur  la  dot  de  sa  mère.  Cet  acte  portait  la 
date  du  29  mars  18i^2. —  Le  13  juin  suivant,  la  demoiselle 
Troplong  fait  sommai  ion,  et  en  tant  (pie  de  besoin,  comman- 
dement au  sieur  Friodleing,  de  payer  ladite  somme  ou  délais- 
ser la  maison  à  lui  vendue.  —  Ces  actes  étant  restés  sans  ré- 
sultat, la  demoiselle  Troplong  fait  f)raiiquer  une  saisie  sur  la 
njaison,  suivant  procès- verbal  du  27  août  18i2,  dénoncé  à 
Friedleing,  le  3  septembre  de  la  môme  année.  —  Demande  en 
nullité  de  cette  saisie  par  Friedleing.  -  Il  se  fonde  :  1°  sur  ce 
que  plus  de  trois  mois  se  sont  écoulés  entre  le  commandement 
signifié  au  sieur  Friedleing,  débiteur  originaire  et  principal, 
Cl  la  date  de  la  saisie  ;  2°  sur  ce  que  celte  saisie  a  été  pratiquée 
sans  titre  exécutoire,  le  contrat  de  mariage  étant  un  acte 
insuffisant  pour  autoriser,  à  la  requête  de  la  femme,  la  sai- 
sie des  biens  du  mari  5  3"  enfin  sur  ce  que  la  prétendue 
créarjce,  pour  raison  de  laquelle  a  été  pratiquée  la  sai- 
sie, bien  que  constatée  au  contrat  de  mariage,  n'est  pas 
certaine,  lant  qu'une  liquidation,  toujours  nécessaire  après 
une  dissolution  de  communauté,  n'a  pas  fixé  la  position  respec- 
tive des  parties  à  l'égard  de  la  société  d'acquêts  qui  a  eu  lieu. 
—  Jugement  du  31  mars  18V3,  du  tribunal  de  Bordeaux,  qui 
jepousse  les  conclusions  de  Friedleing. 

AREÊT. 

La  Cour; — Attendu,  sur  le  premier  moyen  de  nullité,  que  l'art.  674, 
C.  P.  G.,  est  évidemment  inapplicable  dans  la  cause,  et  que  rart.2169, 
C.  C.,qui  veut  ((u'un  commandement  soit  signiiié  au  débiteur  originaire, 
n'exige  pas  que  la  saisie  immobilière  sur  la  tète  du  tiers  détenteur  soit 
faite  dans  les  trois  mois  ([ui  suivent  ce  commandement; 

Attendu,  sur  le  deuvième  moyen  de  nullité,  qu'il  est  prouvé,  par  le 
contrat  de  mariage  de  Jean-Jacques  Troplong  el  de  Jeanne  Nancy  Fa- 
tou,  en  date  d;i  11  déceu»bre  18  9,  que  Troplong  a  reçu  en  dot  de  sa 
future  épouse  une  sonune  de  25,000  fr.,  tant  en  argent  qu'en  effets  de 
satisfaction  ;  que  quoique  ledit  contrat  n'exprime  pas  que  Troplong  se 
soit  obligé  à  restituer  la  dot  après  la  dissolution  du  mariage,  néan- 
moins'son  obligation   à   cet  égard  résulte  implicitement  delà  recon- 
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naissance  d'avoir  reçu  cette  dot  et  de  la  disposition  de  l'ait  1565  du 
C.C.;  que  le  contrat  de  mariage  étant  revêtu  de  la  formule  exé- 
cutoire emportait  exécution  parée  contre  Troplong  et  a  pu  valablement 
servir  de  ba^e  à  la  saisie  iuunobilière  faite  sur  la  tôle  de  Friedleing, 
tiers  détenteur  de  l'immeuble  grevé  de  rhypothèryue  de  Cora Troplong; 

Attendu,  sur  la  demande  en  sursis,  que  Cora  Troplong  a  renonce  à 
la  société  d'acquêts  qui  a  existé  entre  ses  père  et  mère;  que  Fried- 
leing n'indique  aucun  fait  qui  nécessite  une  li([uidation  entre  Troplong 
et  sa  fille  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  rejeter  la  demande  en  sursis  que  Fried- 
leing a  subsidiaîrement  formée  ; 

Sans  avoir  égard  à  la  demande  en  sursis  de  Friedleing,  —  Met  au 
néant  l'appel  qu'il  a  interjeté  du  jugement  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  Bordeaux,  en  clate  du  31  mai  dernier. 

Du  2  juillet  1843.  ~  2-=  Ch. 


COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 

Clause  conipromissoire.  —  Matière  commerciale.  —  Nullité. 

La  clause  compromisssoire  qui  ne  renferme  pas  les  conditions 
essentielles  du  compromis  lui-même,  est  nulle,  encore  bien  que 
cette  clause  soit  contenue  dans  un  acte  commercial  (î). 

(Dccosler  C.  Chesnée.) 

Le  tribunal  de  commerce  de  Rouen  avait  rendu  le  3  novembre 
I8i2,  un  jugement  ainsi  conçu  :  «  Aitenduqu'ilestconstant  que 
les  parties  sesont  engagées  à  soumeitreà  des  arbitres  lesconies- 
taiionsqui  pourraient  survenir  à  l'occasion  de  la  convention; — 
attendu  qu'une  telle  clause  n'est  qu'une  promessede  compromet- 
tre, qui  nedoit  pasêtre  confondue  avec  l'acte  du  compromis  lui- 
même;  que  nulle  part  la  loi  ne  prohibe  la  promesse  de  con- 
tracter, et  spécialement  la  promesse  de  compromettre;  qu'im- 
poser à  celle  promesse,  en  dehors  d'une  prescription  formelle 
de  la  loi,  toutes  les  conditions  de  l'acte  lui-môme,  ce  serait  la 
rendre  vide  d'effet  et  l'anéantir  ;  —  Que  si  les  art.  1003  et  1006, 
G.  P.  C.  combinés,  exigent  pour  la  validité  du  compromis,  la 
désignation  des  arbitres  et  du  litige,  ces  dispositions  sont  inap- 
plicables à  un  engagement  qui,  le  cas  échéant,  tend  précisé- 
ment A  l'exécution  littérale  de  ces  conditions:  qu'ainsi,  dans 
l'espèce,  Chesnée  demande  la  réalisation  d'un  compromis,  avec 
désignation  des  arbitres  et  de  la  contesiation;  —  Que  si,  en 
présence  de  la  diversité  de  la  jurisprudence,  l'application  de 
ces  principes  pouvait  paraître  douteuse  eu  matière  civile,  il  ne 

(1)  V. l'arrêt  ilc  Cass.,  du  10  juil.  18;i.i  et  nos  observatioas.  (J.Av.,  t. 65, 
p.4l9)  et  les  arrêts  postérieurs,  suprà,  p. 50  et  104.) 
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peut  en  être  ainsi  en  matiëre  commerciale  ;  —  Attendu  que  l'ar- 
ticle 51,  Cod.  comm.,  en  prescrivant  aux  associés  l'obligation 
do  faire  ju{]er  par  (les  arbitres  incoiiiius  des  coniesiaiioiis  qui 
ne  sont  pas  nées,  n'a  fait  que  leur  imposer  une  promesse  légale 
de  compromciire;  —  xMleixJu  qu'une  telle  convcnlion  est  con- 
forme aux  usages  du  commerce,  qu'elle  répond  à  ses  besoins, 
qu'elle  est  d'u  ne  prali(pie  journalière,  sa  nsiiu  aucun  inconvénient 
sérieux  ail  été  signalé  ;  qu'elle  importe  à  la  célérité  et  à  l'écono- 
mie qui  doivent  [)résider  aux  opérations  commerciales  et  aux 
débals  qui  peuvent  en  être  la  conséquence  ;  Qii'une  lelle 
clause,  loin  d'être  conlraire  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes 
mœurs,  rentre  conqjlétement  dans  l'esprit  qui  a  dicté  les  Utis 
commerciales  5  — Le  tribunal  se  déclare  incompétent,  et  dit 
qu'il  y  a  lieu  dénommer  des  arbitres.  » 

Appel.  — M.  le  premier  avocat  général  Ghassan,  concluant  à 
firmation,  a  soutenu  la  thèse  de  l'invalidité  de  la  clause  com- 
promissoire,  en  se  fondant  sur  des  arguments  de  texte  et  sur 
des  considérations  tirées  notamment  de  ce  que  celle  clause  est 
devenue  de  style. 

ARRÊT. 

La  Cour; — Attendu  que  l'arl.  1003  C.  P.  C,  pose  un  principe  gé- 
néral que  les  articles  suivants  or;:^anisenl  et  limitent  ;  d'où  il  résulte  ((ue 
l'article  précité  se  lie  élroitemenl  aux  di^positious  des  articles  qui  le 
suivent,  et  spécialement  aux  exigences  établies,  à  peine  de  nullité, 
par  l'art.  lOOli;  —  Attendu,  dés  lors,  que  le  compromis  n'est  un  con- 
trat légal  ([u'aux  conditions  essentielles  prescrites  par  l'art.  lOOo.  C. 
1*.  C;  qu'il  s'en  suit  nécessairement  que  la  promesse  de  compromettre 
sur  des  contestations  à  naître  et  sans  désignation  des  arbitres,  est  un 
engagement  illégal,  puisqu'en  liant  par  avance  les  parties  et  en  les  sou- 
niettantàun  arbitrage  en  dehors  des  garanties  de  l'arl.  lOOG,  une  telle 
promesse  constitue ,  par  la  force  même  des  choses,  une  négation  ex- 

{)resse  des  conditions  qui  forment  l'essence  du  compromis;  — Met 
'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  annulle  le  jugement  qui, 
en  donnant  force  et  valeur  à  la  clause  dite  compromissoirc,  l'a  prise 
pour  base  d'une  déclaration  d'incompétence,  et  renvoie  les  parties  à  se 
pourvoir  devant  qui  de  droit. 

Du  idée.  18i3.-l^<=ch. 


COUR  ROYALE  DE  GRENOBLE. 

Clause  compromissoirc. — Nullité. 

La  clause  d'un  acte  par  laquelle  les  parties  conviennent  de 
faire  prononcer  sur  les  difficultés  auxquelles  l'exécution  de  cet 
acte  pourra  donner  lieu,  par  des  arbitres  nommés  par  le  président 
du  tribunal  de  commerce,  à  dé  faut  parles  parties  d'avoir  p>u  s'en- 
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tendre  sur  le  choix,  est  doublement  nulle,  comme  ne  désignant 
pas  l'objet  du  litige  et  les  arbitres  qui  devront  en  connaître  (1). 

(Sapey  C.  Derocle.) — arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que  suivant  l'art.  10  des  conventions  verbales 
du  29  août  1836,  il  fut  convenu  entre  les  parties  que  toutes  les  difli- 
cultés  qui  pourraient  s'élever  au  sujet  de  l'exécution  desdites  conven- 
tions seraient  jugées  par  des  arbitres;  que  par  son  exploit  introductif 
d'nistance  du  3  juin  aernier,  Sapey  demande  contre  Dcroclc  la  réso- 
lution des  conventions  dont  s'agit,  pour  deux  causes  :  la  première,  parce 
que  la  carrière  appartenant  à  Derocle  est  épuisée;  la  seconde,  parce  que 
Derocle  n'exécute  pas  de  bonne  foi  lesdites  conventions;  qu'il  exploite, 
sous  le  nom  de  Poudrel,  unecarrière  appartenant  à  celui-ci,  et  fait  con- 
currence, par  la  vente  provenantde  cette  carrière,  à  l'exploitation  de  Sa- 
pey; qu'à  raison  de  cette  contravention  prétendue  à  l'esprit  et  aux  termes 
du  contrat,  il  réclame  des  dommages-intérêts  considérables  contre  Dero- 
cle ;  — ■  Attendu  que  Derocle  se  défend  contre  les  prétentions  de  Sa- 
pey, en  soutenant  que  sa  carrière,  loin  d'être  épuisée,  peut  encore 
être  avantageusement  exploitée  pendant  de  longues  années;  ([u'il  exé- 
cute les  obligations  auxquelles  il  était  soumis  par  suite  des  conven- 
tions dont  la  résolution  est  demandée,  et  que  rien  ne  s'oppose  à  ce 
qu'il  continue  à  les  remplir;  que  le  fait  qu'il  exploiterait  une  carrière 
et  vendrait  du  plâtre  sous  le  nom  de  Poudret,  est  une  p  "re  allégation  ; 
qu'il  n'a  jamais  manqué  à  ses  engagements,  ni  directement,  ni  par 
des  moyens  détournés;  — ■  Attendu  qu'il  résulte  de  la  demande  de 
Sapey  et  de  la  contradiction  de  Derocle  à  cette  demande,  que  les 
difficultés  existantes  entre  les  parties  sont  toutes  relatives  à  l'exécu- 
tion des  conventions  verbales  du  29  août  183K;  que,  par  conséquent, 
ces  difficultés  rentrent  dans  les  dispositions  de  l'art.  10  desdites  con- 
ventions, et  le  tribunal  devant  lequel  la  demande  avait  été  portée, 
étant  saisi  de  la  question  élevée  devant  lui,  de  savoir  si  la  clause  com- 
promissoire  renfermée  dans  ledit  article  était  valable  ou  nulle,  il  était 
nécessaire,  pour  déclarer  sa  compétence,  qu'il  donnât  préalablement 
une  solution  à  celte  question  ;  que  la  Cour  est  donc  forcément  amenée 
à  statuer  sur  cette  question  de  nouveau  agitée  devant  elle  ; 

Attendu,  sur  le  point  de  savoir  si  la  clause  compromissoire  contenue 
dans  l'art.  10  desdites  conventions  est  valable  ou  nulle,  que  la  règle 
que  les  contestations  entre  les  particuliers  sont  soumises  et  j'igées  par 
les  tribunaux  institués,  forme  le  droit  commun;  que  le  pouvoir  qui  est 
donné  aux  parties  litigantes  de  se  choisir  des  juges  pour  la  décision 
des  difficultés  qui  les  divisent,  est  une  dérogation  à  l'organisation  fon- 
damentale de  la  justice,  une  vériiable  exception  à  la  loi  générale;  que, 
pour  user  de  cette  exception,  il  est  nécessaire  de  se  conformer  stric- 
tement aux  conditions  prescrites  par  la  loi;  —  Attendu  que,  suivant 
l'art.  1006  C.  P.  C,  le  compromis  doit  désigner  les  objets  en  litige  et 
les  noms  des  arbitres,  à  peine  de  nullité;  que  la  clause  compromis- 
soire contenue  dans  l'art.  10  desdites  conventions  manque  de  l'une  et 


(1)  La  Cour  de  Grenoble  abandonne  sur  ce  point  sa  jurisprudence,  pour 
adopter  celle  que  la  Cour  de  cassalion  a  consacrée  par  son  arrêt  du  10  juil. 
1843  V.  J.  Av.,  t.  65,  p.  419,  l'arrêt  cité  et  nos  observations).— V.  aussi, 
suprà,  p.  50,  104  et  158.) 


(  171  ) 

l'autre  de  ces  conditions;  elle  no  désigne  point  les  objets  en  litisje,  et 
il  était  impossible  (|u'eile  les  dési|;n;it,  puisfiue  le  compromis  devait 
avoir  pour  but  de  faire  jnj^er  par  des  arbitres  les  difficultés  qui  pour- 
raient naître  de  l'cxéculiou  des  conventions  non  encore  commencée; 
que  cette  exigence  de  la  loi  pour  la  validité  du  compromis,  d'une  in- 
dication précise  de  l'objet  en  litige,  démontre  qu'elle  a  voulu,  pour 
que  de  snnples  particuliers  fussent  régulièrement  saisis  du  pouvoir  de 
prononcer  une  décision  judiciaiie,  que  les  parties  eussent  pu  apprécier 
toute  l'étendue  du  droit  ([u'elles  leur  conliaicnt,  et  les  consécjuences 
qui  pouvaient  résulter  de  leur  décision;  que  l'engagement  de  soumettre 
à  des  arbitres  les  difficultés  qui  pourraient  naitre  de  l'exécution  d'une 
convention,  est  tellement  indéterminé  et  peut  avoir  des  conséquences 
si  étendues,  que,  s'il  liait  légalement  les  parties,  il  pourrait  avoir  pour 
résultat  de  confier  à  des  arbilrres,  jugeant  en  dernier  ressort,  des  dé- 
cisions dan;,  lesfjuelles  la  totalité  ou  une  importante  partie  de  leur  for- 
tune serait  compromise,  sans  qu'elles  eussent  pu  le  comprendre  ou  le 
prévenir,  ce  (jui  est  évidemment  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  sur  les 
arbitrages  ; 

Attendu  que  la  clause  compromissoire  dont  s'agit  ne  désigne  pas 
non  plus  le  nom  des  arbitres;  que  cette  condition  est  absolue  pour  la 
validité  du  compromis  ;  que  si  la  loi,  dans  un  intérêt  ([u'il  est  facile  de 
comprendre  pour  divers  cas ,  a  permis  que  les  parties  pussent  revêtir 
des  particuliers  du  pouvoir  de  juger  leurs  difficiutés,  ce  n'est  qu'à  rai- 
son des  qualités  personnelles  des  arbitres  choisis  par  elles  ;  il  est  donc 
nécessaire  que  ces  juges  qu'elles  se  créent,  soient  connus  d'elles  et  indi- 
qués dans  le  compromis;  que  si  le  compromis  ne  désigne  pas  les  ar- 
bitres, l'engagement  de  les  choisir  ou  de  les  faire  choisir  par  un  tiers, 
en  cas  de  relus  par  l'une  des  parties  de  faire  ce  choix ,  ne  peut  avoir 
un  caractère  légal  ;  qu'en  effet,  la  loi  ayant  exigé  certaines  conditions 
pour  la  validité  du  compromis ,  pourrait  avoir  plus  de  force  que  le 
compromis  lui-même,  dans  lequel  les  arbitres  ou  l'objet  du  litige  ne 
seraient  pas  désignés;  que  si  la  promesse  de  vente  vaut  vente,  ce  n'est 
qu'autant  qu'elle  contient  toutesies  conditions  de  l'acte  de  vente;  que 
la  loi  sur  les  arbitrages  faisant  exception  au  droit  commun,  ne  peut 
être  entendue  d'une  manière  moins  sévère  que  la  loi  sur  la  vente  ;  at- 
tendu que  la  loi  qui  exige  que  les  arbitres  soient  désignés  dansle  compro- 
mis ne  donne  nulle  part  aux  parties  le  droit  de  suspendre  cette  dési- 
gnation et  d'indiquer  un  tiers  pour  faire  choix  des  arbitres,  dans  le  cas 
où  l'une  d'elles  refuserait  d'accomplir  la  promesse  de  les  nommer  ; 
qu'ainsi  donc  la  clause  compromissoire,  contenue  dans  l'art.  10  des- 
dites conventions,  par  laquelle  les  parties  s'engagent  à  faire  juger  les 
difficultés  auxquelles  l'exécution  de  ces  conventions  pourrait  donner 
lieu  par  des  arbitres  amiables  compositeurs  choisis  par  elles,  ou,  à 
leurs  refus,  par  le  président  du  tribunal  de  commerce  de  drenoble, 
contrevient  aux  principes  sur  les  arbitrages,  et  n'a  pu  former  aucun 
lien  légal  ;  —  Par  ces  motifs ,  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  clause 
compromissoire  de  l'art.  10  des  conventions  verbales  du  29  août  1836; 
— Confirme  en  conséquence  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Grenoble,  du  7  juillet  IS'^S,  etc. 

Dulinov.  1843.— 1   ch. 
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COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Compétence.' — Commerce. — Attermoiement.— Demande  en  résolution. 

L'a  demande  en  résolution  d'un  contrat  d'attermoiemeut  et  de 
remise  de  dette,  passé  entre  créanciers  et  débiteur  commerçant, 
pour  cause  d'inexécution,  doit  être  portée  devant  les  tribunaux 
de  commerce. 

(Héritiers  Cazaubon  C.  syndics  Otard.) 

Jean-Marie Cazaubon  forcé,  en  1830,  de  suspendre  ses  paie- 
ments, réunit  ses  créanciers  et  passe  avec  eux  un  traiié  par  le- 
quel les  créanciers  chirojjraphaires  lui  font  aband.m  et  remise 
1°  de  80  p.  100  sur  les  capitaux  de  leurs  créances  respectives  , 
2*^  de  la  totalité  des  frais  et  des  intérêts  échus  et  à  échoir.  De 
son  côté,  Cazaubon  affectait  au  paiement  des  sommes  dont  il 
restait  débiteur ,  son  actif  mobilier  et  immobilier.  — Cazaubon 
meurt  sans  s'être  libéré. — Parmi  les  créanciers  de  Cazaubon  se 
trouvaitun  sieur  Otard,  qui  defiuis, était  lui-même  tombé  en  fail- 
le.-- I.essyndics  de  la  faillite  de  ce  dernier,  obtiennent  en  1833 
eil837,  par  jugenient,  et  pararrêt,condanmationcontie  les  hé- 
ritiers Cazaubon  au  |)aieinent  du  dividende  promis,  condam- 
nation qui  reste  sans  résultat. 

Plus  tard,  le  sieur  Otaid  étant  mort,  ses  héritiers  assignent 
les  héritiers  Cazaubon  devant  le  tribunal  civil  de  Bordeaux, 
pour  voir  prononcer  la  résolution  du  traité  du  31  décembre 
1830,  [)our  défaut  d'exécution  des  engagements  pris  par  le  sieur 
Cazaubon.  — -  Jugement  du  30  janvier  18i3,  conforme  à  ces 
conclusions.  —  Appel. 

ARUÊT. 

La  Cour  ;  ■ —  Attend»  que  l'acte  dont  la  résolution  est  demandée 
renfermait  un  traité  amiable  entre  négociants,  à  raison  d'engagements 
commerciaux,  c'était  au  tribunal  de  commerce  à  connaître  de  la  con- 
testation, suivant  l'art.  631,  C.  Com.j — Annulle. 

Du  20  janvier  18i4.—  2«  Ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

Enregistrement. — Appel. — Transaction. — Droit  de  mutation. 

Lorsque,  sur  l'appel  d'un  jugement,  il  intervient  tine  transac- 
tion au  moyen  de  laquelle  des  droits  de  propriété  consacrés  par 
le  jugement  au  profit  d'une  des  parties,  sont  transférés  à  une 
autre,  il  y  a  lieu  par  l'enregistrement  à  percevoir,  en  sus  du 
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droit  fixe  pour  la  transaction,  un  droit  proportionnel  de  mu- 
tation. ■* 

(llcriliers  Scheult  C.  Enregistrement.)  — Arrêt. 

La  Cour; — Sur  le  prctnicr  moyen; — Attendu,  en  droit,  qu'une  tran- 
saction qui,  sur  l'appel  d'un  jugement,  transporte  à  l'une  des  parties  des 
droits  de  propriété  qui,  d'après  le  jugement,  reposaient  sur  la  tête  de 
l'autre  partie,  ne  doit  pas,  quant  à  la  perception  des  droits  d'enregis- 
trement, être  complètement  assimilée  à  une  décision  judiciaire,  et,  par 
suite,  être  considérée  comme  simplement  déclarative  de  droits  préexis- 
tants; qu'elle  est,  an  contraire,  attributive,  en  tant  qu'elle  opère  un  dé- 
2)lacement  de  propriété  produit  par  la  seule  volonté  des  parties  ;  que 
ce  déplacement  doit,  en  conséquence,  donner  ouverture  à  un  droit 
proportionnel,  en  sus  du  droit  lixe  dû  pour  la  transaction; — Rejette. 

Du  2  janvier  I8V1-,  —  Ch.  req. 


COUR  ROYALE  DE  DOUAL 

Surenchère.- — 'Jour  férié. — Greffe. 

Une  surenchère  n'est  pas  nulle  pour  avoir  été  faite  un  jour  de 
dimanche  ou  de  fête  légale  (1)  ;  mais  l'acte  de  surenchère  est  nul 
s'il  a  été  passé  ailleurs  qu'au  greffe,  quels  que  soient  les  obsta~ 
des  qui  ont  empêché  d'y  pénétrer  {'!). 

(Duval  C.  Bouquillon.) 

Le  dimanclio,  G  octobre  1839,  le  sieur  Dnval  se  présente  au 
palais  de  justice  de  Saint-Omer,  pour  former  une  surenchère 
sur  un  immeuble  adjugé  se|)t  jours  auparavant,  à  l'audience 
des  criées.  —  Les  pories  du  palais  de  justice  étaient  fermées 
elle  concierfie  absent.  Impossibilité,  par  suite,  de  pénétrer  au 
{jreffe.  —  Duval ,  accompa{;né  du  greffier,  se  rend  à  l'élude  de 
l'avoué  constitué  par  lui;  et  là  est  dressée  la, minute  de  l'acte 
de  surenchère  qui,  le  lemlemain,  est  sijjnifié  à  l'adjudicataire. 
— Celui-ci  oppose  la  nullité  de  l'acte  en  ce  qu'il  a  éié  passé  un 
dimanche,  et  subsidiairement,  en  ce  qu'il  a  été  fait  ailleurs 
qu'au  greffe,  contrairement  à  l'art.  710,  C.  P.  C. 

L'acquéreur  lîouquillon  répond  que  la  jurisprudence  depuis 
longtemps  a  validé  des  acies  qui  n'avaient  pu  être  passés  un 
jour  férié  que  par  suite  d'une  contravention  ;  relativement  à 
l'art.  710,   C.  P.  C,  qu'il  avait  entendu  seulement  attribuer 


(1;  Conf.,  Rouen.  1  ï  janv.  48-23  (J.Av.,  t.59,  p.  38.) 

(6)  V.  le  Traite  fie  In  Sxrerirhèic,  par  .AI.  P^Mit.  (p.  65  et  85);et  le  réquisi- 
toire de  M.  le  procureur  général  Duiûn  ,  relatif  aux  pourvois  in  extremis. 
(J.Av.,  t,6i,  p. 353.) 
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au  greffier,  exclusivement  à  tous  les  autres  ,  la  réception  des 
actes  de  surenchère,  ce  qu'expliquent  ces  expressions:  «ne 
■pourront  être  reçus  que  far  le  grever  ;  »  mais  que  la  loi  ne  s'est 
pas  préoccupée  du  lieu  dans  lequel  cet  acte  serait  dressé  5  — 
qu'au  surplus,  l'irrégula^riié,  s'il  ei»  existait  une,  était  complè- 
tement effacée  par  le  cas  de  force  majeure,  résultant  de  la 
clôture  des  portes  du  palais  de  justice  et  de  l'absence  du  con- 
cierge. 

Le  tribunal  de  Saint-Omer  a  rendu  un  jugement  que  la  Cour 
de  Douai  a  confirmé  par  les  mêmes  motifs. 

ARRÊT. 

La  Cour; — Attendu,  à  la  vérité,  qu'une  surenchère  qui  aurait  été  re- 
çue le  dimanche,  ne  doit  pas  être  déclarée  nulle,  surtout  lorsque  ce 
dimanche  est  le  dernier  jour  du  terme  légal; — Mais  attendu  que  la  loi, 
dans  l'art.  710,  C.  C,  a  subordonné  la  validité  d'une  surenchère  à  la 
condition  qu'elle  serait  faite  au  greffe  ;  —  que  cette  condition,  qui  est 
-d'ordre  public,  n'a  pas  été  remplie  dans  l'espèce; — que  la  déclaration 
faite  par  le  demandeur  a  été  reçue,  au  contraire,  dans  un  autre  lieu 
([ue  celui  indiqué  par  la  loi  ; 

Attendu  que  la  cause  qui  aurait  empêché  de  pénétrer  au  greffe,  dans 
le  moment  où  le  greffier  s'est  présenté,  pouvait  disparaître  ;  ([ue  cette 
cause,  qui  était  instantanée,  ne  lui  ôtail  pas  la  faculté  de  choisir  une 
autre  heure  ou  de  se  retirer  devant  l'autorité  compétente  pour  lever 
l'obstacle  ; 

Déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  surenchère. 

Du  3  juin.  1840.— 2*  ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

Action. — Prodigue. — Conseil  judiciaire. — •Incapacité. 

L'individu,  à  qui  un  jugement  interdit  de  plaider  sans  l'assis- 
tance d'un  conseil  judiciaire  qu'il  nomme,  ne  peut  agir  par  la 
voie  de  l'appel  ou  du  pourcoi  en  cassation,  sans  se  faire  assister 
de  ce  conseil. 

(D*  Barberaud  C.  Gouvignon  el  Perrève.) 

Sur  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges 
du  ^8  jauv.  1842  V.  J.  A.,  t.  G3,  p. 435),  la  Cour  de  cassation 
a  statué  en  ces  termes. 

ARRÊT. 

La  Cocr;  —  Attendu  que  le  pourvoi  est  formé  par  une  personne  à 
laquelle  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  et  ayant  encore 
tout  son  ett'et,  défend  de  plaider,  et  par  conséquent,  d'intenter  aucune 
action,  tant  en  demandant  qu'en  défendant,  sans  être  assistée  du  cou- 
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seil  judiciaire  que  ce  même  jugement  lui  donne;  —  Déclare  le  pour- 
voi non  reccvable,  sauf  à  la  demanderesse  à  se  pourvoir  pour  faire 
révoquer  le  conseil  judiciaire  qui  lui  a  été  donné,  s'il  a  abusé  de  son 
pouvoir. 

Du  13  février  18i4.  —  Ch.  req. 


COUR  DE  CASSATION. 

Compétence. — Tribunaux  civils.' — Elections  municipales.  —  Incompa- 
tibilité de  fonctions. 

Lorsque  l'clectlon  d'un  conseiller  municipal  est  attaquée  pour 
incompatibilité  de  fonctions,  c'est  au  tribunal  civil  et  non  au 
conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  déjuger  cette  incompatibi- 
lité  L.  21  mars  1831,  art    18,  20,  etc.). 

Le  tribunal  saisi  nejJeut  même  considérer  comme  question  pré- 
judicielle de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture ,  l'appré- 
ciation de  l'acte  administratif  qui  a  conféré  la  fonction,  v.  {?., 
quand  il  s'agit  de  décider  si  un  médecin  qui  reçoit  un  traitement 
pour  visiter  les  écoles  gratuites  est  un  agent  salarié  de  la  com- 
mune. 

(Dagneau  de  Jumigny  C.  Duchapl). 

M.  de  Jumigny,  médecin  visiteur  des  écoles  gratuites  do 
Bourses,  ayant  été  élu  membre  du  conseil  municipal  de  celle 
ville,  M.  Duchapt,  conseiller  à  la  Cour  de  Hourj^es,  en  qu.ili'é 
d'électeur  municipal ,  a  déféré  au  tribunal  civil  cetie  élection, 
comme  contraire  à  l'art.  18  de  la  loi  du  21  mars  1831,  qui  éta- 
blit l'incompatibilité  des  fonctions  de  conseiller  municipal  et 
de  celles  d'agent  salarié  de  la  commune. 

La  compétence  du  tribunal  civil,  déclinée  parM.de  Jumigny, 
a  été  reconnue  par  un  premier  jugement  du  IG  juin  18'i-3. 

La  cause  ayant  éié  renvoyée  à  un  autre  jour,  M.  de  Jumi- 
gny a  demandé  le  renvoi  à  l'autorité  administrative  pour  l'in- 
terprétation préalable  de  l'acte  qui  lui  avait  conféré  sa  fonc- 
ticn  de  médecin-visiteur  des  écoles  gratuites  ,  à  l'effet  de  faire 
juger,  par  qui  de  droit,  si  cette  fonction  le  constituait  agent  de 
la  commune. 

Par  un  deuxième  jugemen',  du  H  juillet,  le  tribunal  a  ac- 
cueilli celte  sorte  de  déclinatoire. 

Deux  pourvois  en  cassation  ont  été  formés,  l'un  par  M.  do 
Jumigny  contre  le  premier  jugement ,  l'autre  par  M.  Duchapl 
contie  le  lieuxième 

Pour  M.  (le  Jumigny,  M"  Moreau  a  présenté  des  considéra- 
tions tendantes  à  faire  prévaloir  la  juri  Jiction  administrative,  a 
établi  des  distinetinns  entre  les  incapacités  proprement  dites, 
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dont  le  jugement  est  dévolu  aux  tribunaux,  les  incompatibilités 
et  les  empêchements,  qui  seraient  à  juger  parles  conseils  de 
préfecture,  et  a  surtout  iiivoqué  la  jurisprudence  formelle  et 
constante  du  conseil  d'Eiat ,  qui  attribue  aux  Cfmhcils  de  pré- 
fecture le  jugement  de  toutes  les  questions  d'incompatibilité 
de  fonctions,  et  d'empêchement  résultant  de  la  parenté  ou  al- 
liance. 

Pour  M.  le  conseiller  Duchapt,  nous  avons  développé,  en  les 
étayant  de  rapprochements  historiques  et  des  opinions  émises 
lors  (le  la  discussion  de  la  loi  du  22  juin  1823  sur  les  élections 
aux  conseils  généraux  et  d'arrondissement,  les  motifs  que  ré- 
sument les  deux  arrêts  ci-après. 


ARRET. 

La  Cour;  —  Attendu  que  la  loi  du  21  mars  1831  fait  avec  précision 
le  départ  des  attributions  administrative  et  judiciaire  pour  le  jugement 
des  difficultés  auxquelles  peuvent  donner  lieu  les  élections  municipales  ; 

Qu'en  etfct,  l'art.  51  et  le  paragraphe  l"  de  l'art.  52  de  cette  loi, 
défèrent  aux  conseils  de  préfecture  la  connaissance  des  contestations 
qui  ont  pour  objet  les  opérations  électorales,  les  formes  et  les  condi- 
tions de  l'élection,  tandis  que  le  paragraphe  2  de  l'art.  52  attribue  aux 
tribunaux  ordinaires  le  jugement  des  réclamations  fondées  sur  l'incapa- 
cité légale  de  l'élu  ; 

Attendu  que  par  incapacité  légale  il  faut  entendre,  non-seulement 
l'absence  des  conditions  d'âge ,  de  cens ,  de  domicile  et  de  jouissance 
des  droits  civiques  et  civils,  mais  encore  les  empêchements  qui,  créés 
par  la  loi,  constituent  pour  l'élu  une  véritable  cause  d'incapacité  à  rem- 
plir les  fonctions  municipales  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  l'élection  du  docteur  Jumigny  a  été  at- 
taquée en  raison  de  ce  que,  exerçant  les  fonctions  de  visiteur  salarié 
des  écoles  gratuites  et  des  salles  d'asile  de  la  commune  de  Bourges,  il 
y  avait  incompatibilité  entre  ces  fonctions  et  celles  de  membre  du  con- 
seil municipal  de  ladite  commune; 

Attendu  que  sur  sa  demande  en  renvoi  devant  l'autorité  administra- 
tive, le  tribunal  de  première  instance  de  Bourges,  par  son  jugement 
du  !  6  juin  I8'(3,  s'est  déclaré  compétent,  et  a  retenu  la  cause  pour 
être  plaidée  au  fond; 

Qu'en  ce  faisant,  il  n'a  violé  ni  les  art.  41,  42  et  paragraphe  1"  de 
l'art.  52  de  la  loi  du  2!  mars  1831,  ni  faussement  appliqué  le  para- 
graphe 2  de  ce  dernier  article; — Rejette. 

(Duchapt  C.  de  Jumigny.)  — arkêt. 

La  Cour;  —  Yu  l'art.  18  de  la  loi  du  21  mars  1831  :  —  Attendu 
que  d'après  cet  article,  tout  agent  salarié  par  une  commune  ne  peut 
être  membre  de  son  conseil  municipal  ; 

Que  par  agent  on  entend  celui  qui  est  chargé  d'une  fonction  ou 
d'une  mission  qui  impose  im  devoir,  lors  surtout,  ainsi  que  le  prescrit 
laloi,  comme  po'jr  caractériser  plus  exactement  la  qualification  a'agent, 
(jue  la  fonction  ou  la  mission  reçoit  un  salaire  pour  indemnité  ; 
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Attendu  que  le  texte  de  la  loi,  loin  d'ofîrir  doute  ou  ambiguïté,  pré- 
sente un  sens  trop  clair  et  trop  naturel  pour  pouvoir  donner  lieu  à 
anciine  interprétation  ; 

Attendu  néanmoins  (pie  le  tribunal  de  Bour^jes,  statuant  sur  la  de- 
mande en  anniilalion  de  l'élection  du  sieur  de  Juniigny  au  conseil 
municipal  delà  même  ville,  parle  motif  qu'il  était  agent  salarié  de  la 
commune,  a  sursis  à  prononcer  au  fond  iusqu'à  ce  qu'il  fût  décidé  par 
l'autorité  administrative  si  ledit  sieur  de  Jumignj  était  ou  non  agent  de 
la  même  commtme; 

Qu'en  ce  faisant  il  a  méconnu  l'étendue  de  sa  propre  compétence,  et 
violé  l'art.  18  de  la  loi  du  21  mars  1831;  —  Rejette. 

Du  4  mars  18i^.— Ch.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

l**  Délai.  —  Défaut.  —  Opposition. 

2°  Faillite.  —  Concordat.  —  Opposition. 

1°  Lorsqu'un  jugement  ou  arrêt  par  défaut  a  été  signifié 
le  5.  l'opposition  peut  être  formée  jusques  et  y  compris  le  13 
[C.  P.  C,  157  et  W6).  (1 

2"  Le  créancier  qui  a,  en  temps  utile,  remis  ses  titres  aux 
syndics  de  la  faillite,  mais  dont  la  créance,  par  le  fait  de  ceux- 
ci,  n'a  été  ni  vérifiée  ni  affirmée,  peut  former  opposition  au  con- 
cordat, et  même  former  tierce  opposition  au  jugement  d'homolo- 
gation. 

(Delabare  C.  Arnout  et  Bertrand.) 

La  Cocr; —  En  ce  qui  touche  la  non-recevabilité  de  l'opposition  à 
l'arrêt  par  défaut  : 

Considérant  (jue  ledit  arrêt  a  été  signifié  le  5  janv.  1844,  et  que  l'op- 
position a  été  formée  le  13  du  même  mois;  qu'ainsi  il  a  été  satisfait  aux 
dispositions  des  art.  157  et  436  C.  P.  C. 

Au  fond  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  documens  de  la  cause,  et  que,  d'ailleurs, 
il  n'est  pas  contesté,  que  Delabarre  a  produit  son  titre  de  créance  avec 
bordereau  s'élevant  à  104,6b()  fr,  ;  que  le  bordereau  a  été  reçu  par  le 
sjndic  salarié  et  réduit  par  lui  à  la  somme  de  73,641  fr.,  mais  que  le 
titre  est  resté  entre  les  mains  du  syndic  jusqu'après  le  concordat; 

Considérant  que  ladite  créance  n'a  pas  été  vériliée  contradictoirement 
avec  les  syndics  en  présence  du  juge-commissaire,  ainsi  que  le  prescrit 
l'art.  493  C.  Comm.  ;  et  qu'aucun  procès-verbal  ni  de  vérification,  ni 
de  contestation,  n'a  été  dressé  par  le  juge-commissaire; 

Considérant  rpie  si,  aux  termes  de  l'art.  497  du  même  Code,  le  créan- 
cier est  tenu  d'aflirmer  sa  créance  dans  la  huitaine  de  la  vérification, 

(I)  V.  dans  ce  sens,  Pigcau  (t.  1",  p. 544),  C.hauveau  sur  Carré  (Lois  de  la 
proc.civ.,  Quest.  654  et  3410),  et  Sbuquet  {Dicliorm.  des  temps  légaux, 
inlrod.,  n°  189. )-V.  aussi  J.Av.,  1.15,  p.282.) 
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cette  affirmation  ne  peut  se  faire  qu'autant  qu'il  y  a  eu  vérification 
préalable,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  dans  l'espèce; 

Considérant  que  la  créance  n'ayant  pas  été  contestée ,  Delabarre 
n'a  pas  pu  faire  statuer,  soit  par  citation,  soit  par  renvoi  du  juge-com- 
missaire, sur  les  contestations  qui  auraient  pu  s'élever; 

Considérant  (jue  si,  aux  termes  de  l'art.  ol2  du  même  Code,  l'oppo- 
sition au  concordat  ne  peut  être  reçue  que  de  la  part  du  créancier  qui 
a  eu  droit  d'y  concourir,  et  que  si  Delabarre  devait  être  privé  de  ce 
droit,  parce  que  sa  créance  n'aurait  été  ni  vérifiée  ni  affirmée,  cette 
objection  ne  peut  être  opposée  à  Delabarre,  à  qui  l'on  ne  peut  impu- 
ter le  défaut  de  contestation,  puisque  c'est  par  le  fait  des  syndics  qu'il 
n'a  pu  ni  vérifier,  ni  affirmer,  ni  contester; 

Considérant  que  Delabarre,  rejeté  du  concordat,  n'a  été  ni  partie, 
ni  représenté  au  concordat  pas  les  syndics,  et  que,  dés  lors  il  peut 
former  tierce  opposition  au  jugement  d'homologation; — mais  considérant 
que  Delabarre  ne  pourrait  faire  annuler  le  concordat  qu'autant  que  sa 
créance  serait  reconnue,  qu'il  y  a  instance  à  cet  égard,  et  qu'il  n'y  aura 
lieu  à  statuer  sur  la  demande  en  annulation  du  concordat  qu'après  la 
décision  à  intervenir; 

Sans  s'arrêter  à  la  lin  de  non-recevoir,  reçoit  Delabarre  opposant 
à  l'arrêt  par  défaut,  et  faisant  droit  tant  sur  son  opposition  que  sur  les 
appels  par  lui  interjetés,  infirme  ;  au  principal,  le  reçoit  tiers  oppo-^ 
sant  au  jugement  qui  a  homologué  le  concordat,  et  surseoit  à  statuer 
sur  son  opposition  au  concordat  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la 
validité  de  sa  créance. 

Du  23  février  1844.— 3«  ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

Compétence. — Affouage. — Répartition. 

Les  différends  auxquels  donne  lieu  la  répartition  des  affoua- 
ges entre  les  habitants  d'une  commune,  et  qui  présentent  à  juger 
des  questions  de  propriété  ou  de  capacité,  sont  de  la  compétence 
exclusive  des  tribunaux  civils. 

(Commune  de  Reynel  C.  demoiselle  Louvent.)  —  Arrêt. 

La  Cour  ;— Attendu  qu'en  droit  commun,  et  hors  le  cas  où  une  loi 
exceptionnelle  en  a  disposé  autrement,  les  questions  de  propriété  et 
de  capacité  sont  du  ressort  exclusif  de  l'autorité  judiciaire;  —  Attendu 
que  la  question  que  la  Cour  royale  de  Dijon  avait  à  résoudre  était  une 
question  de  capacité  pour  jouir  du  droit  que  réclamait  la  défenderesse 
éventuelle,  et  ((u'aucune  des  dispositions  de  lois  citées  à  l'appui  du 
pourvoi  n'en  enlève  la  connaissance  à  l'autorité  judiciaire  pour  la  sou- 
mettre à  l'autorité  administrative; — Rejette. 

Du  13  février  1844.  — Ch.  req. 
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COUR  ROYALE  DE  DOUAI. 

lo  Surenchère. — Licitation.— Adjudication. — Formes. 
2"  Surenchère.- — Délai. — Audience. 

1°  Au  cas  de  surenchère,  à  la  suite  d'une  adjudicatiou  entre 
colicitants  renvoyée  devant  notaire,  l'adjudication  nouvelle  doit 
avoir  lieu  à  la  barre  du  tribunal  et  non  devant  le  notaire  qui 
avait  été  judiciairement  commis  j^owr  la  licitation.  [C  P.  C, 
957,  970,  U73et710j  (1). 

2  Les  nouvelles  enchères  doivent  s'ouvrir  à  la  première  au- 
dience qui  suit  l'expiration  de  la  quinzaine  à  partir  de  la  sur- 
enchère. ^C.  P.  G.,  708  et  709)  (2). 

(Warengheim  C.  Dambricourt  et  Palni.) 

Par  jugement  du  17  août  1843,  le  tribunal  de  Saint-Omer 
commit  M«Bret,  notaire,  pour  procédera  la  licitation  d'une 
maison  qui  était  indivise  entre  les  héritiers  Palni. 

L'adjudication  eut  lieu  au  profit  du  sieur  Ûambricourl.  Dans 
les  délais,  le  sieur  Warengheim  fit  au  greffe  du  tribunal  une 
surenchère  qu'il  dénonça  à  l'adjudicataire  et  aux  parties  en 
cause,  avec  avenir  pour  l'audience  du  18  novembre.  Des  affi- 
ches et  insertions  eurent  lieu.— A  l'audience,  la  validité  de  la 
surenchère  n'étant  contestée  par  aucune  des  parties,  le  sur- 
enchérisseur et  l'adjudicataire  ont  demandé  que  les  enchères 
fussent  immédiatement  ouvertes  à  la  barre  du  tribunal.  Les 
colicitants,  au  contraire,  ont  demandé  le  renvoi  devant  le  no- 
taire qui  avait  été  commis  pour  la  licitation. 

!8  novembre,  jugement  qui  prononce  ce  renvoi. 

Appel. 

ARRÊT  {après  partage). 

La  Cour;  —  Attendu  que  l'adjudication  qui  a  lieu,  soit  devant  le 
juge,  soit  devant  le  notaire  commis,  en  matière  de  licitation,  fait 
cesser  l'indivision  entre  les  colicitants,  et  transfère  la  propriété  à  l'ad- 
judicataire; 


(1)  V  dans  ce  sens,  le  rapport  de  M. Parant  au  garde  des  sceaux  {Lois  delà 
proc.civ.  édition  do  31.  Chauveau,  t. 5,  p  Al)  et  les  ol)servations  faites  par 
JVI.deKcrbortin  et.M.Dibclh'ynie,  à  la  eli.imbre  de<  d(>piiic.<.  auxquels  a  udhcré 
M.  Il-  garde  des  sceaux  {Ibid,  p.  359.).  La  solution  est  adoplOc  par  M.Rolland 
de  Villargues  [mrispr.  du  Notariat,  arl.5-2-2^2.).  M.  (JliauM'au,lout  en  recon- 
naif^sanl  la  compéience  du  tribunal,  pense  que  lo  notaire  pourrait  procéder  à 
la  nouvelle  adjudication    p. 923,  QueslrloW^  qualer). 

(2)  Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Chauveau  el  Carré  (t. 5,  p.6(X),  Quest. 
2392),  Petit  Surenchère,  p.  1187;  et  Paignon  ;t.t,  p.l6l.)— V.  dans  le  même 
sens,  arr.deCaen,9juin  i8i3,  et  de  Riom,  13  juillet  suiv.  (J.Av.,  t.64,  p. 632). 
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Que  la  faculté  de  surenchérir  accordée  à  toute  personne  par  l'ar- 
ticle 973,  C.  P.  C.  ne  suspend  pas  le  droit  de  ce  dernier; 

Que  l'exercice  de  cette  faculté  peut  seulement  se  résoudre; 

Qu'il  s'ensuit  que  le  mandat  cfonné  au  notaire  pour  procéder  à  la 
vente  ne  s'étend  pas  au  delà  de  l'adjudication;  cpi'il  cesse,  au  con- 
traire, à  ce  moment; 

Attendu  que  la  surenchère  donne  ouverture  à  une  instance  nouvelle, 
distincte  et  indépendante  de  l'instance  primitive  en  licitalion  ; 

Que  dans  cette  instance  figurent  de  nouveaux  intérêts  et  de  nou- 
veaux intéressés; 

Que  la  poursuite  est  et  devait  être  dirigée  principalement  contre 
l'adjudicataire  ; 

Que  les  colicitants  n'y  figurent  qu'accessoirement,  à  raison  du  profit 
qui  doit  résulter  pour  eux  de  la  nouvelle  adjudication,  et  parce  que 
cette  adjudication  doit  être  leur  titre  contre  le  nouvel  adjudicataire  ; 

Qu'ils  sont  à  cet  égard  dans  la  même  position  que  la  partie  saisie,  à 
qui,  aux  termes  de  l'art.  709,  titre  de  la  Saisie  immobilière ,  ne  doit 
pas  même  être  notifiée  la  surenchère,  si  elle  n'a  pas  d'avoué  constitué; 

Qu'il  s'ensuit  qu'on  ne  peut  appliquer  à  la  surenchère  la  règle  de  la 
procédure  en  licitation,  notamment  celle  des  art.  970  et  9o'(,  qui  auto- 
risent les  tribunaux  à  commettre  un  notaire  pour  procéder  à  la  vente  ; 

Que  la  surenchère  ayant  pour  but  de  résoudre  la  première  adjudi- 
cation, de  déposséder  l'adjudicataire  et  d'opérer  la  revente  forcée  de 
la  chose,  la  poursuite  ne  pourrait  avoir  lieu  que  devant  l'autorité  judi- 
ciaire, et  qu'à  cette  autorité  seule  pouvait  appartenir  le  droit  de  pro- 
noncer la  nouvelle  adjudication; 

Que  c'est  par  am)lication  de  ces  principes,  qu'en  cas  de  vente  vo- 
lontaire, l'art.  2i87,  C.  C,  renvoie  pour  la  surenchère  aux  formes  de 
l'expropriation  forcée  ; 

Que  la  loi  a  disposé  de  même  pour  tous  les  autres  cas  de  suren- 
chère ; 

Qu'elle  l'a  fait  spécialement  par  l'art.  973,  C.  P.  C,  pour  les  ventes 
par  licitation; 

Que  cet  artich'  porte,  en  effet,  que  dans  les  huit  jours  de  l'adjudica- 
tion, toute  personne  pourra  surenchérir  d'un  sixième  du  prix  principal, 
en  se  conformant  aux  conditions  et  formalités  prescrites  par  les  arti- 
cles 708,  709  et7i0; 

Que  ces  derniers  articles  sont  placés  en  tête  de  la  saisie  immobi- 
lière ; 

Que  dans  les  cas  desdits  articles,  la  nouvelle  adjudication  a  néces- 
sairement lieu  à  la  barre  du  tribunal; 

Que,  par  suite,  et  par  l'effet  immédiat  du  renvoi  prononcé  par  l'ar- 
ticle 973,  c'est  aussi  à  la  barre  qu'en  cas  de  licitation  doit  avoir  lieu  la 
nouvelle  adjudication  ; 

Qu'on  ne  peut  distinguer  entre  les  actes  qui  précèdent  l'adjudication 
et  l'adjudication  elle-même; 

Que  cette  adjudication  fait  partie  de  la  poursuite  de  la  surenchère  ; 
qu'elle  en  est  la  partie  la  plus  essentielle,  puisque  c'est  elle  qui  con- 
somme la  dépossession  du  premier  adjudicataire; 

Que  la  vente  à  la  barre  est  d'ailleurs  la  conséffuence  inévitable  de 
l'observation  des  formalités  prescrites  par  les  art.  708,  709  et  710; 

Qu'en  effet,  outre  qu'aux  termes  du  premier  de  ces  articles,  la  sur- 
enclière  doit  être  faite  au  greffe  du  tribunal ,  avec  constitution  d'à- 
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voué,  et  qu'elle  doit  être  dénoncée  aux  avoués  de  toutes  les  parties  inté- 
ressées, ledit  ar(,  708  exige  (|ue  l'acle  de  dénonciation  contienne  avenir 
pour  l'audience  <|ui  doit  suivre  l'expiration  de  la  (|uinzaine,  sans  autre 
procédure,  et  que  l'ail.  910  porte  expressément  que  les  nouvelles  en- 
chères seront  ouvertes  au  jour  indiqué; 

Qu'on  ne  peut  donc  observer  les  formalités  prescrites  sans  être 
amené,  dans  lous  les  cas  et  [)ar  la  force  même  des  choses,  à  la  barre 
du  tribunal  pour  la  nouvelle  adjudication; 

Que  tout  dans  la  loi  repousse  l'idée  que  les  parties  ne  doivent  se 
présenter  à  l'andience  indiquée  j)ar  l'avenir  que  pour  le  décrétemcnt 
de  la  saisie  et  la  fixation  d'un  jour  pour  l'adjudication; 

Que  la  loi  ne  parle  nulle  part  d'une  instance  en  décrètement  préa- 
lable à  l'adjudication;  que  celle  ([n'ouvrirait  à  cette  fin  le  surenchéris- 
seur serait  frustratoire  et  contraire  au  texte  formel  de  la  loi,  qui  n'ad- 
met d'fH/frf  procédure  que  la  dénonciation  de  la  surenchère  avec  avenir 
à  l'audience  pour  l'ouverture  des  nouvelles  enchères; 

Qu'elle  ne  serait  pas  moins  contraire  à  l'esprit  de  la  loi,  en  ce  qu'elle 
compliquerait  la  procédure,  au  lieu  de  la  siuq)lifier  ; 

Que  d'après  l'art.  709,  c'est  au  surenchérisseur  et  non  au  tribunal  <[u'il 
apj)arlicnt  d'indiquer  le  jour  de  l'adjudication,  et  que,  d'après  l'arti- 
ticle  710,  c'est  à  ce  jour  que  doit  avoir  lieu  ladite  adjudication,  sauf 
aux  parties  intéressées  à  réclamer  par  voie  d'incident,  si  elles  préten- 
dent que  le  délai  fixé  par  l'art.  709  a  été  insuffisant  d'après  les  circon- 
stances ; 

Attendu  au  surplus  que  les  délais  des  art.  696  et  699  sont  étrangers 
à  la  surenchère,  et  que  le  renvoi  fait  à  ces  articles  par  l'art.  709  n'est 
relatif  qu'aux  moyens  de  publicité  prescrits  par  lesdits  articles  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que,  soit  à  raison  de  la 
nature  même  de  la  surenchère,  soit  à  raison  des  textes  précis  de  la  loi, 
c'est  à  la  barre  du  tribunal,  et  non  devant  notaire,  <|ue  doit  avoir  lieu, 
dans  tous  les  cas,  l'adjudication  nouvelle,  nécessitée  parla  surenchère  ; 
■  Que,  par  suite,  c'est  à  tort  que,  dans  la  cause,  les  premiers  juges  ont 
renvoyé  devant  le  notaire  qui  avait  procédé  à  la  première  adjudication  ; 
que  de  ce  chef  le  jugement  dont  est  appel  doit  être  réformé  ; 

Par  ces  motifs, 

Met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant  ;  émendant.  Dit  que  l'adju- 
dication dont  il  s'agit  aura  lieu  à  la  barre  du  tribunal  de  Saint-Omer,  à 
l'audience  des  criées,  après  nouvelles  affiches  et  nouvelles  insertions 
dans  les  journaux,  conformément  à  la  loi; 

Condamne  Galih  et  autres  colicitants,  qui  ont  conclu  au  renvoi  de  la 
vente  devant  notaire,  aux  frais  et  dépens  de  première  instance,  y  com- 
pris ceux  des  affiches  et  annonces  devenues  inutiles,  etc. 

Du  1"  mars  184i.  -  2«  ch. 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

Juge  de  paix.  —  Attributions. 

L'acte  reçu  'par  un  juge  de  'paix  devant  qui  les  'parties  se  sont 
présentées,  non  sur  citation  en  conciliationj  mais  après  l'avoir 
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régulièrement  saisi  d'une  contestation  de  sa  compétence,  et  qui 
constate  une  promesse  de  vente  entre  les  parties,  est  nul  comme 
procès-verbal  de  conciliation ,  comme  jugement  et  comme  acte 
sous  seing-privé. 

(Gonnin  C.  Pinon.) 

Les  frères  Gonnin  actionnent  le  sieur  Pinon  devant  le  juge  de 
paix  de  Sainle-Sèvère,  pour  se  faire  reconnaître  en  possession 
d'un  droit  de  passage  sur  un  terrain  appartenant  à  ce  dernier. 
— Le  juge  rédige  un  acte  aiïisi  conçu,  qui  est  consenti  par  toutes 
les  parties  :  «  Aujourd'hui ,  9  juillet  1839,  deux  heures  après 
midi,  devant  nous,  suppléant  du  juge  de  paix  de  Sainte-Sévère, 

assisté  de  notre  greffier,  sont  comparus  les  sieurs ,  lesquels 

nousontdéclaréque,  par  l'intermédiairede  leurs conseilsetamis, 
et  pour  terminer  la  contestation  existantentr'euxet  pendantepar 
devant  nous,  à  l'occasion  d'une  servitude  de  passage  à  laquelle 
lesdils  Jean  et  Gilbert  Gonnin  prétendent  avoir  droit  sur  le 
champ  des  Guignardièrcs,  appartenant  audit  Pinon,  pour  aller 
et  venir  à  pied  et  à  cheval,  ou  avec  bœufs  et  charrette  ,  à  leur 
taille  Marquet ,  ont  arrêté  entre  eux  les  conditions  suivantes  : 
«■  Art.  i"^.  Gilbert  et  Jean  Gonnin  s'oblifrent  à  céder  et  trans- 
porter à  Pinon,  qui  l'accepte,  la  taille  Marquet  faisant  l'objet 
de  la  contestation.  — Art,  2.  Le  prix  dont  il  s'agit  sera  fixé  par 
experts  désignés  par  les  parties.  »  —  Cet  acte  ,  composé  de  huit 
articles ,  se  termine  ainsi  :  «  De  toutes  les  conventions  stipulées 
au  présent,  nous  juge  do  paix  suppléant,  susdit  et  soussigné, 
avons  rédigé  le  présent  procès-verbal  sur  la  réquisition,  et  en 
présence  desdits  comparants,  auxquels  nous  en  avons  donné 
lecture,  et  qui,  interpellés  de  signer,  ont,  chacun  séparément, 
déclaré  ne  le  savoir;  avons  signé  ainsi  que  notre  greffier. — 
En  l'hôtel  de  la  justice  de  Sainte-S('n'ère  ,  les  jour,  mois  et  an 
que  dessus.  »  —  Cependant  la  taille  Marqvet,  estimée  par  ex- 
perts, ne  fut  point  cédée.  Assignation  à  la  requête  des  frères  Gon- 
nin au  sieur  Pinon,  devant  le  tribunal  de  La  Chaire,  pour  le 
faire  condamner  à  livrer  le  passage  pour  aller  à  la  taille  Mar- 
quet. —  Pinon  oppose  l'acte  passé  devant  le  juge  de  paix,  et 
demande  la  réalisation  de  la  vente  promise,  moyennant  le  prix 
fixé  par  les  experts. — Les  frères  Gonnin  opposent  la  nullité  de 
cette  convention  en  ce  qu'elle  a  été  reçue  par  une  personne  sans 
qualité. — Jugement  du  tribunal  de  La  Châtre,  qui ,  sans  s'arrê- 
ter aux  moyens  de  nullité  proposés,  ordonne  que  dans  le  délai 
de  quinzaine,  à  partir  de  la  sommation  qui  leur  sera  faite,  les 
frères  Gonnin  seront  tonus  de  réaliser  devant  notaire  la  vente 
par  eux  promise  ,  et,  faute  par  eux  de  l'avoir  fait  dans  le  délai 
fixé  ,  déclare  que  le  présent  jugement  tiendra  lieu  d'acte  de 
vente. 

Appel  par  les  frères  Gonnin. 


} 
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AUBET. 


La  Cour  ;  —  Condcrant  que  l'acte  dressé  par  le  suppléant  du  juge 
de  paix  du  canton  do  Sainlc-Sévèrc  le  9  juillet  1839,  par  lequel  Jean 
et  Gilbert  (ioniiin  appelants,  s'oblii^ent  de  vendre  à  Jean  Pinoii  inti- 
mé, la  propricHé  inunobilière  faisant  l'objet  de  la  contestation  qui  les 
divise,  d'après  le  prix  qui  sera  fixé  par  les  experts,  dont  ce  su]q)léanl 
est  l'un  d'eux,  n'est  ni  lui  jui^ement  ni  un  procès-verbal  de  concilia- 
tion; —  qu'il  n'est  pas  un  jugemenl,  puisqu'il  n'en  a  ni  la  forme  ni  la 
teneur,  et  que  le  juge  n'y  décide  rien;  qu'il  ne  peut  être  non  plus  con- 
sidéré comme  un  procès-verbal  de  conciliation,  puisque  ce  n'est  pas 
f>our  se  concilier  que  les  parties  ont  comparu  devant  le  juge,  mais  pour 
iaire  constater  par  lui  des  conventions  (lu'eiles  ont  déclaré  avoir  été 
arrêtées  entre  elles  par  l'intermédiaire  de  leurs  conseils  et  amis,  et 
qui  ne  ressortent  pas  de  l'essai  de  conciliation. 

Qu'un  pareil  acte,  qu'on  le  considère  comme  contenant  vente,  n'é- 
tant signé  d'aucune  des  parties,  et  ayant  été  fait  en  dehors  des  attri- 
butions du  juge  de  paix,  ne  peut  faire  preuve  par  lui-même,  et  ne  peut 
être  valable,  n'ayant  le  caractère  ni  d'acte  public  ni  d'acte  privé  ;  que, 
cet  acte  n'ayant  aucun  caractère  légal  et  ne  pouvant  produire  aucun 
effet,  sa  nullité  entraine  celle  de  toutes  les  opérations  qui  en  ont  été 
la  suite,  comme  faites  par  des  mandataires  sans  pouvoir  régulier,  et  re- 
met les  parties  dans  l'état  où  elles  étaient  avant  l'acte  attaqué; 

Par  ces  motifs, —  met  au  néant  le  jugement  dont  est  appel;  éraen- 
dant,  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire,  déclare 
nul  et  de  nul  effet  l'acte  opposé  sous  la  date  du  9  juillet  1839,  et  tout 
ce  qui  s'en  est  suivi. 

Du  21  février  18i3. 


COUR  ROYALE  DE  CAEN. 

Tierce  opposition.  —  Sursis.  —  Délai.  —  Mise  en  cause. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  un  sursis  par  la  raison  qu'une 
tierce  opposition  pourrait  être  formée  contre  l'arrêt  à  intervenir. 
La  Cour  peut  cependant  accorder  un  délai  pour  mettre  en  cause 
la  personne  de  la  part  de  laquelle  on  peut  craindre  la  tierce  op- 
position (1). 

(V^  Delabigne  C.  Tillard.) 

La  Cour;  —  Considérant  que  dans  la  réalité  du  fait,  il  est  bien  vrai 
que  l'instance  pendante  devant  le  tribunal  de  I5ayeux,  et  celle  dont  la 
Cour  se  trouve  en  ce  moment  saisie,  ont  un  objet  identique  ;  mais  que 
le  seul  inconvénient  qui  pût  résulter  de  l'arrêt  que  rendrait  la  Cour 
dans  l'état  actuel  des  choses  serait  la  survenance  d'une  tierce  opposi- 


(1)  V.  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  proc.  civ.,  Quest.  1732.  —V.  auss' 
Favard,  Rép.,  y"  Tierce- opposition,  n»  7. 
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tion  de  la  part  des  représentants  Mezaire,  soit  contre  la  veuve  de  La- 
bigne  et  les  époux  Bunouf-Benouville ,  soit  contre  Tillard;  inconvé- 
nient qu'il  est  facile  de  prévenir  par  la  mise  en  cause  desdits  repré- 
sentants Mezaire,  puisque,  d'après  une  jurisprudence  certaine,  on 
S  eut,  en  cause  d'appel,  forcer  d'intervenir  la  partie  qui  aurait  droit 
e  former  tierce  opposition  ; 

Considérant  dés  lors  que  ce  n'est  point  ici  le  cas  d'ordonner  le  sur- 
sis que  veulent  faire  prononcer  les  appelants; 

Considérant,  quant  aux  dépens,  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que 
la  veuve  Delabigne  et  les  époux  Bunouf-Benouville  ont  eu  tort  d'éle- 
ver l'incident  dont  la  Cour  est  en  ce  moment  saisie; 

Par  ces  motifs,  —  dit  à  tort  le  sursis  demandé,  et  kexvoie  l'affaire 
au  mois,  pendant  lequel  temps  l'ime  ou  l'autre  des  parties  pourra  met- 
tre en  cause  les  représentants  Mezaire;  — Condamne  la  veuve  Dela- 
bigne et  les  époux  Bunouf-Benouville  aux  dépens  de  l'incident. 

Du2juinI843.-2«ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

1°  Société  en  commandite.^ — Constitution. 

2°  Commanditaire. — Faillite. — Action  directe. 

3°  Contrainte  par  corps.- — Commanditaire. 

1  '  La  constitution  définitive  et  la  mise  en  activité  d'une  so- 
ciété en  commandite,  f  eurent  résulter  d'un  acte  qui  n'était  d'a- 
bord qu'un  projet,  de  certains  faits  émanés  des  souscripteurs  et 
du  gérant,  ainsi  que  de  l'accomplissement  de  la  condition  suspen- 
sive et  de  la  publicité  donnée  au  fait  de  la  constitution  de  la  so- 
ciété. 

2°  Lorsque  la  faillite  d'une  société  en  commandite  est  régu- 
lièrement déclarée,  les  créanciers  ont  une  action  directe  contre 
les  commanditaires  pour  les  obliger  à  verser  leur  mise  sociale, 
et  non  pas  seulement  une  action  du  chef  du  gérant,  qui  devrait 
être  jugée  par  arbitres  (1  . 

3°  L'obligation  de  verser  une  mise  de  fonds  à  titre  de  com- 
merce, étant  commerciale  par  la  nature  de  l'opération,  le  com- 
manditaire est  soumis  pour  ce  versement  à  la  contrainte  par 
corps.  (2) 

(t)  L'action  directe,  d'une  utilité  supérieure,  est  admise  par  MM.  Pnr- 
dessns(t.4,  n"  1034),  Troplons  [Sucif'lés,  n"'  831  et  suiv.),  Malfieyreel  Jourdnin 
(n"  256),  el  par  les  Cours  royales  d'Aix  (arr.  10  mars  18-2(1  et  21  'juili.  1840), 
Paris  farr.  ^S  fév.  1833),  Grenoble  (.28  mars  1840),  et  Rouen  (21  déc.  1841). 
Elle  est  conteslép  par  M.AI.  Deivincourt,  Fayard  de  Langladeet  Dehinsle  (So- 
cifités  ctnnmerciaU's ,  w'  279  et  suiv.;  e  le  a  ('li-  ro[ions-ée  par  un  ;iirél  de  la 
Cour  de  Piiris.  du  24  îtoùl  183S,  —  L;i  Cour  de  cassation  avait  préjugé  celte 
dernièrf  snlulion,  dans  un  arrèi  du  3  fév.  1S3S. 

(I)  V.  dans  le  sens  contraire,  arr.  de  la  Cour  de  Rouen,  du  6  aoû!  1841, 
arr.  de  la  Cour  de  Paris,  du  28  fcv.  1842,  et  l'opinion  de  M.  Delangic  (So- 
cUtés  commerciales,  n»  314), 
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(Faillite  Loubon  et  O*'  ).— arrêt. 

La  Codr; — Sur  le  premier  moyen  tiré  de  la  prétendue  violation  des 
art.  1108,  1109,  13:25,  1338,  C.  C,  et  39,  C.  Comm.  : 

Attendu  que  le  jugement  de  première  instance,  dont  l'arrêt  attaqué 
a  adopté  les  motits  en  cette  partie,  s'est  fondé  principalement  :  1"  sur 
ce  que  l'acte  ((ui  a  reçu  depuis,  la  date  du  l''^  août  1837,  et  qui,  dans 
le  principe,  n'était  qu'un  simple  projet,  était  devenu  déliiiitif  et  obli- 
gatoire par  l'accomplissement  de  la  condition  ap])osée  en  son  art.  10, 
c'est-à-dire  par  la  réunion  d'un  nombre  de  signatures  suffisant  pour 
représenter  le  capital  de  500,000  francs,  de  l'existence  duquel  cet  ar- 
ticle faisait  dépendre  la  constitution  de  la  société  en  commandite; 
2°  sur  ce  qu'en  apposant  successivement  leur  signature  au  bas  de  cet 
article  laissé  dans  les  mains  de  Loubon ,  les  actionnaires  avaient  suivi 
la  foi  de  ce  gérant  et  lui  avaient  donné  le  mandat  tacite  de  régulariser 
l'acte  dés  nue  la  condition  suspensive  viendrait  à  s'accomplir  par  la 
formation  du  capital  de  500,000  francs,  c'est-à-dire  de  le  dater,  de 
remplir  les  blancs  et  de  le  publier;  3°  sur  ce  que  les  tiers  n'ont  pu 
considérer  l'acte  que  dans  l'état  où  il  était  lors  de  son  enregistrement 
et  du  dépôt  qui  en  a  été  fait  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  ;  4°  sur 
ce  que  la  publicité  donnée  par  Loubon  à  ce  même  acte,  après  l'enre- 
gistrement et  le  dépôt,  avait  formé,  dans  le  commerce,  une  suffisante 
notoriété  du  fait  de  la  constitution  définitive  et  de  la  mise  en  exercice 
de  la  société  en  commandite  ; 

Attendu  qu'en  tirant  de  cet  ensemble  de  faits  et  de  circonstances  la 
consé([uence  que  l'acte  du  l"^""  août  1837  n'était  pas  demeuré  dans  les 
termes  d'un  simple  projet,  et  qu'il  réunissait,  à  l'égard  des  tiers,  toutes 
les  conditions  d'existence,  de  validité,  et  même  d'exécution,  qui  étaient 
nécessaires  pour  la  rendre  obligatoire,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  violé  les 
art.  1108,  1109,  1325,  1338,  C.  C,  et  39,  C.  Comm.: 

Sur  le  deuxième  moyen, pris  de  la  prétendue  violation  des  art.  il 65, 
1166,  C.  C;  18,  23,  25,  2(3,  51,  C.  Comm.; 

Attendu  que  d'après  l'art.  23,  §  2,  C.  Comm.,  la  société  en  com- 
mandite ne  peut  exister  tfue  sous  une  raison  sociale  ; 

Que  d'après  l'art.  42,  elle  doit  être  publiée  par  extrait  de  l'acte  con- 
stitutif, tout  comme  la  société  en  nom  collectif,  et  que  l'extrait  rendu 
public  doit,  selon  l'art.  43,  indif(uer  le  montant  des  valeurs  fournies  ou 
à  fournir  par  les  associés  commanditaires; 

Attendu  que  les  tiers  qui  traitent  avec  la  société  sont  censés  suivre 
non-seulement  la  foi  personnelle  des  associés  responsables  et  solidai- 
res, mais  encore  celle  des  capitaux  engagés  à  titre  de  commandite  ; 

Qu'un  tel  contrat  renferme  véritablement,  de  la  part  des  commandi- 
taires auxquels  tout  acte  de  gestion  est  interdit,  un  mandat  donné  aux 
associés  gérants  de  les  obliger  envers  les  tiers  jusqu'à  concurrence  des 
fonds  qu'ils  ont  mis  ou  qu'ils  se  sont  engagés  à  mettre  dans  la  société; 

Attendu  que  les  tiers  qui  contractent  avec  la  raison  sociale  ont  réelle- 
ment la  société  pour  débiteur,  savoir,  les  associés  gérants  indéfiniment, 
et  les  associés  commanditaires  jus([u'à  concurrence  du  montant  de  la 
commandite,  et  que  l'obligation  ainsi  limitée  à  l'égard  de  ces  derniers, 
engendre  nécessairement  un  droit,  et  par  consé([uenl  une  aclion  utile 
au  profit  des  tiers  ; 

Attendu  que  la  faillite  de  la  la  société  ayant  fait  cesser  en  la  personne 
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du  gérant  la  représentation  de  la  société,  l'action  en  versement  des 
mises  commanditaires  a  pu  et  dû  nécessairement  être  intentée  directe- 
ment par  les  créanciers  ou  les  mandataires  légaux  de  ceux-ci,  contre 
les  associés  commanditaires; 

Attendu  qu'il  suffit  que  cette  action  intéresse  les  tiers  pour  qu'elle 
échappe  à  l'application  de  l'art.  SI,  C.  C,  qui  ne  soumet  à  l'arbi- 
trage forcé  que  les  contestations  entre  associés  pour  raison  de  la  so- 
ciété ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  décidant  que  les  syndics  à  la  faillite  Lou- 
bon  aîné,  soit  comme  subrogés  par  suite  d'un  mandat  légal,  au  droit 
qu'avait  eu  le  gérant  failli  d'exiger  des  commanditaires  le  versement 
de  leurs  mises  sociales,  soit  comme  représentant  les  créanciers  de  la 
société  en  commandite,  avaient  qualité  pour  exercer  l'action  sur  la- 
quelle a  prononcé  l'arrêt  attaqué,  cet  arrêt,  loin  d'avoir  violé  les  textes 
de  loi  invoqués  à  l'appui  du  pourvoi,  en  a  fait  au  contraire  une  juste 
application  ; 

Sur  le  troisième  moyen ,  tiré  de  la  prétendue  violation  de  l'art.  1" 
de  la  loi  du  17  avril  183-2; 

Attendu  que  c'est  à  la  qualité  de  la  dette  et  non  à  la  qualité  du  dé- 
biteur, que  l'art.  I  "  attache  la  sanction  de  la  contrainte  par  corps  ; 
que  c'est  une  opération  évidemment  commerciale  que  celle  qui  con- 
siste à  verser  à  titre  de  commandite  des  fonds  dans  une  maison  de 
banque,  en  vue  de  prendie  part  aux  bénéfices  résultant  du  mouvement 
de  ces  fonds  réunis  et  confondus  avec  d'autres;  que  le  5  4  de  l'art.  C32, 
C.  Comm.,  range  formellement  une  telle  opération  dans  la  classe  des 
actes  de  commerce;  qu'ainsi,  en  condamnant  les  demandeurs,  même 
par  corps,  au  versement  de  leurs  mises  commanditaires  dans  la  maison 
de  banque  de  Loubon  aîné,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'une  juste  appli- 
cation de  la  loi. 

Du  19  fév.  1844.     Ch.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  DOUAI. 

Saisie  immobilière. — Poursuivant. —  Créancier  inscrit. —  Subrogation. 

Le  créancier  inscrit,  qui,  usant  du  droit  nouveau  introduit 
par  l'art.  702,  C.  P.  C.  (L.  2  juin  1841),  fait  procéder,  à  défaut 
du  créancier  poursuivant ,  à  l'adjudication  d'immeubles  saisis 
dépendants  d'une  succession .  n'est  pas  tenu  de  faire  notifier 
son  titre  aux  héritiers,  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 877,  Cod.  civ. 

(Foret  C.  Delaire-Bouteriger.) 

Des  immeubles  dépendant  de  la  succession  du  sieur  Jean 
Torréfias,  sont  saisis  à  la  requête  des  sieurs  Marc  et  Durand, 
après  notification  de  leur  titre  aux  héritiers,  conformément  à 
l'art.  877,  G.  C.  —  L'adjudication  était  indiquée  au  10  août 
1843  ;  mais  ce  jour-là,  les  poursuivants  font  défaut.  Les  héri- 
tiers Delaire-Bouteri{j[er,  créanciers  inscrits  sur  les  biens  saisis, 
usant  de  la  faculté  introduite  dans  le  Code  de  procédure  par  la 
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loi  du  2  juin  18V1 ,  art.  702,  requièrent  l'adjudication.  —  Jiif;e- 
ment  du  tribunal  de  Thiers  qui  arimei  ces  conclusions,  et  les 
iuinieiibles.niisauxonchèros,  s<iui  adjuf^ôsà  un  sieur  Uij;audias. 

La  dame  Jeanne  Foret,  l'une  des  cohéritières  du  sieur  Tor- 
rerias,  interjette  appel  du  ju{ïenient ,  dont  elle  demande  la 
nullité,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  héritiers  Delaire-Bouteri- 
ger  n'avaient  pu  valablement  se  subroger  au  droit  des  pour- 
suivants et  requérir  l'adjidication  ,  sans  avoir,  au  préalable  , 
notifié  leur  titre  aux  héritiers  saisis. 

L'art.  8~7,  C.  C,  a-t  on  dit  pour  elle,  contient  une  disposi- 
tion aussi  générale  que  possible:  il  vent  qu'un  titre  ne  puisse 
être  uns  à  exécution  contre  les  héritiers  de  celui  qui  l'a  souscrit, 
qu'autant  qu'il  leur  a  été  notifié  et  huit  jours  après  celte  noti- 
fication. Il  faut  (jue  les  héritiers  soient  mis  à  môtne  de  connaître 
ce  titre,  qu'ils  peuvent  ignorer,  afin  qu'ils  jouissent  le  critiquer 
s'il  y  a  lieu  ou  y  satisfaire  en  payant.  C'est  le  but  du  délai  de 
huitaine  qui  leur  est  accordé  par  la  loi.  Or,  l'art.  702  ne  con- 
tient pas  d'exception  à  cette  règle  générale  ;  il  ne  dit  ni  ex- 
pressément ,  ni  tacitement,  que  l'on  sera  dispensé  de  s'y  con- 
former. Tout  créancier  inscrit  peut  demander,  à  défaut  du 
pours(iivanl ,  qu'il  soit  procédé  à  l'adjudication,  cela  est  vrai, 
mais  tout  créancier  ayant  un  titre  en  règle,  un  titre  régulier 
et  exécutoire.  Kh  bien  !  celui  qui  n'a  pas  notifié  aux  héritiers 
de  soti  débiteur,  le  titre  (ju'il  a  contre  la  succession,  n'a  pas 
un  titre  en  règle,  un  litre  exécutoire.  La  disposition  de  l'ar- 
ticle 877  en  l'absence  d'une  exception  formelle,  doit  donc  re- 
cevoir son  application  dans  tous  les  cas.  Cette  exception,  elle 
n'existe  pas,  et  l'on  ne  saurait  abroger  une  règle  aussi  générale 
et  aussi  fondamentale  que  celle  là,  en  se  basant  sur  le  motif 
que  le  législateur  ne  l'a  pas  rappelée  dans  l'art.  702.  La  rappe- 
ler dans  l'art.  702  était  inutile,  car,  écrite  au  Code  civil,  elle 
domine  tous  les  cas  d'exécution  possibles.  Après  tout,  qu'est 
donc  en  elle-mô'ne  la  disposition  de  l'art.  702?  Que  contient- 
elle?  une  véritable  subrogation.  Tout  créancier  inscrit  peut  re- 
quérir l'adjudication,  si  le  poursuivant  a  négligé'de  le  faire. 
Tout  créancier  inscrit  a  donc  le  droit  de  prendre  la  place  du 
poursuivant,  c'est-à-dire  de  se  faire  subroger.  Si  c'est  là  une 
subrogation  ,  que  dirait-on  d'un  créancier  qui  demanderait  la 
subrogation  sans  que  son  titre  ait  été  notifié  conformément  à 
l'art.  877?  Assurément  on  le  repousserait  par  une  fin  de  non- 
recevoir,  car  il  faut  un  titre  exécutoire  pour  demander  la  sub- 
rogation. Or,  il  n'y  a  pas  de  différence  entre  la  subrogation 
ordinaire  et  celle  de  l'art.  702,  il  ne  peut  y  en  avoir,  en  ce  qui 
touche  le  titre  en  lui-même.  La  subrogation  de  l'art.  702  est 
plus  rapide,  mais  elle  doit  avoir  le  même  fondement,  la  même 
base,  c'est-à-dire  un  titre  en  règle,  un  litre  rendu  exécutoire. 
Il  ne  faudrait  pas  dire  que  la  nature  de  la  faculté  qui  est  ac- 
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cordée  par  l'art.  70'2,  s'oppose  à  ce  que  l'on  puisse  procéder 
à  la  noiificaiion  ,  car  la  nouvelle  loi  a  accordé  le  pouvoir  de 
sus[)en(lre  rarijudicaiion.  On  pourra  demander  un  délai  pour 
reui|j|ir  cetie  formaliié.  Les  tribunaux  sont  juives  des  causes 
de  suspension,  et  l'imérêt  des  créanciers,  dans  cette  hypothèse, 
peut,  eu  égard  aux  circonstances,  motiver  un  sursis. 

Les  défenseurs  ont  répondu  qu'il  fallait  se  placer  d^ins  le 
cas  prévu  h  l'art.  702  de  la  nouvelle  loi.  On  a  voulu  prévenir 
la  collusion  entre  le  poursuivant  et  la  partie  saisie.  Les  créan- 
ciers inscrits  sont  parties  dans  l'instance  depuis  la  notification 
qui  leur  a  été  faite  des  placards.  Ils  ont  un  intérêt  à  surveiller, 
un  droit  à  exercer,  puisque  la  saisie  leur  appartient  en  quelque  I 
sorte.  II  arrive  que  le  poursuivant  abandonne  la  saisie  au  mo-  m 
ment  môme  où  tous  les  créanciers  étaient  sur  le  point  de  voir  ■ 
se  réaliser  leur  gage.  Leur  espoir  va-t-il  être  déçu?  Le  législa- 
teur ne  l'a  pas  voulu.  Alors,  à  l'instant  même  où  cet  incident 
se  produit  ,  un  créancier  se  présente  et  demande  la  vente. 
Qu'exigera-i-on  de  lui?  Qu'il  aille  faire  notifier  son  titre?  mais 
le  jour  fixé  pour  ladjndication  s'écoulera,  et  la  di^^posiiion  que 
l'on  veut  créer  en  sa  faveur  sera  illusoire!  Ici  il  faut  que  tout 
soit  rafiide,  instantané.  L'intérêt,  des  créanciers  le  veut.  C'est 
un  incident  qui  doit  être  vidé  sur  !e  champ.  Aussi,  la  loi  n'exige 
que  deux  conditions  :  (^ue  l'on  soit  créancier  et  créancier  inscrit. 
On  a  dû,  par  la  nécessité,  par  la  force  même  des  circonstances, 
dispenser  de  la  formalité  de  l'art.  877.  Il  faut  que  l'adjudica- 
tion ait  Tieu,  nonobstant  le  mauvais  vouloir  du  poursuivant,  et 
pour  empêcher  tout  concert  frauduleux  avec  la  partie  saisie. 

Le  mniistère  public  a  abondé  dans  ce  sens.  Il  est  remonté  a 
l'origine  de  l'art.  877  du  Code  civil.  Avant  cette  disposition,  on 
ne  pouvait  mettre  à  exécution  contre  les  hériiiers  un  titre  que 
l'on  avait  contre  leur  auteur,  qu'après  les  avoir  assignés  et 
avoir  obtenu  un  jugement  contre  eux.  Le  législateur  moderne, 
plus  ami  de  la  simplicité,  a  remplacé  cette  instance  par  une 
notification.  Quel  est  le  but  de  cette  notification?  Mettre  les  hé- 
ritiers en  deineurede  payer? — Dans  l'espèce,  cette  formalité  est 
complètement  inutile ,  car  les  héritiers  sont  saisis  et  l'on  sait 
bien  qu'ils  ne  peuvent  satisfaire  à  leurs  engagements.  La  vente  & 
de  leurs  biens  est  sur  le  pointd'êire  faite.  — Leur  faire  connaître  A 
le  titre?  La  loi  a  voulu  que  celui  qui  demande  l'adjudication  g 
fût  créancier  inscrit,  c'est-à-dire  créancier  connu.  Il  est  de  plus 
partie  en  l'instance,  le  placard  lui  a  été  dénoncé.,  Les  parties 
saisies  peuvent  aussi  être  présentes,  et  alors  discuter  le  titre 
qu'on  leur  oppose.  Que  demande- t-on  donc?  Une  vaine  for- 
malité, une  formalité  qui  n'ajoutera  aucune  garantie  pour  les 
parties  saisies,  qui  entravera  la  marche  d'une  procédure  que  le 
législateur  de  18V1  a  voulu  rendre  de  plus  en  plus  rapide.  C'est 
pousser  trop  loin  l'amour  des  formes.  Le  législateur  ne  les  aime 
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qu'autant  qu'elles  ont  un  sens  ,  qu'aulant  qu'elles  sont  utiles, 
qu'elles  onVcni  une  {jaraniie.  On  assimile  l'an.  702  à  une  véri- 
table subrogation.  Cette  assimilation  ne  peut  être  d'aucune  uli- 
lilé,  car  la  question  peut  s'élever  flans  les  deux  cas.  La  loi  est 
muette  pour  l'un  comuic  [)oijr  l'autre  sur  rap()licalion  de  l'ar- 
ticle 877.  Aussi  ne  pourrait-on  pas  ,  avec  une  certaine  raison  , 
en  conclure  que  si  la  l'oruialiié  de  l'art.  877  d(»it  être  rem[jlie, 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  commencer  des  poursuites,  celle 
formalité  n'est  plus  de  rigueur  lorsqu'il  n'y  a  qu'à  les  continuer. 
En  effet  il  n'y  a  plus,  à  proprement  parler,  d'exécution  à  faire, 
elle  est  consommée  ;  les  pièces  de  la  poursuite,  dit  l'art.  723, 
devront  être  remises  au  subrogé  sur  son  récépissé.  Le  subrogé 
succède  à  ce  qui  a  été  fait,  il  n'a  pas  à  le  recommencer  ;  ce 
qui  a  été  fait  l'a  été  régulièrement,  le  titre  du  premier  pour- 
suivant a  été  notidé.  —  Il  y  a  bien  là  aussi  quelque  chose  d'a- 
nalogue à  une  reprise  d'instance  :  on  reprend  les  poursuites, 
on  re[)rend  l'instance  en  saisie  immobilière  ;  or.  il  est  constant 
que  lorsqu'il  y  a  lieu  à  reprise  d'instance  contre  les  héritiers 
d'une  partie  décédée,  la  notification  de  l'art.  877n'esipas  exigée 
de  la  part  de  leurs  adversaires. 

ARRÊT. 

Considérant  que  d'après  les  dispositions  de  l'art.  702  de  la  loi  du  2 
juin  iS'd,  sur  la  saisie  immobilière,  la  seule  condition  imposée  à  celui 
qui  veut  se  subroger,  au  jour  indi([ué  pour  l'adjudication,  aux  poursui- 
tes de  la  saisie,  faute  par  le  poursuivant  de  les  exercer,  est  d'être  un 
des  créanciers  inscrits,  sans  qu'il  soit  tenu  de  remplir  d'autres  forma- 
lités ; 

Considérant  que  la  notification  du  titre  aux  héritiers  du  débiteur 
originaire,  conformément  à  l'art.  877,  C.  C,  quelle  que  soit  son  uti- 
lité dans  les  cas  ordinaires,  n'a  pas  dû  être  exigée  impérieusement  par 
l'art.  702  de  la  loi  précitée,  puisque  c'est  au  moment  même  où  l'adju- 
calion  va  avoir  lieu,  que  le  créancier  inscrit  peut  exercer  son  droit,  et 
que  toute  notification,  avec  les  délais  qu'elle  entraine,  devient  alors  im- 
possible ; 

Considérant,  dès  lors,  que  l'adjudication  dont  la  nullité  est  deman- 
dée a  été  valablement  prononcée  ; 

Par  ces  motifs;  —  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé  par  le  jugement  d'adju- 
dication dont  est  appel,  mal  et  sans  cause  appelé,  ordonne,  en  consé- 
quence, que  ce  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  etc. 

Du  11  mars  18U.  -  3^  Ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

1"  Compétence.' —  Elections  municipales.  —  flaires. —  Attribution  de 
contributions. — Recours. — Délai. — Déchéance. 

Les  décisions  des  maires,  prononçant  sur  des  questions  d'ot- 
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tribution  de  contributions ,  doivent  être  attaquées  par  voie  de 
recours  devant  les  tribunaux  civils,  et  non  devant  les  préfets  (1). 
L'art.  2M6  du  Code  civil ,  qui  fait  produire  à  une  citation 
en  justice,  donnée  devant  un  juge  incompétent,  l'effet  d'inter- 
rompre la  prescription,  n'est  pas  applicable  au  cas  où  le  recours 
qui  devait  être  porté  devant  le  tribunal  civil  l'a  été  devant  le 
préfet. 

(Maire  de  Geingèbre  C.  Bourdeaux.) 

Le  sieur  Bourdeaux  forme  ,  le  14  février  1843 ,  un  pouvoir 
devant  le  préfet  de  Lot-tt-Garonne,  contre  une  décision  du 
maire  de  Geingèbre ,  du  8  février  précédent ,  qui  avait  eu  pour 
effet  de  faire  perdre  au  demandiur  ses  droits  électoraux.  — 
Arrêté  du  préfet .  en  date  du  4  mars  de  la  même  année ,  par 
lequel  ce  fonctionnaire  se  déclare  imcompétent.  Cet  arrêté  est 
signifié  le  19  mars  au  sieur  Bourdeaux ,  qui ,  le  lendemain,  si- 
gnifie une  nouvelle  citation,  mais  cette  fois  devant  le  tribunal 
de  Lectoure.— Jugement  du  6  avril,  même  année,  qui,  accueil- 
lant les  réclamations  de  Bourdeaux,  ordonne  que  son  nom  soit 
rétabli  sur  les  listes  électorales. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  maire  de  Geingèbre,  qui  invoque 
la  violation  des  art.  42  de  la  loi  du  21  mars  1831,  18  de  la  loi 
du  2  juillet  1828,  et  2246  C.  C,  en  ce  que  le  recours  formé  par 
Bourdeaux,  aurait  été  admis  quoique  proposé  après  l'expira- 
tion du  délai  de  dix  jours  ,  accordé  par  la  loi  de  1831,  pour  se 
pourvoir  contre  les  décisions  des  maires  en  matière  d'attribu- 
tion de  contributions  ;  et  ce  ,  sous  le  prétexte  que  le  recours 
ayant  été  formé  dans  le  délai  utile  devant  le  préfet,  magistrat 
incompétent,  la  déchéance  cessait  d'êire  encourue  aux  termes 
de  l'art.  2246  qui  attribue  à  un  pareil  acte  l'effet  d'interrom- 
pre la  prescription. 

Arrêt. 

La  Cour;  —Vu  lésait.  36  et  42  de  la  loi  du  21  mars  1831,  18  de  la 

loi  du  2  juillet  1828  et  33  de  la  loi  du  19  avril  183i  ;  —  Attendu  que 
l'art.  42  de  la  loi  du  2i  mars  1831,  dispose  que  les  difficultés  relatives 
à  l'attribution  des  contributions ,  à  la  jouissance  des  droits  civiques  et 
civils  et  au  domicile  réel  ou  politique,  seront  portées  devant  le  tribunal 
civil  de  l'arrondissement,  qui  statuera  en  dernier  ressort  ; — Que  l'art.  36 
de  la  même  loi  du  21  mars  83 1  ,  comparé  avec  l'art.  42  qui  le  suit, 
n'inlirme  en  rien  l'attribution  spéciale  qui  résulte  de  ce  dernier  arti- 
cle ;  d'où  il  suit  que  ledit  art.  36  n'a  d'application  qu'aux  difficultés 
autres  que  celles  qui  sont  attribuées  aux  tribunaux  par  l'art. 42  ; — Qu'en  ef- 
fet, dans  cette  matière  réglée  comme  urgente,  et  où  la  loi  a  précisé- 
ment voulu  régler  les  compétences,  on  ne  saurait  admettre  que  des 

(1)  Arr.  conf.  de  la  Cour  de  cassation,  21  mai  1834  et  6  avril  183^. 
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difficultés,  déclarées  judiciaires,  puissent  néanmoins  être  portées  devant 
le  préfet  en  conseil  (le  préfecture,  avant  d'être  portées  devant  le  tribu- 
nal civil;  qu'aux  termes  de  l'art.  18  de  la  loi  du  2  juillet  1828,  auquel 
renvoie  Tait.  i2  de  la  loi  du  21  mars  1831,  disposition  reproduite  par 
l'art.  '.y.\  de  la  loi  d'avril  1832,  l'exploit  introdiictif  d'instance  devant  le 
tribunal  civil,  doit,  à  peine  de  nulliic,  être  notifié  dans  les  dix  jours 
delà  noiilicalion  de  la  décision  du  maire; — Que  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 22'»(l,  C  C,  doit  être  limitée  dans  son  objet,  qui  est  la  prescrip- 
tion, et  qu'il  n'en  résulte  pas  que  la  licitalion  devant  un  préfet  incom- 
pétent à  raison  de  la  malière,  relève  de  la  déchéance  encourue  celui 
3ui  n'a  pas  cité  dans  les  délais  devant  le  tribunal  civil,  seul  compétent; 
'où  il  suit  qu'en  jugeant  le  contraire,  le  jugement  attaqué  a  violé  les 
lois  ci-dessus  citées  ;  —  Casse. 

Du  12  février  18V4.  —  Ch.  civ. 


TRIBUxNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE. 

1"  Ordre. — Revente. — Frais. 
2"  Collocation. — Intérêts. 

1°  Les  frais  de  poursuite  et  les  frais  extraordinaires  de  trans- 
cription auxquels  donne  lieu  la  revente  d'un  immeuble,  non 
payé  par  un  premier  acheteur,  doivent  rester  à  la  charge  exclu- 
sive de  celui-ci. 

2»  La  demande  en  allocation  n'a  pas  pour  effet  de  capitaliser 
les  intérêts  des  créances  hypothécaires. 

(Ordre  Brugnier.) — Jugement. 

Le  Tribcxal  ;  —  En  ce  qui  touche  la  contestation  dirigée  contre  la 
répartition  des  frais  de  poursuite  et  des  frais  extraordinaires  de  trans- 
cription ; — Attendu  qu'un  ordre  a  été  ouvert  et  réglé  définitivement  sur 
le  prix  de  la  vente  consentie  par  Lucotte  et  Lesieur  ;  que  ce  prix  se 
trouve  ainsi  avoir  supporté  les  frais  de  poursuite  d'un  premier  ordre  et 
les  frais  extraordinaires  de  transcription  faits  par  Lesieur  ;  —  Attendu 
quesi  les  inscriptions  des  créanciers  de  Lucotte,  qui  avaient  été  utilement 
colloques  dans  le  premier  ordre  ,  ont  encore  existé  à  la  transcription 
de  la  vente  consentie  par  Bruguier  à  la  dame  Fassenoy,  cette  circon- 
stance provient  du  fait  de  Lesieur,  qui  a  revendu  avant  d'avoir  pajé 
son  prix,  et  est  étrangère  à  Lucotte  et  à  ses  créanciers,  et  que,  par  con- 
séquent, l'augmentation  qu'elle  a  occasionnée  dans  les  frais  de  pour- 
suite et  de  transcription,  ne  doit  pas  préjudicier  aux  créanciers  de  Lu- 
cotte, mais  doit  être  supportée  par  Lesieur  et  ses  créanciers  et  par  ceux 
de  Bruguier.  — En  ce  qui  touche  la  contestation  de  Jormet  et  des  héri- 
tiers Régnier,  concernant  les  intérêts  des  intérêts  pour  lesquels  ils  ont 
été  colloques  dans  l'ordre  Lucotto  ;  —Attendu  qu'à  la  vérité,  aux  termes 
de  l'art.  1154,  les  intérêts  échus  des  capitaux  peuvent  produire  des  in- 
térêts par  une  demande  judiciaire,  pourvu  qu'il  s'agisse  d'intérêts  dus 
au  moins  pour  une  année  entière,  et  que  la  demande  en  collocation  est 
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une  demande  judiciaire  capable  de  faire  produire  des  intérêts,  mais  que 
les  intérêts  des  créanciers  hypothécaires  sont  régis  par  des  dispositions 
spéciales  à  la  matière,  écrites  dans  l'art.  2151,  C.  C.;— Attendu  que  cet 
article,  bien  loin  d'autoriser  le  créancier  à  demander  par  sa  requête  de 
production  la  capitalisation  des  intérêts  échus  depuis  plus  d'une  année, 
restreint  son  droit  aux  intérêts  de  deux  années  et  de  l'année  courante,  et 
exige  des  inscriptions  spéciales  pour  les  intérêts  antérieurs; — Attendu 
que  si  la  condition  des  créanciers  colloques  dans  l'ordre  Lucotte  n'a 
pu  être  empirée,  elle  n^a  pas  pu  être  améliorée  par  la  survenance  de 
ventes  et  d'ordres  successifs  ;     qu'elle  doit  rester  la  même. 

Du  12  janv.  18V4.— 2«  ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

Compétence. — Jugement  consulaire. — Exécution. 

Les  tribunaux  civils,  qui  sont  compétents  pour  connaitre  de 
l'exécution  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  commerce, 
ont,  par  cela  même,  le  droit  de  connaître  des  demandes  formées 
sur  cette  exécution,  quoiqu  elles  résultent  d'actes  commerciaux. 

(Dubost  C.  Thieulin.) — arrêt. 

La  Cour;  • —  Sur  la  violation  des  art,  631  et  632,  C.  Comm.;  —  At- 
tendu que  l'art.  442,  C.  proc,  dispose  d'une  manière  générale  que  les 
tribunaux  de  commerce  ne  connaîtront  point  de  l'exécution  de  leurs 
jugements; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que,  sur  un  commandement  à  fin  de  saisie 
immobilière  qui  lui  avait  été  signifié,  à  lare  quête  du  demandeur,  en 
cassation,  en  vertu  de  condamnations  prononcées  contre  lui  par  le 
tribunal  de  commerce,  le  défendeur,  après  s'être  opposé  à  cecom- 
niandement,  ainsi  qu'à  toute  poursuite  ultérieure,  a  fait  assigner  le 
poursuivant  devant  le  tribunal  civil  de  Bernay,  pour  faire  statuer  sur 
le  mérite  de  son  opposition  ; 

Attendu  que  la  compétence  attribuée  par  la  loi  aux  tribunaux  civils, 
relativement  à  l'exécution  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de 
ccm  uerce,  emporte  le  droit  de  connaître  des  demandes  formées  sur 
cetta  exécution,  alors  même  qu'on  les  fait  résulter  d'actes  de  commerce, 
ou  qui  émanent  de  couiuierçants,  si  elles  se  rattachent  à  cette  exécu- 
tion et  n'en  sont  qu'une  dépendance;  d'où  il  suit  qu'en  décidant  que 
la  demande  en  imputation  et  en  réduction  faite  par  le  demandeur  pour 
arrêter  l'exécution  dont  il  était  l'objet,  en  vertu  de  jugements  rendus 
par  un  tribunal  de  commerce,  rentrait  dans  la  compétence  du  tribunal 
civil  de  lîernay,  qu'il  avait  régulièrement  saisi  de  son  opposition  à 
cette  exécution,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  les  articles  de  loi  invoqués 
par  le  demandeur,  ni  aucune  autre  loi; — Rejette. 

Du  17  février  18i4.— Ch.  civ. 
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DISSERTATION. 

Jugement  par  défaut.  —  Péremption.  — Actes  d'exécution.  — 
Procès-verbal  de  carence. 

Un  procès-verbal  de  carence  régulier,  lorsque  le  débiteur  a  deê 
immeubles  saisissables,  stiffit-ilipour  empêcher  lajiéremption  d'un 
jugement  par  dé  faut?  X^.  P.  C,  art.  156,158  ei  159.) 

Pour  donner  à  celle  question,  qui  fait  diflficullé,  une  solution 
satisfaisante ,  il  faut  d'abord  se  fixer  sur  quelques  principes 
encore  incertains. 

On  connaît  les  motifs  qui  ont  fait  introduire  dans  notre  Gode 
de  procédure,  les  dispositions  nouvelles  des  art.  156,  158  et 
159.  Ils  ont  été  exposés  en  ces  termes  par  M.  Treilhard,  si- 
gnalant au  Corps  législatif  les  résultats  éprouvés  d'un  abus 
qu'on  voulait  détruire  : 

«  Le  malheureux  qu'on  a  dû  citer  ne  peut  pas  se  monirer  sur 
une  interpellation  qu'il  ignore;  on  prend  contre  lui  jugement 
par  défaut.  Si  la  prévarication  se  prolonge,  on  lui  soustrait  en- 
core la  copie  de  la  signification  du  jugement.  11  vit  dans  une  sé- 
curité profonde  ;  et,  lorsque  tous  les  délais  pour  se  pourvoir 
sont  écoulés,  il  peut  être  écrasé  par  une  procédure  dont  il  n'a 
pas  même  soupçonne  l'existence.  — On  a  dû  s'occuper  sérieuse- 
ment du  remède  à  un  mal  qu'on  n'a  pu  se  dissimuler.  Je  crois 
pouvoir  annoncer  que  l'abus  ou  plutôt  le  délit  est  écarié  sans 
retour. — Une  première  précaution  consiste  à  ordonner  que  les 
jugements  rendus  par  défaut  contre  les  parties  qui  n'ont  pas 
constitué  d'avoué,  seront  toujours  signifiés  par  un  huissier 
commis  à  cet  effet  par  le  juge,  et  l'on  peut,  sans  témérité,  pré- 
sager que  les  significations  ne  seront  pas  soustraites.  —  Cette 
première  mesure  est  suivie  d'une  seconde  plus  efficace  encore. 
—  Les  jugemens  par  défaut,  quand  il  n'y  a  pas  d'avoué  consti- 
tué, devront  toujours  être  exécutés  dans  les  six  mois,  sinon  ils 
seront  réputés  comme  non  avenus.  Pourquoi  s'empresse-t-on 
d'obtenir  un  jugement,  si  l'on  ne  veut  pas  s'en  servir. — L'oppo- 
sition de  la  part  du  défaillant  sera  recevable  jusqu'à  l'exécu- 
tion ;  pour  couper  court  à  toute  espèce  de  subtilité,  on  a  dû 
définir  ce  qu'on  entend  par  exécuter  un  jugement.  L'exécution 
n'est  réputée  faite,  qu'après  un  acte  nécessairemeniconnu  delà 
partie  défaillante.  Jusque-là,  celle-ci  peut  se  rendre  opposante 
au  jugement;  la  déclaration  de  son  opposition  suspend  toute 
poursuite.  Ainsi,  disparaîtra  pour  toujours  la  possibilité  d'une 
procédure  frauduleuse  et  clandestine,  dont  l'objet  était  d'égor- 
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ger  un  citoyen  qui  nepouvait  se  défendre,  »  (Locré  Législation 
civile,  t.  20,  p.  238,  n^  38.] 

L'art.  156  prescrit  la  signification  par  huissier  commis,  et 
l'exécution  dans  les  six  mois,  à  peine  de  péremption.  L'art.  158 
admet  l'opposition  jusqu'à  l'exécution  du  jugement,  et  l'art. 
159  définit  les  actes  d'exécution.  Les  expressions  de  ce  dernier 
article  «  ou  enfin,  lorsqu'il  y  a  quelque  acte  duquel  il  résulte  né- 
cessairement que  l'exécution  du  jugement  a  été  connue  de  la 
partie  défaillante,  ont  été  ajoutées  sur  la  demande  de  M.  Mu- 
rairo,  répondant  à  M.  Treilharcl,  qui  disait  dans  la  discussion 
au  conseil  d'^ltat  :  a  L'art.  159  explique  le  mol  exécution.  L'art. 
156  se  contente  d'un  acte  quelconque  que  la  partie  condamnée 
n'ait  pu  ignorer,  et  qui  l'ait  diverlie  deV existence  dujiigement,  » 
observation  qui  fut  reproduite  par  M.  Defermont,  rçil|ativemQnt 
à  l'opposition.  {Ibid.,  t.  31,  p.  280  et  352;  Voij.  aussi  Locré, 
Esprit  du  Code  de  procédure  civile,  t.  1*=',  p.  329.) 

Confondant  l'exécution  exigée  par  l'art.  156  avec  celle  dont 
parle  l'art.  158,  appliquant  ainsi  indistinctement  l'art.  159, 
plusieurs  auteurs  et  de  nombreux  arrêts  ont  longuement 
disserté  sur  les  caractères  exigés  des  actes  d'exécution.  — 
M.  Boncenne  s'est  emparé  de  l'explication  de  M.  Treilhard, 
pour  soutenir  que  la  connaissance  de  V existence  du  juge- 
ment satisfaisait  à  l'art.  159,  dans  lequel  le  mot  exécution  avait 
été  écrit  par  erreur.  {Théorie  de  la  procédure  civile,  t.  3,  p.  78 
et  suiv.)  M.  Chauveau  Adolphe,  sans  méconnaître  ce  qu'il  y 
aurait  de  rationnel  dans  la  doctrine  de  M.  Boncenne  ,  a  soute- 
nu, avec  MM.  Pigeau  ,  Thomine  et  Merlin,  qu'il  fallait  un  acte 
d'exécution  connu.  {Lois  de  la  procédure  civile,  t.  2,  p.  98  et 
suiv.)  La  jurisprudence  a  généralement  adopté  cette  interpré- 
tation de  l'art.  159,  tout  en  laissant  subsister  des  doutes  sur 
les  caractères  distinctifs  de  l'exécution  exigée  (Voy.  Dictionn. 
gén.  de  proc.,,  \°  Jugement  par  défaut,  n"^  232,  235,  243  el; 
suiv. ,  287  et  suiv.) 

Mais  on  n'a  pas  assez  remarqué  toute  la  différence  qui  doit 
exister  entre  l'exécution  exigée  pour  empêcher  la  péremption 
(156),  et  l'exécution  jusqu'à  laquelle  l'opposition  est  recevable 
(158). 

A  notre  avis ,  les  difficultés  disparaîtraient,  si  l'on  adoptait 
une  distinction  que  nous  croyons  aussi  légale  que  rationelle. 

La  péremption,  établie  à  défaut  d'exécution  dans  les  six  mois, 
est  une  peine,  qui  n'a  pas  dû  être  prononcée  contre  le  créancier 
faisant  des  actes  exclusifs  de  tout  soupçon  de  fraude  :  odia  res- 
tringenda.  L'opposition,  admise  contre  le  jugement  par  défaut, 
est  un  moyen  de  défense,  qui  a  dû  être  facilité  à  la  partie  présu- 
mée n'avoir  pas  bien  connu  la  procédure  et  la  condamnation  : 
favores  ampliandi. 
Etablissant  la  péremption ,  l'art.  156  n'a  défini  ni  limité  les 
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actes  d'exécution  qui  rempôcheraient  ;  et  il  no  l'aurait  pu,  sans 
aller  contre  le  but  qu'il  s'est  précisément  proposé.  Pourquoi  en 
effet  cette  péremption?  Si  elle  repose  sur  une  présomption  de 
renonciation  en  faveur  du  débiteur,  la  renonciation  au  béné- 
fice du  jugement  ne  saurait  ôtre  présumée,  lorsque  le  créan- 
cier exécute  lejugement  d'une  manière  quelconque.  Si  la  peine 
est  motivée  par  la  crainte  qu'un  jugement ,  surpris  en  soufflant 
les  copies  de  l'assignation  et  de  la  signification,  ne  soit  conservé 

Four  être  exécuté  plus  tard  à  l'iriiproviste ,  qu'importe  que 
exécution  exigée  pour  conserver  la  vie  au  jugement  ait  lieu 
do  telle  ou  telle  façon  ,  puisque  l'opposition  par  le  débiteur 
pourra  avoir  lieu  tant  que  l'exécution  ne  sera  pas  consommée? 
Est-il  donc  de  l'intérêt  du  débiteur  d'obliger  le  créancier  à 
aller  jusqu'à  la  vente  de  ses  biens  ou  l'emprisonnement  de  sa 
personne,  pour  éviter  une  péremption?  et  pourrait-on  placer 
le  créancier  dans  l'aliemative  d'employer  les  dernières  ri- 
gueurs contre  un  débiteur  malheureux,  ou  de  faire  le  sacrifice 
d'un  droit  légitime,  sanctionné  par  la  justice? 

La  définition  des  actes  d'exécution  ne  se  trouve  que  dans 
l'art.  159.  Donnée  relativement  à  l'exécution  jusqu'à  laquelle 
est  recevable  l'opposition  permise  par  l'art.  158,  la  définition 
devait  nécessairement  être  limitative.  En  effet ,  l'exécution  ici 
n'est  pas  prise  comme  point  de  départ  d'un  délai  accordé  pour 
l'opposition ,  ce  qui  permettrait  d'admettre  un  acte  faisant  con- 
naître le  jugement,  tel  qu'une  signification  :  l'exécution  ferme 
la  voie  d'opposition  j  donc  elle  doit  être  à  peu  près  consom- 
mée, au  moins  quant  à  la  série  d'actes  qui  la  constitue,  et 
même  ôtre  connue  du  débiteur,  désormais  privé  d'un  puissant 
moyen  de  défense. 

L'art.  159,  pour  fermer  la  voie  d'opposition,  ne  se  contente 
pas  d'actes,  d'exécution  qui  pourraient  n'être  pas  connus  ou 
notoires,  tels  qu'une  saisie  de  meubles,  une  saisie  immobilière. 
Dominé  par  la  crainte  d'une  surprise,  il  veut  un  acte  duquel  il 
résulte  que  l'exécution  même  a  été  portée  à  la  connaissance  du 
débiteur,  v.  g.,  une  vente  publique  de  meubles,  un  écrou,  une 
notification  de  saisie  immobilière.  Jusque  là  il  déclare  que  le 
jugement  n'est  pas  réputé  exécuté ,  que  Vopposition  suspend 
l'exécution.  Evidemment  il  n'a  en  vue  que  l'opposition,  et  nul- 
lement la  péremption.    Comment  en  effet  déclarer  périmé, 
faute  d'exécution,  un  jugement  en  vertu  duquel  il  y  aurait  ou 
saisie  mobilière  et  commencement  de  vente  ,  saisie  immobilière 
visée  mais  non  encore  dénoncée?  Ne  suffit-il  pas  que  le  débi- 
teur, tant  que  l'exécution  n'est  pas  consommée,  puisse  demart- 
der  la  rétractation  du  jugement  après  examen,  et  ses  droits 
n  e  sont-ils  pas  saufs  ? 

Notre  distinction   s'accorde  avec  les  explications  données 
dans  la  discussion  au  conseil  d'Etat,  qui  s'est  terminée  par  cette 
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observation  de  M.  Treilhard,  sur  l'art.  159,  spécial  pour  l'op- 
position (Locré,  t.  21,  p.  352)  :  «  On  a  seulement  voulu  ras- 
sembler toutes  les  circonstances  qui  caractérisent  l'exécution  du 
jugement  et  dont  il  résulte  que  la  partie  n'a  pu  l'ignorer.  Ces 
dlsj)ositions  sont  nécessaires  pour  guider  le  juge  dans  l'applica- 
tion  de  la  règle  générale  établie  par  l'article  précédent  »  (l'ar- 
licle  158  portant  que  l'opposition  sera  recevable  jusqu'à  l'exé- 
cution). Klle  s'accorde  aussi  avec  l'exposé  des  motifs,  qui,  sur 
l'art.  156  ,  n'a  suspecié  que  l'inaction  absolue  du  créancier,  et 
qui,  sur  l'art.  159,  n'a  parlé  des  actes  d'oxécution  que  dans 
leurs  rapports  avec  la  voie  d'opposition.  Elle  s'accorde  même 
avec  les  textes,  puisque  l'art.  156,  exempt  de  toute  définition 
limitative,  est  séparé,  par  un  article  étranger  à  la  question,  de 
l'art.  158  qui  ouvre  la  voie  d'opposition,  et  de  l'art.  159  qui 
indique  les  actes  par  lesquels  elle  sera  fermée. 

Cette  distinction  pourrait  concilier  les  solutions  opposées  que 
que  l'on  trouve  dans  les  ouvrages  de  procédure  et  les  recueils 
d'arrêts,  au  moyen  de  ce  que  l'on  appliquerait  à  la  péremption 
celles  qui  sont  les  moins  rigoureuses,  et  à  l'opposition  exclusi- 
ve celles  qui  exigent  une  exécution  consommée  et  connue. 

Ainsi ,  s'agissant  de  savoir  comment  doit  être  empêchée  la 
péremption,  on  doit  décider  qu'il  suffira  d'un  acte  présentant 
les  caractères  d'un  acte  d'exécution,  d'après  les  principes  du 
droit,  et  qui  soit  exempt  de  tout  soupçon  de  fraude  ;  sans  qu'il 
faille  que  ce  soit  un  des  actes,  impliquant  à  la  fois  exécution  et 
connaissance  de  l'exécution,  qui  sont  spécifiés  dans  l'art.  159. 

Un  procès-verbal  de  saisie  est  un  acte  d'exécution.  Ne  doit-  , 
il  pas  paraître  suffisant  pour  empêcher  la  péremption,  quoi- 
qu'il n'y  ait  eu  ni  vente  ni  notification?  Nous  le  croyons  avec 
M.  Boitard,  dont  l'argumentation,  à  cet  égard,  justifie  notre 
distinction:  «Quel  est,  disait  ce  jeune  professeur,  le  but  de 
l'art.  159"?  D'empêcher  qu'une  condamnation  qui  a  pu  être 
ignorée  du  défaillant  ne  devienne  définitive,  inattaquable  à  son 
égard;  c'est  dans  ce  but  que  la  loi  multiplie  les  précautions, 
c'est  dans  ce  but  qu'elle  entoure  l'exécution,  dont  elle  parle, 
des  solennités  nécessaires  pour  que  l'opposition  devienne  non 
recevable.  Au  contraire,  dans  l'art.  156,  il  ne  s'agit  pas  d'em- 
pêcher que  la  condamnation  ne  devienne  définitive  ,  il  s'agit  de 
punir  la  négligence  de  celui  qui,  ayant  obtenu  une  condamna- 
tion par  défaut,  n'en  tire  aucun  parti  dans  les  six  mois  qui  la 
suivent  ;  or,  cette  négligence  ne  peut  être  imputée,  cette  peine  ne 
peut  être  appliquée  à  celui  qui,  dans  le  délai,  a  fait  tin  acte 
d'exécution,  a  fait  pratiquer  une  saisie  et  dresser  procès-verbal. 
Ajoutons  d'ailleurs  que,  si  vous  appliquiez  à  l'art.  156  la  défi- 
nition de  l'art.  159,  vous  iriez  tout  à  fait  contre  le  but  de  la 
loi.  L'art.  159  est  évidemment  conçu  dans  l'intérêt  du  défail- 
lant,  afin  d'éviter,  autant  que  possible,  les  surprises  dont  il 
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pourrait  être  victime,  si  son  opposition  était  rejetée  avant  qu'il 
eût  connu  la  sentence  et  l'exécution.  C'est,  dis-je,  dans  Tinté- 
rôt  du  défaillant,  pour  l'entourer  de  toutes  les  protections,  de 
toutes  les  {jaraniies  possibles,  que  la  rè{;lo  spéciale  de  l'art.  159 
a  été  tracée  :  appliquez  cette  règle  à  l'art.  156,  et  vous  arrivez 
à  un  résultat  coniraire.  Dites,  par  exemple,  au  demandeur  qui 
a  obtenu  le  Jiifîcment ,  que,  pour  préserver  ce  jugement  de  la 
péremption,  il  ne  suffit  pas  d'avoir  saisi  dans  les  six  mois, 
qu'il  lui  faut  do  plus  avoir  vendu  les  meubles  par  lui  saisis;  le 
seul  résuliat  possible,  c'est  d'aggraver  la  rigueur  des  pour- 
suiiesj  c'est  (Je  multiplier  les  irais  aux  dépens  du  défaillant; 
c'est^  en  un  mot,  de  faire  tourner  contre  lui  la  spécialité  d'une 
disposition  que  l'art.  159  n'avait  écrite  que  pour  lui.  »  [Le- 
çons sur  le  Code  de  procédure  civile,  t.  1,  p.  432.) 

La  jurisprudence  elle-même  a  préjugé  l'efficacité  de  la  sai- 
sie, relativement  à  la  péremption  ,  puisqu'elle  admet  cet  acte 
d'exécution  comme  excluant  l'opposition,  dès  qu'il  a  été  fait  en 
présence  du  débiteur,  ou  autrement  porté  à  sa  connaissance, 
suivant  l'art.  159  {V.  Paris,  23  juin  1810  et  31  déc.  1811  ; 
Monipollier,  20  août  1810;  Uiom,  2  août  1818  et  12  fév.  1825  ; 
Cass.  3  déc.  1822). 

Un  procès-verbal  de  carence,  régulièrement  dressé  par  un 
huissier  venu  pour  faire  une  saisie  de  meubles,  est  un  acte 
d'exécution  équivalant  à  la  saisie,  puisqu'il  constate  que  la 
matière  saisissable  manque,  caret.  Conséquemment ,  il  doit 
empêcher  la  péremption,  comme  l'aurait  fait  la  saisie  même. 
C'est  ce  que  reconnaissent  MM.  Pigeau  {Comm.,  t.  1",  p.  470), 
Bonccnne  {Théorie  de  la proc.  cit.,  t.  3,  p.  81),  et  Boitard  {Le- 
çons sur  le  Code  de  proc.  civ  ,  l.  1"',  p.  433,  n»  632).  C'est  ce 
qu'ont  reconnu  les  nombreux  arrêts  indiqués  par  M.  Chauveau 
dans  son  Dictiunn.  fjén.  de  proc,  \°  Jugement  par  défaut, 
n"'  259-2671 ,  et  ceux  postérieurs,  des  l-^"-  déc.  1835,  30  janv. 
et  9  juin  1837,  27  déc.  1838.  27  mai  1840  et  3  août  1843  (J. 
Av.,  t.  50,  p.  120;  t.  53,  p.  482;  t.  55,  p.  640;  t.  57,  p.  431 
et  infrà,  p.  220). 

L'unique  difliculié,  à  l'égard  du  procès-verbal  de  carence, 
doit  consister  à  savoir  si  cet  acte  d'exécution  peut  produire 
tous  ses  effets  par  lui-même,  indépendamment  de  toute  notifi- 
cation au  débiteur.  La  notification  serait  nécessaire  suivant  la 
doctrine  restrictive  de  MM.  Merlin  (Répert..  v"  Péremption, 
sect.  2,  §  l",)  et  Carré  {Lois  de  la  proc.  cii\,  t.  l'^  p.  400, 
note  3)  :  mais  ces  auteurs  ne  se  fondent  que  sur  l'art.  159; 
or,  il  est  démontré  que  cet  article  n'est  relatif  qu'à  l'exécution 
qui  ferme  la  voie  d'opposition  ;  et  si  plusieurs  des  arrêts  pré- 
cités ont  jugé  utile  la  présence  du  débiteur  à  la  rédaction  du 
procès-verbal  de  carence,  ou  la  notification  de  ce  procès-verbal 
au  débiteur  ou  à  quelqu'un  ayant  qualité  pour  la  recevoir, 
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c'est  plutôt  comme  garantie  de  sa  régularité  ou  de  son  exacti- 
tude, que  comme  condition  exigée  pour  empêcher  la  péremp- 
tion aussi  bien  que  l'opposition. 

Mais  on  nous  soumet  une  question  tout  autre  :  celle  de  sa- 
voir si  l'exécution  par  un  procès-verbal  de  carence  suffit, 
quand  il  y  a  des  immeubles  susceptibles  de  saisie.  '' 

Sur  cette  question  spéciale,  il  n'existe  à  notre  connaissance  ' 
que  deux  arrêts  :  l'un  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  26  janv. 
1822,  {Journal  des  arrêts  de  cette  Cour,  t,  1  de  1822,  p.  Ii9.) 
qui  a  jugé  suffisant  un  procès-verbal  de  carence,  quoiqu'il  y 
eût  des  immeubles,  par  le  motif  qu'ils  étaient  sous  le  séquestre 
nationale!  conséquemment  insaisissables,  ce  qui  pourrait  four- 
nir un  argument  à  contrario;  l'autre  de  la  Cour  deCaen,  du  l*? 
avril  18*26  {Journal  des  arrêts  de  Rouen  et  Caen  ,  p.  183),  qui 
a  positivement  déclaré  insuffisant  un  procès-verbal  de  carence, 
parce  que  le  débiteur  possédait  des  immeubles. 

Cette  décision  nous  paraît  contraire  aux  principes  qui  doi- 
vent prévaloir. 

Que  veut  la  loi,  dans  l'art.  156?  Un  acte  d'exécution,  prou- 
vant que  la  créance  pour  laquelle  il  a  été  pris  jugement  est 
sérieuse. 

Exige-t-elle  que  le  créancier,  pour  éviter  la  péremption, 
fasse  tous  les  actes  possibles  d'exécution?  Non  :  ce  serait  faire 
tourner  contre  les  débiteurs  une  disposition  introduite  dans 
leur  intérêt. 

Une  saisie  consommée  suffirait  assurément,  quoiqu'il  y  eût 
ailleurs  des  meubles  saisissables,  et  même  un  auteur  admet 
comme  suffisant  le  procès-verbal  de  carence  dressé  au  domi- 
cile du  débiteur,  malgré  l'existence  notoire  de  meubles  à  lui 
appartenant  dans  un  autre  lieu  (Poncet,  Bes  Jugements,  t.  1", 
p.  820)  :  elle  devrait  suffire  de  même,  quoiqu'il  y  eût  des  im- 
meubles susceptibles  de  saisie,  car  la  nature  et  la  consistance 
des  propriétés  diverses  d'un  débiteur  est  indifférente  pour 
l'efficacité  de  tel  acte  d'exécution  sur  telle  chose  déterminée  ; 
et  l'expropriation  des  immeubles  est  un  moyen  extrême,  qui 
ne  doit  être  employé  qu'en  cas  de  nécessité  absolue.  (Voy.  C. 
civ.,  220i  et  suiv.) 

Quel  serait  donc  le  motif  pour  exiger  la  saisie  immobilière, 
après  un  procès-verbal  de  carence  équivalant  à  une  saisie  de 
meubles?  Nous  le  cherchons  vainement. 

Serait-ce  que  le  procès-verbal  de  carence  n'est  pas  un  acte 
d'exécution  à  proprement  parler?  Mais  on  lui  reconnaît  bien  ce 
caractère  quand  il  a  été  connu  du  débiteur.  Or,  la  connaissance 
d'un.acte  n'est  pas  ce  qui  le  caractérise,  et  l'art.  159  lui-même 
fait  résulter  l'exécution  connue  ,  non  pas  de  la  connaissance 
donnée  de  tout  acte  fait  en  vertu  du  jugement,  mais  de  celle 
d'un  acte  qui  implique  exécution  effective. 
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Serait-ce  que  le  procès-verbal  de  carence  ne  prouve  pas  né- 
cessairement la  connaissance  donnée  du  juf;ement  et  de  son 
exécution?  D'abord,  cette  condition  ne  paraît  pas  exigée  par 
l'art.  156.  En  second  lieu,  elle  est  remplie  quand  l'acte  a  été 
dressé  en  présence  du  débiteur,  ou  lui  a  été  notifié.  Quelle  est 
alors  l'objection? 

Pour  dénier  à  un  procès-verbal  de  carence  régulier  l'effet 
d'empêcher  la  péremption,  par  cela  qu'il  y  a  des  immeubles 
saisissables,  il  faut  soutenir  que  la  loi  oblige  le  créancier  à  em- 
ployer toutes  les  voies  possibles  d'exécution  pour  empêcher  le 
jugement  de  périr.  Ce  système  serait  fatal  aux  débiteurs  qu'on 
veut  protéger  ;  il  nécessiterait  des  expropriations  ruineuses 
pour  des  créances  minimes.  Un  tel  système  n'est  pas  soutena- 
ble,  et  il  a  si  peu  de  valeur  que  la  Cour  de  cassation,  rejetant 
un  pourvoi  à  l'appui  duquel  on  atténuait  la  valeur  d'un  procès- 
verbal  de  carence,  en  disant  qu'il  existait  des  immeubles  que  le 
créancier  pouvait  faire  saisir,  n'a  pas  même  daigné  donner  un 
motif  pour  repousser  cet  argument.  (Arr.  23  avril  1816  ;  D.  A., 
9,  p.  740;  J.  A.,  t.  27,  p.  303.) 


OFFICES,  DISCILPINE,  TAXE  ET  DEPENS. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

1°  OfBce.  —  Cession.  —  Résolution.  —  Dommages-Intérêts. 
2°  Chambre  de  discipline.  — Avis. 

Le  cessionnaire  d'un  office ,  qui  refuse  de  consentir  au  retran» 
chement.  exigé  far  le  ministère  de  la  justice,  d'une  clause  de  son 
traité,  peut,  selon  les  circonstances,  être  condamné  à  des  dom- 
mages-intérêts envers  le  cédant. 

En  pareil  cas,  et  lorsqu'il  y  a  lieu  à  dommages-intérêts,  c'est 
le  tribunal  saisi  de  la  demande  qui  doit  en  fixer  le  montant.  Il 
peut  bien  renvoyer  devant  la  Chambre  de  discipline,  mais  seule- 
ment pour  avoir  son  avis  sur  la  fixation  des  dommages-intérêts 
réclamés. 

(Vigneau  C.  Brossard.) 

La  veuve  Vigneau  céda  ,  en  août  1843,  au  sieur  Brossard, 
l'office  de  notaire  à  la  résidence  de  La  Ferté-Vidame ,  vacant 
par  la  mort  de  son  mari.  Le  traité  contenait  la  clause  suivante  : 
«  Dans  le  cas  où,  par  une  cause  indépendante  de  sa  volonté  ou 
du  fait  du  cessionnaire  ,  celui-ci  n'aurait  pas  obtenu  sa  nomi- 
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nation  dans  le  délai  de  deux  mois ,  du  jour  du  traité  ,  le  traité 
sera  résolu  de  plein  droit,  sans  indemnité  de  sa  part.» 

Cette  clause  parut  au  garde  des  sceaux  porter  atteinte  à  la 
liberté  d'action  qui  doit  appartenir  au  gouvernement  dans  les 
nominations  à  faire,  et  la  suppression  en  fut  demandée.  La 
dame  Vigneau  y  consentit ,  mais  Brossard  s'y  refusa  formelle- 
ment, et  la  nomination  n'eut  pas  lieu. 

Par  suite,  la  dame  Vigneau  a  formé  contre  Brossard  une  de- 
mande en  résolution  du  traité  et  en  10,000  francs  de  domma- 
ges-intérêts. 

Le  tribunal  de  Dreux  a  prononcé  la  résolution  ,  et ,  pour  la 
fixation  des  dommages-intérêts,  renvoyé  les  parties  devant  la 
Chambre  des  notaires. 

Appel  par  Brossard. —  «  La  clause,  dit  on,  n'a  rien  d'illicite. 
Si  l'autorité  a  cru  devoir  en  demander  la  suppression,  Brossard, 
de  son  côté,  avait  le  plus  grand  intérêt  à  ce  qu'elle  fût  main- 
tenue. Il  lui  importait,  en  effet ,  que  la  charge  du  titulaire  dé- 
cédé restât  vacante  le  moins  longtemps  possible.  Un  refus, 
basé  sur  un  intérêt  si  légitime,  a  bien  pu  donner  lieu  à  la  ré- 
solution du  traité^  mais  ce  n'était  pas  le  cas  de  prononcer  des 
dommages-intérêts. — Enfin,  la  fixation  des  dommages-intérêts, 
s'il  [)Ouvait  en  être  dû ,  ne  devait  pas  être  déférée  à  la  Cham- 
bre des  notaires  ,  naturellement  portée  à  ne  pas  trouver  exa- 
géré le  prix  qu'avait  donné  le  sieur  Brossard  de  la  charge  à  lui 
cédée,  et  qui  devra  proportionner  à  ce  prix  les  dommages- 
intérêts  réclamés.  » 

Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Considérant  que  la  clause ,  relative  au  délai  dans  le- 
quel la  nomination  de  Brossard  devait  avoir  lieu,  était  stipulée  princi- 
palement dans  l'intérêt  de  la  veuve  Vigneau  ; 

Que ,  dans  les  circonstances  de  la  cause ,  la  radiation  de  cette  clause 
ne  pouvait  pas  causer  de  préjudice  à  Brossard; 

Que  Brossard,  en  exigeant  le  maintien  de  cette  clause,  malgré  le 
refus  de  l'autorité ,  et  en  refusant  également  la  résolution  du  traité,  a 
été,  par  son  fait,  la  cause  de  la  non-exécution  du  traité,  et  a  forcé 
la  veuve  Vigneau  d'en  demander  la  résolution  à  la  justice  ; 

En  ce  qui  touche  les  dommages-intérêts  : 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

Mais  considérant  que  les  premiers  juges  ont  eu  tort  de  renvoyer  à 
la  chambre  des  notaires  de  Dreux  la  fixation  des  dommages-intérêts, 
qu'ils  devaient  se  réserver  ; 

Infirme  sur  ce  chef;  Renvoie  les  parties  devant  la  chambre  des 
notaires  de  Dreux,  laquelle  donnera  son  avis  sur  les  dommages  intérêts 
réclamés,  d'après  les  bases  fixées  par  les  premiers  juges  ,  pour,  le  dit 
avis  rapporté  à  la  Cour,  être  statué  ce  qu'if  appartiendra;  la  sentence, 
au  résidu,  sortissant  effet. 

Du  18nov.  1843.— 3=  eh. 
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COUR  ROYALE  D'ANGERS. 

Office,  —  Cession.  —  Prix.  —  Saisie-arrèl. 

Lorsque  le  garde  des  sceaux  a  exigé  la  suppression  de  la 
clause  du  traité  de  cession  d'un  office,  d'après  laquelle  le  prix 
sera  payé  directement  au  prédécesseur  du  cédant,  demeuré  créan- 
cier du  prix  primitif,  ce  créancier  se  trouve  par  là  autorisé 
à  former  une  saisie-arrét  entre  les  mains  du  nouveau  cession- 
naire,  sa  créance  ne  fût-elle  pas  encore  exigible. 

(Poissault  6,  Richard.) 

M=  Poissault,  en  1838,  a  cédé  à  M"  Richard  son  office  de 
notaire  h  Waas  (Sarthe),  moyennant  30,G00  fr.,  payables  en 
partie  comptant ,  en  partie  dans  les  années  18'4-5  et  18V8.  H 
s'est  réservé  le  priviléfje  de  vendeur,  et  le  ccssionnaire  s'est 
obligé,  dans  le  cas  où  il  rétrocéderait  l'office  avant  sa  libéra- 
lion  in(égrale ,  à  stipuler  que  son  successeur  serait  débiteur 
de  A^  Poissault. 

En  18't2,  M*^  Richard  revend  son  office  à  M'^  Gandin,  moyen- 
nant un  prix  supérieur,  avec  oblip;alion  de  payer  directement 
à  M.  Poissault  ce  qui  lui  reste  dû.  La  chancellerie  exige  la  sup- 
pression, dans  l'intérêt  des  créanciers  du  cédant,  de  cette  sorte 
do  délégaiion.  M.  Richard  notiîic  à  son  prédécesseur  ce  fait 
du  prince  ,  lui  déclarant  qu'd  f)eut  prendre  ses  sûretés,  mais 
que  les  frais  des  saisies-arrèls  qu'il  formerait  resteraient  à  sa 
charge. 

Une  saisie-arrét,  néanmoins,  est  formée  entre  les  mains  de 
M*  Gandin.  La  nullité  en  est  demandée,  par  le  motif  que  la 
créance  n'est  pas  encore  exigible. 

Akrêt. 

LaCocr; — Attendu  que  Poissault  n'avait  pas  par  lui-même  le  droit 
de  former  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  du  successeur  de  Richard, 
étant  de  principe  que  celte  mesure  ne  peut  pas  être  employée  pour 
une  dette  non  échue,  et  qui  n'est  exigible  qu'à  un  teirae  éloigné;  — 
Mais  attendu  que  lès  parties  se  sont  trouvées  placées  dans  une  posi- 
tion exceptionnelle  et  hors  des  termes  du  compromis  qu'elles  avaient 
originairement  consenti ,  par  l'effet  de  la  signification  que  Richard  a 
faite  à  Poissault,  le  29  décembre  1842,  avant  la  saisie-arrêt,  dont  le 
dernier  paragraphe  est  ainsi  conçu ;  que  par  là  Richard  a  con- 
senti que  la  mesure  de  la  saisie-arrêt  fût  employée  ,  mais  aux  condi- 
tions par  bii  exprimées;  que,  par  suite,  il  n'avait  plus  le  droit  de 
contester  celte  saisie ,  mais  seulement  d'exiger  que  Poissault  en  payât 
les  (rais,  ainsi  que  ceux  du  jugement  de  validité;  que,  devant  le  tri- 
bunal delà  Flèche,  Richard  a  eu  le  tort  de  conclure  contre  cette  va- 
lidité; que,  par  suite,  il  a  occasionné  une  augmentation  de  frais  et 
donné  lieu  à  l'appel  :  —  Par  ces  motifs.  Met  ce  dont  est  appel  au 
néant;  statuant  à  nouveau  ,  Déclare  la  saisie-arrêt  bonne  et  valable; 
ordonne  que  le  tiers  saisi  videra  ses  mains  en  celles  du  saisissant,  à 
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concurrence  de  sa  créance  ;  —  ordonne  que  tous  les  frais ,  tant  de 
première  instance  que  d'appel,  y  compris  le  coût  du  présent  arrêt,  fe- 
ront masse  et  seront  supportés,  un  tiers  par  Poissault  et  les  deux 
tiers  par  Richard. 

Du  20  juin.  1843. 


COUR  ROYALE  DE  NANCY. 

Discipline.  —  Notaires.  —  Compétence. 

Lorsqu'il  n'y  a  lieuule  prononcer  contre  un  notaire  que  l'une 
des  peines  disciplinaires  édictées  par  l'arrêté  du  2  nivôse  an  12, 
le  tribunal  saisi  doit  renvoyer  la  poursuite  à  la  Chambre  de  dis- 
cipline (1). 

(Min.  publ.  C.  Laprévotte). 

M''  Laprévotte,  notaire,  irrité  d'une  insulte  faite  à  son  frère, 
ayant  commis  une  légère  voie  de  fait  dans  le  sein  du  collège 
électoral  de  Mirecourt,fut  condamné  à  30  francs  d'amende  par 
le  tribunal  correctionnel,  et  a  été  poursuivi  disciplinairement 
par  le  procureur  du  roi  devant  le  tribunal  civil. 

Aucune  des  peines  disciplinaires  prononcées  par  la  loi  du 
25  ventôse  an  II  ne  pouvait  être  appliquée  ,  puisqu'elle  eût 
été  hors  de  proportion  avec  une  faute  légère  ,  déjà  suffisam- 
ment expiée.  L'arrêté  disciplinaire  du  2  nivôse  an  12  étant  seul 
applicable,  le  tribunal  a  pensé  et  la  Cour  de  Nancy  a  décidé, 
par  les  mêmes  motifs ,  que  la  chambre  de  discipline  était  ex- 
clusivement compétente. 

Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  qu'après  avoir  examiné  avec  une  scrupuleuse 
attention  les  lois  sur  la  matière,  tous  les  arrêts  qui  y  ont  trait,  rendus 
par  les  diverses  Cours  du  royaume ,  on  reste  convaincu  que  les  tribu- 
naux civils  ne  sont  pas  compétents  pour  appliquer  les  peines  de  disci- 
pline prévues  par  l'arrêté  du  2  nivôse  an  12;  qu'il  est  évident  que  le 
but  du  législateur,  en  établissant  les  chambres  des  notaires ,  a  été  de 
faire  appliquer,  sans  publicité ,  les  peines  disciplinaires  qu'il  plaçait 
exclusivement  dans  les  attributions  de  ces  chambres  ;  que  ce  but  res- 
sort clairement  des  paroles  éloquentes  prononcées  par  le  conseiller 


(1)  C'est  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Nancy  (F.  arrêt  du  2  juin  1834; 
J.  Av.,  t.  52,  p.  33'<).  Plusieurs  Cours  royales  et  la  Cour  de  (;assation  ont 
décidé  que  les  tribunaux  civils,  exclusivement  compétents  pour  prononcer 
contre  les  notaires  les  peines  disciplinaires  les  plus  graves,  ont,  comme  les 
chambres  de  discipline, *le  droit  de  prononcer  les  peines  inférieures,  parce  que 
la  surveillance  des  notaires  rentre  indistinclemenldans  leurs  allribulions  (F. 
Bourges,  23juil.t827;  Douai,  13déc.  1834;  C.  de  cass.,16  juinl836  et23  déc. 
1839;Paris,  9  janv.  1837;  Rennes,  I"avrill8i0;  Bordeaux,  4 août  1841.  J.A. 
t.  51,  p.  412,  et  t.  52,  p.  332;.  Mais  il  y  a,  dans  le  sens  de  la  décision  que 
nous  recueillons,  un  arrêt  de  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation,  du 
12  août  1834,  donl  l'autorité  doit  prévaloir. 
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d'état  Real,  et  par  le  tribun  Favard,  lors  de  la  discussion  de  la  loi 
du  25  ventôse  an  11  ; 

Attendu  qu'il  serait  contraire  au  principe  général  des  juridictions, 
dont  la  séparation  a  toujours  été  considérée  comme  une  garantie  don- 
née aux  justiciables,  que  deux  tribunaux  placé  à  côté  l'un  de  l'autre, 
et  à  deux  degrés  dilféreuts,  fussent  également  compétents  pour  statuer 
sur  les  mêmes  faits,  et  pour  l'application  des  mèu)cs  peines,  lorsque 
surtout  la  loi  a  fixe ,  d'une  manière  bien  tranchée,  les  attributions  de 
chacun  d'eux  ;  qiie  s'il  est  vrai  que  les  tribunaux  correctionnels  peu- 
vent prononcer  des  peines  de  simple  police  ,  lorsqu'à  l'audience  le  fait 
incriminé  ne  présente  plus  qu'une  simple  contravention,  c'est  parce 
quel'art.  192,  C.  I.  C.  régie  ainsi  leur  compétence;  mais  qu'on  ne  ren- 
contre dans  les  lois  sur  le  notariat  aucune  disposition  qui  permette  aui 
tribunaux  civils  d'infliger  aux  notaires  d'autres  peines  <|ue  celles  de 
destitution,  de  suspension  ,  d'amende  et  de  dommages-intérêts  ;  que  la 
loi  du  25  ventôse  an  11  est  tellement  limitative  de  juridiction  qu'elle 
prévoit  la  nécessité  d'établir  des  chambres  de  discipline  intérieure,  et 
qu'une  année  n'était  pas  encore  écoulée,  que  l'arrêté  du  2  nivôse 
an  12  organisait  ces  chambres  et  énumérait  les  peines  qu'elles  seules 
pouvaient  décerner  et  qui  ne  pouvaient  être  prononcées  que  dans  son 
sein  par  son  président;  —  attendu  que  ce  tribunal  de  famille  tient  ses 
séances  à  huLs  clos ,  pour  ne  pas  rendre  publique  la  connaissance  de 
fautes  souvent  légères  et  irrélléchies ,  que  la  malignité  pourrait  aggra- 
ver et  envenimer  ;  qu'en  eela  ,  la  sagesse  du  législateur  éclate ,  car,  si 
un  système  contraire  pouvait  être  admis ,  la  condition  des  notaires , 
déjà  si  environnée  d'écueils  et  de  périls ,  serait  moins  favorable  que 
celle  des  officiers  ministériels  qui  jouissent  du  privilège  d'être  jugés  en 
chambre  du  conseil  et  à  l'abri  de  la  censure  publique,  bien  que,  par 
leur  position  élevée ,  les  notaires  soient  au  moins  susceptibles  des 
mêmes  égards  ; 

«  Attendu  que  si,  en  général,  on  se  plaint  avec  fondement  de  la  né- 
gligence ou  de  l'inertie  de  quelques  chambres  des  notaires,  ce  n'est 
pas  une  raison  suffisante  pour  que  les  tribunaux  s'arrogent  le  droit  de 
s'immiscer  dans  une  application  de  loi  qui  leur  est  étrangère  ;  que  si 
la  législation  du  notariat  est  incomplète  sur  ce  point ,  il  faut  remédier 
à  ces  lacunes  par  les  voies  légales;  —  se  déclare  incompétente.  » 

Du  9  juin  1843._Ch.  civ. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  RAMBOUILLET. 
Taxe.  —  Avoué.  —  Vente  devant  notaire.  —  Vacation. 

Lorsqu'une  vente  judiciaire  d'itnmeubles  est  renvoyée  devant 
notaire^  l'avoué  poursuivant  a^t-il  droit  à  l'émolument  alloué, 
four  vacation  à  l'adjudication,  par  l'art.  11  de  l'ordonnance  du 
10  octobre  1841  (1)  ? 


(1)  L'affirmative  résulte  de  l'interprétation  qu'a  donnée  M.  le  gardo  des 
sceaux  à  l'ordoiinance  de  lui  contresignée,  par  lettre  du  8  janvier  1842  à  M.  le 
procureur  du  roi  de  Uambouillet  (J.  av.,  t.  62,  p.  76).  V-  dans  le  même  sens, 
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Le  Tribunal  ;  En  ce  qui  touche  le  second  chef  de  l'opposition , 
fondé  sur  ce  que  le  juge  taxateur  a  refusé  d'allouer  la  somme  de  48  fr. , 
montant  de  quatre  vacations,  et  celle  de  22  fr.  50  c,  montant  des  frais 
de  transport  et  d'une  journée  de  campagne,  demandés  par  l'avoué  pour 
assistance  à  l'adjudication  définitive  qui  devait  avoir  lieu  devant  le  no- 
taire :  — Attendu  que,  sous  l'empire  des  dispositions  aujourd'hui  abro- 
gées du  Code  de  procédure  et  du  tarif  de  1807,  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence étaient  unanimement  d'accord  pour  rejeter  cette  prétention; 
qu'elle  avait  été  formellement  proscrite  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
lion  du  25  juin  1828  et  par  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  tarif;  — 
attendu  que  les  dispositions  nouvelles  introduites,  soit  dans  la  loi  du 
2  juin  1841 ,  soit  dans  le  tarif  du  10  octobre  ,  loin  d'avoir  changé  les 
principes  sur  lesquels  était  appuyée  cette  opinion  unanime,  leur  ont 
donné  une  nouvelle  et  plus  forte  sanction  ; —  attendu  qu'il  ne  s'agit 
pas  de  savoir  si  l'avoué  ,  requis  par  sa  partie  de  se  trouver  à  une  vente 
renvoyée  devant  notaire  ,  a  le  droit  de  demander  à  cette  partie  des  ho- 
notaires  pour  les  peines  et  soins  qu'il  aura  pris  dans  cette  circonstance; 
—  que  l'état  présenté  par  M^  Masson  avait  pour  but  de  faire  taxer,  en 
conformité  de  l'art.  70l,  C.  P.  C,  des  frais  qui  devaient  être  payés  par 
privilège  sur  le  prix  delà  vente,  et  qui,  par  conséquent,  intéressaient 
non-seulement  le  saisissant  et  les  parties  saisies,  mais  encore  les  créan- 
ciers inscrits;  — Attendu,  dès  lors,  qu'il  faut  examiner  si  la  présence 
de  M'' Masson  aurait  été  indispensable  à  l'adjudication  ;  et  si,  pai* 
conséquent,  il  y  avait  lieu  d'en  faire  supporter  les  frais  même  aux  in- 
téressés qui  ne  sont  pas  en  cause,  ou  qui  ne  l'ont  pas  requise;  ou  bien 
si  cette  présence  n'étant  pas  indispensable,  il  y  a  lieu  d'en  laisser  les 
frais  à  la  charge  personnelle  de  ceux  qui  la  requéraient  ;  —  Attendu 
qu'aux  termes' de  l'art.  94  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8,  les  avoués  sont 
institués  pour  postuler  et  prendre  des  conclusions  devant  le  tribunal 
près  duquel  ils  sont  établis  ;  —  Attendu  que  c'est  seulement  devant  les 
tribunaux  civils  et  les  Cours  que  les  parties  ne  peuvent  pas  agir  direc- 
tement ou  se  faire  représenter  par  un  mandataire  quelconque,  et  qu'elles 
sont  obligées  de  recourir  au  ministère  des  avoués  ;  que  devant  toutes  les 
autres  juridilions  et  devant  les  notaires,  les  parties  peuvent  requérir 
elles-mêmes  ou  charger  toutes  personnes  de  leur  mandat  ; — Attendu  que 
lorsque,  sur  une  demande  en  conversion,  le  tribunal  renvoie  la  vente 
devant  un  notaire ,  la  justice  est  dessaisie ,  et  un  autre  pouvoir  est  in- 
vesti du  droit  de  procéder  à  la  vente;  que  cela  résulte  des  termes 
mêmes  de  l'art.  743,  C.  P.  C,  dans  lequel  on  lit  :  «  Il  sera  libre  aux 
intéressés  de  demander  que  l'adjudication  soit  faite  aux  enchères  devant 
notaire  ou  en  justice;  »  — Attendu  que  lorsque  le  tribunal  se  dessaisit 
delà  connaissance  d'une  affaire,  les  avoués  peuvent  bien  être  chargés, 
comme  l'indique  l'art.  1038,  C.  P.  C,  de  l'exécution  de  cette  décision 
judiciaire,  mais  ils  ne  peuvent  continuer  à  postuler  et  à  conclure  de- 
vant le  pouvoir  nouveau  qui  est  délégué  ; 

Chauveau  sur  Carré  (tots  de  la  proc.  civ.,  t.  5,  quest.  2534  ter  et  5535  bis), 
et  les  disserlalions  insérées  dans  le  Journ.  des  Av.  (t.  64,  p.  20  cl  76).— La 
Chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation  a  préjugé  la  mùme  solution  par 
un  arrêt  d'admission  récent  (Arr.ll  mars  1844,  sur  lesconcl.  conf.  de  M.  l'a- 
vocat général  Delangle). 
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Altendu^  que  si  l'avoué  se  borne  à  assister  passivement  à  la  vente,  ce 
n'est  pas  là  un  acte  de  procédure  f|ui  puisse  donner  lieu  à  un  émolu- 
ment; i|ue  si,  au  contraire,  il  re(|uioii  l'ouverture  des  enchères,  il  pos- 
tule, il  conclut,  il  lait  un  acte  que  les  avoués  ne  sont  aptes  à  faire,  à  l'ex- 
clusion de  toutes  autres  personnes,  que  devant  les  tribunaux  civils  de 
preuiièrc  instance,  attendu  que  toutes  les  fois  que  la  loi  s'est  occupée 
des  rapports  des  avoués  avec  les  notaires  chargés  par  la  justice  de 
procéder  à  une  opération  de  vente  ou  de  liquidation,  elle  a  expressé- 
ment exclu  les  avoués  de  toute  postulation  auprès  de  ces  officiers  pu- 
blics ;  qu'ainsi,  les  a^t.  "iJ  §  2  9Gi,  §  2,  972,  988  et  997  §  3,  C.  1».  C, 
disposent  que  les  enchères  pourront  être  reçues  devant  le  notaire  sans 
e  ministère  d'avoué;  que  l'art.  977  du  même  Code  porte  que  si  les 
parties  se  font  assister  d'un  conseil  devant  le  notaire  charj^é  de  la  li- 
[fuidation,  les  honoraires  de  ce  conseil  n'entreront  point  dans  les  frais 
Je  partage  et  seront  à  leur  charge;  —  Qu'enfin,  loin  d'augmenter  les 
ittnbulions  des  avoués  dans  les  ventes  renvoyées  devant  notaire,  le 
nouvel  art.  957  a  décidé  ,  contrairement  à  la  jurisprudence  suivie  jus- 
pi'alors,  que  le  cahier  des  charges  serait  fait  par  le  notaire  etjnon 
par  l'avoué;  —  Attendu  qu'une  nouvelle  preuve  résulte  des  expres- 
sions comparées  des  art.  (î9G  et  9(i(),  C.  P.  C  ;  que,  dans  l'art,  (196,  relatif 
il  la  saisie  immobilière,  c'est-à-dire  à  une  vente  qui  ne  peut  être  pour- 
suivie ([ue  devant  le  tribunal,  le  législateur  de  18'(  1  énonce,  en  termes, 
exprès,  que  les  insertions  seront  faites  par  l'avoué  poursuivant,  tandis 
[jue  dans  l'art.  960,  rendu  commun  à  toutes  les  ventes  qui  peuvent  être 
renvoyées  devant  notaires,  le  législateur  se  borne  à  dire  :  «  Copie  des 
[)Iacards  sera  insérée  ;  » 

Attendu  que  si  l'avoué  poursuivant  avait  le  droit  de  se  faire  allouer, 
sur  les  frais  privilégiés  d'une  vente  sur  conversion  renvoyée  devant 
notaire,  une  ou  plusieurs  vacations  pour  requérir  la  mise  aux  enchères 
des  biens  à  vendre,  il  faudrait  admettre  que  la  présence  de  cet  avoué 
est  indispensable  devant  le  notaire,  et  que  ce  fonctionnaire  public  ne 
pourrait  procéder  à  la  vente  sans  la  présence  et  la  réquisition  de  l'a- 
voué poursuivant  ;  —  Attendu  <[uc  les  principes  ci-dessus  exposés  dé- 
montrent le  contraire,  et  que  la  loi  du  2  juin  1841,  loin  d'y  déroger, 
les  a  confirmés  ,  ainsi  que  le  prouvent  les  articles  précités  ; 

Attendu  ([ue  le  tarif  du  -10  octobre  IS'll,  qui  n'avait  pour  mission  que 
la  fixation  des  émoluments  dus  aux  officiers  ministériels  pour  les  actes 
et  procédures  ordonnés  par  la  loi,  ne  pouvait  déroger  aux  principes 
généraux  du  droit,  auquel  la  loi  n'avait  pas  dérogé  ;  —  Qu'en  effet,  ce 
tarif  ne  contient  aucune  dérogation  explicite  ni  implicite  à  ces  princi- 
pes ;  —  Attendu  qu'un  seul  article  de  ce  tarif,  le  1  ï^,  s'occupe  des  ven- 
tes renvoyées  devant  notaire;  que  cet  article  n'alloue  pas  aux  avoués 
une  vacation  pour  requérir  l'ouverture  des  enchères;  qu'il  se  borne  à 
énoncer  <[ue  s'il  y  a  des  actes  de  procédure  à  faire  après  le  renvoi  de- 
vant le  notaire,  ces  actes  seront  faits  par  les  avoués  :  ce  qui  est  tout  à 
fait  conforme  aux  principes,  les  actes  de  procédure  proprement  dits  tels 
que  la  sommation  par  acte  d'avoué  à  avoué  ,  prescrite  par  l'art.  973,  et 
les  incidents  qni  peuvent  survenir,  ne  pouvant  être  faits  que  par  des 
avoués  ;  —  Attendu  que  l'art.  11,  du  même  tarif,  qui  est  placé  sous  le 
titre  :  Emoluments  commiinsau.r  différentes  ventes,  ne  s'' ^)\Ai([ne  qu'aux 
différentes  ventes  ([ui  ont  lieu  devant  le  tribunal;  —  Qu'en  effet,  le 
premier  émolument  dont  parle  cet  article  ne  peut  exister  lorsque  la 
vente  est  renvoyée  devant  notaire  ;  qu'il  en  est  de  même  du  second 
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émolument,  puisqu'il  s'agit  du  cahier  des  charges  à  rédiger  par  l'a 
voué,  et  de  son  dépôt  au  greffe;  qu'il  est  question  plus  loin  des  j 


ujre- 


ment  de  remise  ;  —  Que  le  paragraphe  sur  lequel  s'appuie  M^  Mas- 
son  renvoie  à  l'art.  702,  c'est-à-dire  au  cas  d'une  vente  devant  le  tribu- 
nal; que  les  différentes  parties  de  ce  paragraphe  s'appliquent  seulement 
à  ces  sortes  de  ventes,  et  ne  peuvent  s'appliquer  aux  ventes  devant 
notaire  ;  —  Attendu  que  l'art  743,  qui  règle  les  formalités  d'après  les- 
quelles la  vente  sur  conversion  doit  avoir  lieu,  renvoie  à  l'art.  964  ;  que 
ce  dernier  article  énumère  les  articles  du  titre  de  la  saisie  immobilière 

3ui  sont  communs  aux  ventes  sur  conversion  et  aux  ventes  de  biens 
e  mineurs,  et  que  parmi  les  articles  cités  ne  se  trouve  pas  l'art.  702, 
auquel  renvoie  l'art.  11  du  tarif; 

Attendu  que  si  l'art.  14  accorde  à  l'avoué  dans  certaines  ventes, 
même  lorsqu'elles  sont  renvoyées  devant  un  notaire  étranger  à  l'arron- 
dissement, une  remise  proportionnelle  qui,  dans  sa  progression  ascen- 
dante, devient  plus  élevée  que  celle  du  notaire;  il  n'en  faut  pas  conclure 
que  le  droit  à  la  remise  lui  donne  le  droit  à  une  vacation  ;  qu'en  effet, 
l'art.  14  énonce  en  termes  exprés  que  la  remise  est  accordée  pour  tenir 
lieu  des  émoluments  auxquels  aurait  donné  lieu  l'expertise,  et  non  pour 
tout  autre  acte  du  ministère  de  l'avoué  ;  que  si  l'avoué  a,  dans  ce  cas, 
un  intérêt  à  assistef  à  la  vente,  c'est  un  intérêt  personnel  qui  ne  peut 
aggraver  la  position  des  parties  sous  le  rapport  des  frais;  —  Qu'en 
outre,  puisque  la  remise  est  acquise,  même  hors  de  l'arrondissement, 
il  résulterait  du  système  plaidé  par  M"  Masson,  que  l'avoué  constitué 
pour  conclure  et  postuler  auprès  du  tribunal  de  Kambouillet,  pourrait 
exercer  son  ministère,  non-seulement  hors  de  la  présence  du  tribunal, 
mais  encor^  au  delà  des  limites  de  l'arrondissement,  ce  qui  serait  con- 
traire aux  principes  constitutifs  de  toute  l'organisation  judiciaire  ;  — 
Attendu,  dans  tous  les  cas^  que  la  remise  proportionnelle  ne  peut  jamais 
être  acquise  à  l'avoué  en  matière  de  conversion,  lorsque  la  vente  est 
renvoyée  devant  notaire;  • —  Attendu,  dès  lors,  que  rien  ,  ni  dans  la 
loi  du  2  juin  ISi-l,  ni  dans  le  tarif,  n'a  dérogé  aux  principes  de  l'insti- 
tution des  avoués  ;  que  ces  principes  s'opposent  à  ce  qu'en  leur  qualité 
d'officiers  ministériels,  ils  aient  le  monopole  de  postuler  et  de  conclure 
devant  les  notaires  commis  par  les  tribunaux  pour  procéder  aux  ventes; 
. — Attendu  que  si  la  présence  de  l'avoué  n'est  pas  indispensable  devant 
le  notaire,  comme  elle  le  serait  devant  le  tribunal  ou  devant  le  juge 
tenant  l'audience  des  criées,  si  la  vente  peut  être  faite  sans  qu'il  soit 

f ►résent,  et  sans  qu'il  requière,  il  n'est  pas  juste  de  faire  supporter  à 
a  partie  saisie  et  aux  créanciers  inscrits  des  frais  qui  auraient  pu  être 
évités,  et  que  la  volonté  de  l'avoué,  ou  toute  autre  cause  accidentelle, 
peut  épargner  ;  —  Rejette  la  demande  de  M*=  Masson ,  tendante  à  se 
faire  allouer  quatre  vacations  à  l'adjudication  devant  le  notaire,  etc. 

Du  16  juin  1843. 


TRIBUNAL  DE  SEMUR. 

Taxe. — Avoué. — Honoraires.' — Surenchère. — Obtention  de  jugement* 
— ^ Vacation  à  l'adjudication. 

En  matière  de  surenchère  après  adjudication  sur  saisie  immo- 
bilière,  s'il  ne  s'élève  aucun  débat  sur  la  validité  de  la  surenchère. 
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le  droit  d'obtention  de  jugement  n'est  point  dû  aux  avoués,  qui 
ne  peuvent  alors  prétendre  qu'au  droit  de  2  fr.  45  c  pour  vacation 
à  la  publication  de  la  surenchère  à  l'audience.  (Tarif  du  10  oct. 
18U,art.  7,  §7clari.  12,^i(l). 

L'avoué  du  poursuivant  {du  surenchérisseur  en  cas  de  suren- 
chère), peut  seul  prétendre  au  droit  de  12  fr.  alloué  pour  vaca- 
tion à  l'adjudication,  2i(ir  l'art.  H,  '^  li,  du  nouveau  tarif  [^). 

(M"  Pinard.)— Jugement. 

Le  TaiBUNAL  ;  —  Considérant  qu'en  matière  de  taxe ,  il  ne  saurait 
être  alloue  aux  avoués  que  les  droits  qui  sont  expressément  et  spéciale- 
ment prévus  par  le  tarif; —  Qu'on  voit,  par  la  nomenclature  des  dif- 
férents actes  énoncés  dans  les  dispositions  du  §  4  de  l'art.  12  de  l'or- 
donnance du  10  oct.  1841,  que  le  législateur  a  évidemment  eu  l'intention 
de  régler  les  émoluments  des  différents  actes  qui  constituent  la  procé- 
dure ordinaire  qui  se  fait  en  cas  de  surenchère ,  d'une  manière  abso- 
lument conforme  à  ce  qui  a  lieu  pour  les  cas  analogues  à  ceux  de  simple 
saisie  immobilière  avant  l'adjudication; — Qu'aux  termes  des  disposi- 
tions de  l'art.  718  du  nouveau  C.  de  Pr.  C.  (loi  du  2  juin  18'tl),  il 
n'y  a  que  les  demandes  incidentes  à  une  saisie  immobilière  qui  doi- 
vent être  instruites,  jugées,  et  consé([uëmment  taxées  comme  en  matière 
sommaire  ;  —  Que,  pas  plus  sous  le  régime  de  cette  loi  que  sous  celle 
qui  l'a  précédée,  la  simple  procédure,  pour  arriver  à  l'adjudication  par 
surenchère,  ne  peut  et  ne  doit  être  rangée  dans  la  classe  des  incidents 
de  vente  sur  saisie  immobilière  ;  —  Que  dans  l'une  et  l'autre  loi ,  elle 
se  trouve  précéder  le  titre  relatif  aux  incidents; —  Qu'alors  qu'elle  se 
fail,  comme  dans  l'espèce,  sans  aucune  contradiction,  elle  n'est  qu'une 
phase  et  le  complément  des  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  arriver 
à  l'entière  dépossession  de  la  ])artie  saisie  ;  —  Qu'avant  la  première 
adjudication,  lors  de  la  publication  à  l'audition  à  laquelle  sont  appelés 
le  saisi  et  les  créanciers,  et  dans  laquelle  aussi  il  est  tout  à  la  fois  donné 
acte  de  la  lecture  et  publication,  statué  sur  les  dire  et  observations,  et 
indiqué  jour  pour  l'adjudication  ,  ainsi  que  le  veut  l'art.  95  du  nouveau 
Code,  il  n'est  en  conformité  de  l'art.7,§  7,  du  tarifdel8'l-l,  alloué  qu'une 


(1)  Le  droit  de  2  fr.  45  c.  n'est  alloué  que  par  l'art.  7,  auquel  ne  renvoie  pas 
l'art.  12  qu'il  s'agit  d'appliquer,  et  nous  ne  concevons  pas  que  le  tribunal  de 
Semur  raccorde  par  yii  jugement  proclamant  qu'aucun  droit  ne  peut  être 
alloué  sans  une  disposition  expresse,  quelles  que  soient  les  raisons  d  analogie. 
Ce  qui  est  dû,  c'est  le  droit  d'obtention  de  jugement,  puisqu'il  y  a  jugement  à 
oblenir  pour  Faire  maintenir  ou  annuler  la  surenchère  ;  jugement  qui  dé- 
cide quelque  chose,  quoi  qu'en  dise  le  tribunal  de  Semur,  soit  qu'il  valide  la 
surencbère  el  résolve  l'adjudication  ,  soit  qu'il  accueille  un  moyen  de  nullité 
proposé.  Aussi  Pusage,  à  Paris  du  moins,  est  il  d'allouer  ce  droit  d'obtention 
de  jugement  à  chacun  des  avoués  du  poursuivant,  de  l'adjudicataire  el  du 
surenchérisseur. 

(2)  Celte  décision  est  contraire  à  l'opinion  de  M.  Chauveau  {Lois  de  îa 
proc.  civ.,  t.  5,  p.  1012,  quesl.  2537  quater),  et  à  celle  que  nous  avons  émise 
en  répoudant  à  une  question  qui  nous  était  proposée  (J.  Av.  t.  64,  p.  522). 
Les  motifs  donnés  par  le  jugement  que  nous  recueillons  ne  sauraient  préva- 
loir contre  celte  simple  reflexion,  qu'il  n  est  pas  supposable  que  le  tarifait 
laissé  sans  rétribuliOQ  aucune,  l'assistance  exigée  des  avoués  à  l'audience,   u 
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vacation  de  2  fr.  45  c.  pour  tout  le  travail  des  avwiés  comparaissant 
à  l'audience  ;  —  Que  lors  de  la  publication  de  la  surenchère  à 
l'audience,  quand  la  surenchère  elle-même  n'est  ni  contredite,  ni 
attaquée ,  le  travad  des  avoués  qui  comparaissent  n'étant  ni  plus 
sérieux  ni  plus  iiuporlant  ,  et  le  cas  étant  d'ailleurs  tout  à  fait 
analogue  au  premier,  ne  doit  pas  être  rétribué  davantage;  —  Que  le 
jugement  qui  ialervieut  alors  n'est,  dans  la  réalité,  qu'un  acte  émanant 
du  tribunal  pour  ii\cr  le  jour  de  l'adjudication  à  intervenir  par  suite 
de  la  surenchère,  un  sinq>le  jugement  d'instruction  (/(/i  ne  décide  rien, 
ne  prononce  et  ne  piMit  prononcer  aucune  condamnation  pour  ou  con- 
tre aucune  partie  ;  —  Que  la  loi  n'a  prescrit  nulle  part  ipie  ce  jugement 
contiendrait  une  disposition  qui  prononcerait  la  validité  de  la  suren- 
chère, pas  plus  que  par  Tart.  ()93  du  nouveau  Code ,  elle  n'a  ordonné 
que,  lors  de  la  publication  du  cahier  des  charges  de  la  saisie  immobi- 
lière, la  validité  de  celte  procédure  serait  déclarée  régulière;  —  Qu'il 
n'est  donc  pas  plus  nécessaire  de  prononcer  cette  validité  dans  un  cas 
que  dans  un  autre  :  —  Que  si,  dans  la  pratique,  on  rencontre,  des 
jugements  qui  l'ont  prononcée,  la  disposition  <[ui  j  est  relative  doit 
être  considérée  comme  frustratoire  ou  abusive,  si  elle  peut  entraîner  de 
plus  grands  frais;  —  Que  , d'ailleurs,  elle  n'est  alors  que  de  style,  et  ne 
saurait,  sous  aucun  point  de  vue,  changer  la  nature  d'une  sinqdejuge- 
nient  ne  statuant  sur  rien  ; 

Considérant  qu'il  résulte  évidemment  du  texte  de  l'art.  11  du  tarif 
du  mois  d'oct.  IS'll,  que  les  droits  mentionnés  dans  les  dillerents  pa- 
ragraphes ne  peuvent  être  alloués  qu'à  l'avoué  poursuivant  la  saisie  im- 
uiobdière;  que  la  vacation  de  l'2  fr.  par  lot  pour  l'adjudication  est  de 
ce  nombre  ;  —  Qu'on  lit  dans  un  de  ces  paragraphes,  qu'indépendam- 
ment des  émoluments  qui  y  sont  réglés,  il  sera  alloué  à  l'avoué  poursui- 
vant des  droits  proportionnels  à  raison  du  prix  de  l'adjudication  ;  — 
Que  cette  disposition  fait  voir  qu'il  n'y  a  (|ue  cet  avoué  poursuivant  qui 
ait  droit,  soit  à  la  vacation  de  1"2  IV.,  soit  aux  autres  émoluments;  — 
Que,  dans  une  procédure  de  surenchère,  c'est  l'avoué  de  la  partie  qui 
a  surenchéri  qui  devient  avoué  poursuivant,  le  rôle  du  premier  se  termi- 
nant par  le  jugenuMit  t[ui  a  prononcé  la  i)remière  adjudication  ;  — 
Qu'ainsi  les  vacations  pour  la  vente  qui  a  eu  lieu  en  vertu  de  la 
surenchère,  ne  peuvent  être  allouées  qu'à  l'avoué  surenchérisseur  ;  que, 
dans  l'espèce.  M''  Pinard  n'a  pas  agi  en  cette  qualité;  —  Rejette  de 
l'état  de  jM''  Pinard  les  diiférents  articles  qui  ont  été  écartés  par  M.  le 
Président,  etc.,  etc. 

Du  20  juin.  18V3. 


COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 

Dépens.' — Signification. — Copie  unique.. — Compétence. — Avoué. 

L'avoue  constitué  par  plus'ieurs  parties  ne  peut,  sans  un  po^i- 
voir  spécial  de  chacune  d'elles,  dispenser  l'avoué  adverse  de  leuf 
sitjnijter  le  jugement  ou  l'arrêt  intervenu,  en  autant  de  copies 
qu'il  y  a  de  parties  condamnées.  A  défaut  de  consentement  ainsi 
autorisé,  toute  signification  utile  doit  entrer  en  taxe  (1). 

(1)  Le  consentement  à  la  signiQcalion,  par  une  seule  copie,  serait  valable, 


(  209  ) 
(Boulais  ('.  Malcudo  et  Mutrel),— Arki-t. 

La  Cocr;  —  Allcndii  cjiie  si  la  constilulion  de  l'avoiié  donne  à  cel 
oflicier  ministériel  le  droit  de  faire,  an  nom  et  dans  l'intérôl  de  son 
client,  tons  les  actes  de  procédure  déterminés  par  la  loi,  il  ne  peut, 
sans  un  pouvoir  spécial,  passer  aucun  consentement;  —  Qu'il  suit  de 
là  que  la  partie  rpii  n'a  pas  donné  ce  pouvoir  à  son  avoué,  n'est  pas  en- 
gagée par  le  fait  de  celui-ci;  —  Que  I\I'  Clément  n'avait  pas  de  ses 
clients  un  pouvoir  spécial  pour  consentir  à  ce  que  la  sii;nilicalion  de 
l'arrêt  rendu  contre  eux,  fût  faite  pour  tous  à  un  seul  domicile,  celui 
de  l'avoué;  —  Que  M''  Lesueur,  à  défaut  de  ce  pouvoir  spécial,  n'a  pas 
dû  regarder  les  clients  de  M"' Clément  comme  engagés  par  cette  signi- 
fication, et  qu'à  bon  droit,  sans  s'y  arrêter,  il  a  fait  faire  les  significa- 
tions aux  domiciles  réels  des  parties,  conformément  à  la  loi  ;  —  Dit  à 
tort  l'opposition ,  dkclaue  nulle  l'élection  de  domicile,  ordonne  que 
les  diverses  significations  aux  domiciles  réels  seront  maintenues  à  la 
taxe. 

Du  U  août  1843. —l'cch. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  DIEPPE. 

(Taxe.- — Avoué. — Licitation.. — ^Honoraires.) 

En  maticrc  de  Ikilation,  lorsque  le  tribunal  n'a  pas  ordonné 
l'expertise,  l'avoué  colicitant  a  droit,  commeV  avoué  fOur  suivant, 
à  l'indemnité  de  25  fr.  pour  soins  et  démarches,  allouée  par 
l'art.  10  de  l'ordonnance  du  10  oct.  184-1  {\). 

Il  a  également  droit  à  V émolument  alloué,  pour  vacation  à 
l'adjudication,  far  l'art.W.  de  la  même  ordonnance   (^2). 

s'il  était  donné  par  exploit  d  liuissior,  alleiidu  que  Thuissier  est  légalement 
présiuiié  avoir  reçu  riiaudat  ixtur  l'aire  les  déclatalions  (.•oiitciiiics  dans  les  cx- 
ploiis  (lu'il  luililiê  (Arr.  Cordeaux,  2!)  août  iS-iS,  cl  Kniien,  il  févr.  18.39  et 
lit  mai  I8'i>>,  J.  Av.,  t.  G3,  \)  40.">).  Un  arrêt  a  mf-nic  admis  le  conspriteriient 
donné  [)ar  ime  requête  en  intcrvcnlion ,  (|ui  d'ailk'irs  avait  été  signifiée  par 
fiiiissier  (Kej-.  2  lév.  1821);  J.  Av..  t.  31,  p.  110). — !ùi  loiis  cas,  la  partie  qui 
obtient  gain  de  cause,  a  le  droi'  de  faire  lotiti!  .sigiiilicaiion  néressaire  pour 
exéc'ulcr  et  l'aire  courir  le  délai  de  l'appel  ou  du  pourvoi  (K.J.  Av.,  t.  62, 
p.  153,  et  stiprà,  p.  89  . 

{\)  Ce  droit  est  refusé  par  i\np  circulaire  de  M.  le  ministre  de  la  justice, 
du  '20  août  18i2,  ,15  4  (J.  Av.,  1.  63,  p.  520),  par  un  jugement  du  tribunal  de 
Vitré,  du  1''  février  184:{  (J.  Av.,  t.  G4,  p.  401),  et  par  celui  (|ue  nous  recueil- 
lons iitfra,  p.  aïo.  IMais  il  est  aixonié  ,  conforuiénient  à  l'opinion  émise 
dans  ce  journal  (t.  (Vi.  p.  o29  ;  t.  (ii,  p.  20  et  72),  et  dans  le  nouveau  code 
de  la  saisie  iinnioliilicn'  (p.  1008,  (Juesl.  2535  ter),  par  un  jiitrement  du  tri- 
bunal eivil  de  Ni'vcrs,  du  7  drc.  1842;  par  un  jugement  du  tribunal  civil  de 
Toulnu'ie,  du  8  déc  même  iiii:iée(J  Av.,  t.  64,  p.i'iO),  et  par  un  jugement  du 
tribunal  civil  de  Fonlaincbleau,  du  7  janv.  18'i3  (J.  Av..  t.  Gi.  p.  4(ii). 

(2)  Dans  le  même  sens,  jugement  du  tribunal  civil  de  î'oulainebleau  ,  du 
£0  août  1842,  et  jugement  du  tribunal  civil  de  Nevers ,  du  7  déc.  1842. — Le 
Iribuiial  civil  d'Amiens  a  reiulu  un  jugi'Uient  contraire,  le  13  juin  i8i2.  Mais 
le  pourvoi  formé  contre  ce  jugement  a  clé  admis  par  la  chambre  des  requêtes 
(Arr.  14  août  1813). 

LXVI.  14 


(  210  ) 
(Sanson  C.  Innemer.) — Jdgement. 

Le  Tribunal; — Attendu  que  l'art.  10  de  l'ordonn.  du  10  oct.  1841 

Sorte  que  le  droit  fixe  de  25  ir.  sera  alloué  aux  avoués,  sans  distinction 
e  résidence,  ce  qui  parait  indiquer  qu'il  est  dû  à  tous  les  avoués  dans 
la  cause  ;  — Que  s'il  se  fût  agi  seulement  du  poursuivant,  l'ordonnance 
l'aurait  dit  d'une  manière  expresse;  — Attendu  que  ce  droit  leur  est 
alloué  pour  les  indemniser  des  soins  et  démarches  nécessaires  pour 
la  fixation  de  la  mise  à  prix  des  biens  à  vendre  et  de  la  composition 
des  lots;  — ■  Que  tous  les  avoués  doivent  prendre  part  à  toutes  ces  opé- 
rations, dans  l'intérêt  de  ceux  qu'ils  représentent  ;  qu'il  est  donc  con- 
forme au  texte  et  à  l'esprit  de  l'ordonnance  de  leur  allouer  ce  droit;— 
Attendu  que  l'art.  11  alloue  12  fr.  par  chaque  lot  adjugé,  quelle  que 
soit  la  composition,  sans  que  ce  droit  puisse  être  exigé  sur  un  nombre 
de  lots  supérieurs  à  six;  que  cet  article  ne  distingue  pas  entre  le  pour- 
suivant et  les  colicitants  ;  (ju'il  n'est  donc  pas  permis  de  distinguer;  — 
Attendu  que  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  tribunal  à  allouer  ci-dessus 
à  tous  les  avoués  le  droit  de  23  fr.  peuvent  également  s'appliquer  au 
droit  de  12  fr.  par  chaque  article  dans  les  limites  fixées  par  l'art.  11. 

Du  29  mars  18i3. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  CASTEL- SARRASIN. 

l°Taxe. — Qualités. — Défaut  joint. — Signification. 
2°  Taxe.  — Licitation. — Avoués. — Honoraires. 

1»  Les  qualités  d'un  jugement  de  défaut  jyrofit-joint  ne  doi- 
vent pas  être  signifiées  aux  avoués  des  parties  comparantes. 
(Tarif,  16  lév.  1807,  art.  87  et  88.)  (l,i. 

2'  En  matière  de  licitation.  quand  le  tribunal  n'a  pas  ordonné 
l'expertise,  le  droit  de  25  fr.  alloué  pour  soins  et  démarches, 
n'est  dû  qu'une  fois  pour  les  avoués  qui  ont  utilement  concouru  à 
la  fixation  de  la  mise  à  prix  (2). 

(M'Dalaux,  etc.)— Jugement. 

Le  Tribunal  ;  —  En  ce  qui  louche  le  droit  des  qualités  à  la  taxe 
duquel  M*^  Dalaux  a  formé  opposition  :  —  Attendu  que  le  jugement  de 
défaut-joint  n'intéresse  que  le  défaillant  qui,  par  le  réassigné,  devient 
irrecevable  à  faire  opposition  au  jugement  ultérieur;  —  Attendu  que  ce 
jugement  n'est,  pour  la  partie  présente,  qu'un  acte  indispensable  pour 
régulariser  la  procédure,  et  qui  ne  peut,  dans  aucun  cas,  compromet- 
tre ses  droits,  puisque,  ainsi  que  l'enseigne  Carré,  Lois  de  laproc.  civ.; 
quest.  623,  les  conclusions  qu'elle  y  prend  ne  sont  pas  un  obstacle  à 
ce  qu'elle  soit  reçue  à  proposer  plus  tard  telles  exceptions  qui  ne  peu- 

fl)  Telle  est  l'opinion  de  M.  Carré  {Taxe  en  madère  civile,  p.  34  et  35). 
La  doctrine  conlraiie  est  t'ii>eignée  par  M.  Ch;uive;iu  [cumm.  du  tarif,  1. 1, 
p.  228,  n"  13),  el  par  M.  Rivuiie  {Diciionn.  du  tarif,  p.  410). 

(2)  V.,  dans  le  gens  contraire,  le  jugement  qui  précède  el  la  note,  p.  209. 


f 


(  --^-«l  ) 

vent  pourtant  être  proposées,  à  cause  de  leur  nature ,  «[u'au  commen- 
cement du  procès  ;  —  Attendu  f[uc  de  ce  rap])rocliement,  il  résulle  que 
les  qualités  d'un  tel  ju^^emcnt  ,  qui  ne  préjuge  rien  sur  les  droits, 
moyens  et  exceptions  des  parties ,  ne  sauraient  avoir  d'autre  inq)or- 
tance  que  celle  que  lu  loi  attache  aux  qualités  d'un  jugement  par  dé- 
faut, dont  le  droit  est  taxé,  par  l'art.  87,  §  1,  du  tarif  du  16  fév.  1807, 
à  2  fr.  80  c.; 

En  ce  qui  touche  le  droit  de  25  fr. ,  accordé  aux  avoués  par  le  §  4 
de  l'art.  10  du  tarif  du  10  oct.  18'll,  à  raison  des  soins  et  démarches 
nécessaires  pour  la  fixation  de  la  mise  à  prix,  alloué  par  le  juge  taxa- 
teur  à  M*  Dalaux,  avoué  poursuivant,  mais  refusé  à  M*^'  Guiringaud, 
Patron  et  Dugué,  avoués  colicitants,  et  que  ces  derniers  réclament  par 
voie  d'opposition  à  la  taxe  :  —  Attendu  qu'une  saine  interprétation  des 
termes  et  de  l'esprit  de  l'art.  10,  5  't,  du  tarif  du  10  oct.  ISil  conduit 
naturellement  aux  inductions  suivantes  :  1"  que  les  25  fr.  accordés 
sont  la  rémunération  des  soins  et  démarches  nécessaires  pour  la  fixa- 
tion de  la  mise  à  prix  ;  2°  qu'ils  ne  sont  pas  accordés  à  chacun  des 
avoués,  mais  aux  avoués;  3°  que  ce  n'est  pas  précisément  tel  ou  tel 
avoué  qui  doit  recevoir  les  25  fr.,  mais  bien  les  avoués,  à  raison  des 
soins  el  démarches  nécessaires  pour  la  fixation  de  la  mise  à  prix  ;  — 
Que  de  ces  trois  inductions,  il  résulte  bien  évidemment  que  l'ordon- 
nance dont  il  s'agit  n'a  accordé  qu'une  seule  fois  la  somme  de  25  fr., 
et  qu'elle  ne   l'accorde    laxalivemcnt  qu'à  celui  ou  à  ceux  des  avoués 

2ui,   par    leurs    soins  et  leurs  démarches  ont  concouru  utilement  à  la 
xalion  de  la  mise  à  prix,  et  ont  évité  aux  parties  les  frais  d'une  exper- 
tise préalable,  et  ce,  sans  distinction  entre  eux; 

Attendu,  dans  l'espèce,  qu'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause, 
que  M°  Ualaux  a  fourni  exclusivement  les  documents  nécessaires  pour 
éclairer  la  religion  du  tribunal  sur  la  fixation  de  la  mise  à  prix,  et  que 
les  trois  autres  avoués  n'y  ont  nullement  concouru  ;  qu'il  suit  de  là, 
qu'ils  ne  doivent  pas  participer  au  bénéfice  de  l'allocation  de  25  fr.  -, — ■ 
Par  ces  motifs,  maintient  la  taxe  du  juge-taxateursur  les  deux  articles 
dont  il  s'agit;  démet  par  suite  M'^^  Dalaux,  Guiringaud,  C.  Patron  et 
Dugué,  de  leur  opposition,  etc. 

Du  16  juin  18i3. 

COUR  ROYALE  DE  LIMOGES. 

1°  Dépens.. — Avoués. — Intervention  de  la  chambre. 
2°  Défense.— Signification. — Intérêts  identiques. 

1°  L'opposition  formée  par  un  avoué  à  une  taxe  de  dépens, 
est  un  débat  d'intérêt  privé  qui  ne  comporte  pas  l'intervention  de 
la  chambre  des  avoués  (1). 

(1)  L'usage  s'étnit  introduit  dans  quelques  tribunaux,  à  Paris  notamment, 
d'admollre  riiiterveiilidn  des  ch;imbres  syndicnles  ou  des  .syndics,  dans  les 
contestaiinns  élevées  entre  cor|)oralii>ns  ou  officiers  ministériels,  relative- 
ment à  leurs  attributions  ou  émoluments  respectifs.  Mais  la  jurisprudence 
repousse  celle  intervention  toutes  les  fois  qu'il  ne  s'agit  que  dun  débat  d'in- 
térêt pécuniaire  ou  pri\é  (Paris ,  9  févr.  i8>S3  ;  IVancy,  25  juiil.  1833  ;J.  Av., 
t.  44,  p.  80  ;  t.  4G,  p.  110.  —  V.  dans  le  même  sens,  comm.  du  tarif,  par 
M.  Chauveau,  t.  2,  p.  79. 


(212  ) 

2'  Dans  les  instances  où  il  y  a  plus  de  deux  parties  Utlganies, 
les  défenses  ne  doivent  être  signipées  par  une  partie  qu'à  celle 
qui  a  un  intérêt  opposé  au  sien  :  aucune  autre  signification  en 
doit  entrer  en  taxe  (1). 

(M<=  S...  et  C,  avoués  près  la  Cuur  de  Limoges.) — Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que  M''  S...,  avoué  de  Mareleste,  syndic  de 
la  failliie  Lafarge,  et  intimé  dans  deux  instances  engagées  devant  la 
Cour,  l'une  sur  l'appel  de  la  dame  Adélaïde  Pouch ,  veuve  Lafarge  , 
l'autre  sur  l'appel  de  dame  Emma  Lafarge,  épouse  Buffière,  dans  les- 
quelles avaient  été  appelées  ou  étaient  intervenues  plusieurs  parties,  a 
fait  signifier  sa  réponse  à  griefs,  suivant  un  usage  depuis  longtemps  pra- 
tiqué à  la  Cour,  à  toutes  les  parties  instanciées  ou  intervenantes;  — 
Que  M.  le  conseiller-taxateur  a  supprimé  toutes  les  signiiications  faites 
aux  parties  autres  que  les  appelants,  comme  étant  frustratoires;  — 
Qim  M^  S...  a  formé  opposition  à  la  taxe,  en  ce  chef;  ([ue  la  chambre 
des  avoués  près  la  Cour  a  cru  devoir  intervenir,  et  que  c'est  sur  le  mé- 
rite de  ladite  opposition  et  l'intervention  de  la  chambre  que  la  Cour  est 
appelée  à  statuer  ; 

En  ce  qui  touche  l'intervention  de  la  chambre  des  avoués  :  —  At- 
tendu que  l'opposition  de  S..,  à  la  taxe  faite  par  M.  le  conseiller-com- 
missaire, constitue  un  litige  d'un  intérêt  purement  privé  pour  cet  offi- 
cier ministériel,  et  que  la  chambre  des  avoués,  instituée  uniquement 
pour  le  maintien  de  la  discipline  du  corps,  n'a  pas  qualité  pour  interve- 
nir dans  ce  litige,  qui  n'intéresse  en  rien  cette  discipline; 

En  ce  qui  touche  l'opposition  de  M<>  S...  :  ■ —  Attendu  qu'aucune  dis- 
position du  Code  de  procédure,  ni  du  tarif  des  dépens,  ne  règle  d'une 
manière  précise  h  quelles  parties,  dans  les  instances  où  il  y  a  plus  d'un 
appelant  et  d'un  intimé,  doit  «tre  signifiée  la  réponse  à  griefs;  —  Que 
les  articles  du  tarif  qu'on  invoque  à  l'appui  de  l'opposition,  se  bornent 
à  indiqvier  le  coût  des  copies  signifiées,  sans  déterminer  en  rien  quelles 
sont  les  parties  auxquelles  ces  copies  doivent  être  signifiées; —  Attendu 
qu'en  l'absence  d'une  disposition  spéciale  pour  les  instances  d'appel, 
l'on  ne  saurait  adopter  de  règle  plus  sûre  que  celle  établie  pour  les 
instances  de  cassation  par  l'art,  'i*,  du  litre  4,  du  règlement  du  28  juin 
1738,  concernant  la  procédure  à  suivre  devant  le  conseil  du  roi,  et 
rendu  applicable  à  la  Cour  de  cassation  par  la  loi  organique  du  2  bruni, 
an  4,  lequel  est  ainsi  conçu  :  «  Les  recjuctes,  pièces  et  mémoires,  ci- 
dessus  mentionnés  ne  pourront  être  signifiés,  dans  les  instances  où  il  y 
aura  plusieurs  parties,  qu'à  celles  qui  auront  un  intérêt  opposé  à  celui 
de  la  partie  à  la  requête  de  laquelle  la  signification  sera  faite,  et  non  à 
celles  qui  n'auront  que  le  même  intérêt  que  ladite  partie,  ce  qui  sera 
observé  à  peine  de  nullité  desdites  significations;  — •  Attendu  d'ailleurs 
que  la  règle  établie  par  cette  disposition,  est  conforme  à  ce  principe  de 
raison  et  de  justice  qui  doit  diriger  le  magistrat  dans  la  solution  de  toutes 
les  questions  douteuses  en  matière  de  procédure,  c'est  qu'il  ne  faut  ad- 

(1)  Telle  élail  la  règle  enseignée  pnr  Joiissn  dans  son  Conimenfaire  ?ur  l'ar- 
ticle 12  du  lilre  14  de  l'ordonnance  de  1G67,  d'après  une  délibération  de  la 
comniunaulé  dos  |)rocureurs  du  parlement  de  Paris,  du  28  iiov  1693.  L'arrêt 
que  nous  recueillons,  invoque,  par  analogie,  l'arî.  24,  lit. 4  du  règlement  de 
1738  (V.  aussi  Orléans,  16  juin  1821,  et  Rouen,  14  août  1843,suprà,  p.  208). 
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uiellre  que  les  actes  ([ui  ont  une  ulilité  réelle; —  Et  attendu  que  la 
suppression  prononcée  par  M.  le  coinniissairc-taxateur  porte  sur  de» 
«ij^nilicadons  failes  à  des  parties  ayant  le  même  intérêt  que  celle  de 
M*^  S.,,;  —  Sans  s'arrêter  à  l'inlcrvcnlion  des  avoués,  laquelle  est  dé- 
clarée non  recevable,  et  à  l'opposition  de  M''  S...,  maintient  la  taxe 
faite  par  M.  le  conseiller-commissaire. 

Du  7  déc.  1843. — Cour  royale  clc  Limoges. 


i»^>-. 


LOIS.  ARPiÊTS  ET  DÉCISIONS  DIVERSES. 


COUR  ROYALE  DE  RIOM. 

1°  Avocat. — Partage  d'opinions. — Qualité. 

2»  Tribunal. — Composition. — Partage  d'opinions.— Incident. 

1"  Un  avocat,  inxcrit  au  tableau  des  acocats  d'un  tribunal, 
mais  qui  n'a  pas  de  domicile  dans  le  chef-lieu,  et  qui  n'exerce  pas 
hahituellcment  sa  profession,  peut-il  être  appelé  par  ce  tribunal 
à  vider  un  partaqe  d'opinions? 

'2-'  Lorsqu'une  difficulté  s'élêce  sur  la  capacité  léqale  de  l'avocat 
appelé  pour  vider  un  partage  d'opinions,  le  tribunal  doit  statuer 
sur  l'incident  sans  changer  sa  composition,  et  l'avocat  doit 
s'abstenir  de  concourir  à  ce  jugement  préjudiciel. 

(B;irguet  C.  Cartier\ 

Un  partage  d'opinions  ayant  été  déclaré  par  le  tribunal  d'Ls- 
soire,  dans  une  atîairc  entre  les  sieurs  Burguet  cl  Cartier,  les 
juges  suppléants  et  avocats  appelés  comme  départitcurs,  dé- 
clarèrent ne  pouvoir  connaître  de  l'aifairc.  Le  tribunal  appela 
M.  Rochon,  inscrit  au  tableau  des  avocats  d'Issoire,  mais  qui 
n'exerce  pas  habituellement  et  n'a  même  plus  de  domicile  dans 
la  ville.  Mais  la  capacité  légale  de  cet  avocat,  pour  siéger  comme 
juge,  fut  contestée  par  l'une  des  panies.  Sur  ce,  le  tribunal 
rendit  un  I"  jugement,  suivant  lequel  il  ne  pouvait  rien  décider 
sans  le  concours  du  départileur,  qui  déféra  à  l'invitation  de 
siéger.  Alors  s'est  engagé  le  débat  sur  la  capacité  contestée. 

L'une  des  parties  soutient  que  M.  Rochon  ne  peut  être  appelé 
comme  avocat,  en  vertu  des  dispositions  de  l'art.  Ii8,  parce 
que  M.  Rochon  n'est  pas,  à  proprement  parler,  avocat  au  bar- 
reau d'Issoire.  M.  Rochon  a  bien  prêté  serment,  il  est  inscrit 
au  tableau,  mais  il  n'exerce  pas  habituellement  sa  profession, 
on  ne  le  voit  presque  jamais  à  l'audience,  il  ne  se  livre  pas  à  la 
plaidoirie,  et  surtout  il  n'a  plus  de  d  'micile  à  Issoire.  M.  Ilochoii 
a  déclaré  à  la  mairie  de  cette  ville  qu'il  entendait  ne  plus  y  avoir 
son  domicile,  et  il  l'a  en  effet  transporté  dans  une  comniuno 
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Voisine  par  une  déclataiion  formelle.  Or,  en  l'absence  de  ces 
deux  condiiioiis,  rex<'r(  icc  de  la  profession,  le  domicile  dans  le 
lieu  où  siè[;e  !e  iribuii  >l  près  duquel  on  doit  exercer,  il  n'y  a 
plus  d  avotal. 

Pour  l'autre  pariie,  on  répond  que  ce  qui  fait  surtoutl'avocat, 
aux  yeux  du  iribunal  qui  réclame  son  assistance,  conformément 
à  l'art.  118,  c'est  d'avoir  prêté  serment  devant  la  Cour  royale, 
d'avoir  été  reçu  par  elle  comme  tel,  et  d'être  inscrit  sur  le 
tableau.  Ces  deux  conditions  sont  essentielles  pour  imprimer  la 
qualité  d'avocat.  Elles  en  supposent  plusieurs  autres  remplies, 
et  parmi  les  plus  importantes,  le  diplôme  de  licencié  et  le  cer- 
tificat de  staj^e.  M.  Rochon  est  parfaitement  en  règle  sur  tous 
ces  points.  Quant  au  domicile,  c'est  là  plutôt  une  question  de 
discipline,  une  question  d'intérieur,  qui  regarde  plus  spéciale- 
ment l'ordre  des  avocats  lui-même,  qu'une  condition  indispen- 
sable et  constitutive  de  la  qualité  d'avocat.  C'est  ainsi  que  l'on 
a  souvent  discuté  au  barreau  de  Paris,  pour  savoir  si  les  avocats 
stigiairespouvaientavoir  leur  domicile  dansla  banlieuede  Paris. 
Le  conseil  de  l'ordre  a  toujours  résolu  la  question  négativement; 
mais  la  question  ne  s'élevait  que  disciplinairemenl.  Le  domicile 
à  Paris  était  une  condition  pour  être  admis  au  stage  et  par  suite 
au  tableau  ;  si  on  le  perdait,  il  pouvait  y  avoir  lieu  à  la  radiation: 
l'inscription  subsistant,  les  prérogatives  qui  ysont  attachéescon- 
tinuaient  d'exister.  L'exercice  de  la  profession  n'est  pas  essentiel 
non  plus  pour  conserver  la  qualité  d'avocat.  Celte  qualitéimpri- 
mée,  elle  reste  tant  qu'une  déchéance  ou  une  renonciation  ex- 
presse ne  l'ont  pas  fait  perdre.  Il  ne  faut  jamais  confondre  ,  en 
efl'et,  la  qualité,  le  droit,  avec  l'exercice  ou  la  mise  en  action. 
La  qualité  subsiste  par  elle-même,  indépendamment  des  faits, 
des  actes  qu'elle  donne  le  droit  de  produire. 

Sur  ce  débat,  le  iribunal  rend  un  2"  jugement  ainsi  conçu: 

«  Attendu  qu'à  l'audience  du  18  juillet  18'*3,  M.  Rochon 
ayant  été  appelé  suivant  l'ordre  du  tableau  pour  composer  le 
tribunal  et  vider  le  partage  d'opinions  déclaré  par  le  jugement 
du  1"  juin  1843,  et  ledit  sieur  Rochon  ayant  pris  place  au 
tribunal,  il  ne  pouvait  être  écarté  du  jugement  à  rendre  dans  la 
cause  dont  il  s'agit,  que  par  la  voie  de  récusation  ordinaire, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  384  du  Gode  de  pro- 
cédure civile,  ce  qui  n'a  pas  été  fait  ; 

«Attendu,  d'ailleurs,  queM'=  Leve-Dumontal,  avocat  du  sieur 
Noël,  a,  pour  sa  partie,  déclaré  qu'il  n'entendait  pas  faire  une 
récusation,  mais  livrer  seulement  ses  observations  à  l'appré- 
ciation du  tribunal  ; 

»  Le  iribunal  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  droit  sur  lesdites 
observations,  et  continue  la  cause  pour  être  plaidée  sur  le  fond 
à  l'audience  du  22  du  présent  mois.  » 

Appel  des  deux  jugements. 
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Arrêt. 

La  Cour;  — «  En  ce  qui  touche  l'appel  du  jugement  du  18  iuil- 
letlSW:  .         . 

»  Attendu  que  de  ce  qu'il  nvait  été  déclaré  qu'il  y  avait  partage  d'o- 
pinions dans  l'instance  pendante  entre  les  parties,  il  ne  s'en  suivait  pas 
que  le  tribunal  dont  est  appel  ne  pouvait  pas  légalement  se  composer 
pour  connaître  de  l'incident  f|ui  s'est  élevé  relativement  à  M'' Rochon, 
avocat,  qui  avait  été  appelé  pour  vider  le  partage,  et  dont  la  capacité 
légale  pour  siéger  était  contestée  ; 

i>  Attendu  que  le  tribunal  pouvait  et  devait  statuer  sur  l'incident  san» 
le  concours  de  M"  Rochon,  le  partage  n'ayant  été  déclaré  que  sur  le 
fond  ; 

»  En  ce  qui  touche  l'appel  du  jugement  du  l*^""  août  1843  : 

»  Attendu  que  la  capacité  légale  de  M''  Rochon  a  été  de  nouveau 
contestée  à  l'audience  du  l"^"^  août  dernier,  et  ([u'd  a  été  soutenu  par 
Noël,  quele  dit  M"  Rochon  ne  pouvait  pas  siéger  avec  le  tribunal^ 

»  Attendu  qu'il  est  contraire  aux  premières  règles  de  la  justice  que 
l'on  reste  juge  dans  sa  propre  cause;  que  ce  principe  s'opposait  évi- 
demment à  ce  ((ue  M''  Rorhon  restât  sur  le  siège  dès  le  moment  que 
la  capacité  légale  déjuger  lui  était  contestée,  et  à  ce  qu'il  concourût  à 
la  décision  à  rendre  sur  la  difficulté  qui  s'était  élevée  : 

»  Attendu  qu'il  n'appartenait  pas  à  M^  Rochon  d'apprécier  les  ob- 
servations qui  étaient  présentées  pour  qu'il  ne  fit  pas  partie  de  la  com- 
position du  tribunal; 

»  Attendu  que  pour  qu'il  y  eût  lieu  de  renvoyer  la  cause  devant  un 
autre  tribunal,  il  faudrait  qu'il  fût  constaté  que  le  tribunal  dont  est  ap- 
pel ne  peut  légalement  se  composer  pour  vider  le  partage  <[uiaété  dé- 
claré; or,  à  défaut  d'avocat,  les  avoués  peuvent,  d'après  l'art.  IlS  du 
Code  de  procédure,  être  appelés  pour  composer  le  tribunal  en  cas  de 
partage; 

»  Par  ces  motifs; 

»  La  Cour  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  premier  jugement,  en  ce 
qu'il  a  déclaré  que  le  tribunal  n'était  point  légalement  composé  pour 
prononcer  sur  la  difficulté  qui  s'était  élevée  sur  la  capacité  légale  de 
M"  Rochon;  déclare  nul  et  illégalement  rendu  le  second  jugement;  dit 
que  les  deux  jugements  demeureront  comme  non  avenus  ;  renvoie  les 

{>arties  devant  le  tribunal  dont  est  appel ,  lequel  se  composera  con- 
brmément  à  la  loi,  pour  vider  le  partage  qui  a  été  prononcé  ;  con- 
damne le  sieur  Bruguet,  appelant,  envers  les  autres  parties,  aux 
dépens  de  l'incident ,  faits  tant  en  première  instance  qu'en  appel,  et 
ordonne  la  restitution  de  l'amende.  » 

Du  8  mars  18U.  —  3«  Chambre. 


COUR  ROYALE  DE  RENNES. 

Saisie-exécution. — Créancier. — Opposition. — Domicile. 

Le  créancier  qui,  en  son  nom  personnel  et  dans  son  "proipre 
intérêt,  forme  opposition  sur  le  prix  de  la  vente  des  meubles 
de  son  débiteur,  saisis  à  la  requête  d'un  autre  créancier,  doit,  à 
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peine  de  niiUité,  signifier  son  opposition  au  domicile  réel  du  sai- 
sissant, et  non  au  domicile  élu  par  lui  dans  le  commandement 
qui  a  précédé  la  saisie  (1). 

(Leguct  el  Charles  C.  Tixier).  —  Ahrêt. 

La  Cour;  —  Attendu,  en  fait,  que  les  appelants  Charles  et  Leguet, 
créanciers  de  Ducher;  percepteur  des  contributions  directes  à  Ponta- 
lion,  ont,  dans  le  courant  du  mois  d'octobre  18'i2,  fait  procéder,  à  son 
j)réjudice,  à  une  saisie-exécution,  par  le  ministère  de  Simonnel,  huis- 
sier à  Pontarion,  et  que,  dans  le  commandement  qui  a  précédé  cette 
saisie,  ils  ont,  suivant  le  vœu  de  l'art.  58i  du  C.  P.  C,  fait  élection  de 
domicile  en  la  maison  du  maire  de  la  commune  de  Pontarion  ; 
Attendu  que  le  3  novembre  suivant,  le  sieur  ïixier,  receveur  parti- 
culier à  Bourganeuf,  a  fait  signifier  une  opposition  au  domicile  réel  de 
l'huissier  Siinonnet,  et  le  même  jour  il  a  aussi  signilié  son  opposition 
aux  créanciers  saississanls,  mais  au  domicile  par  eux  élu; 

Attendu  que  le  3  décembre  ISi^'i,  l'huissier  Simonnet  a  versé  les 
fonds  provenant  de  la  vente  des  meubles  de  Ducher  entre  les  mains  de 
Leguet  et  Charles  ;  que  le  22  du  mênae  mois,  le  sieur  Tixier  a  de  nou- 
veau fait  signifier  son  opposition  aux  saisissants,  et  que  cette  fois  la  si- 
gnification a  été  faite  à  leur  domicile  réel; 

Attendu,  en  droit,  que,  aux  termes  des  art.  68  et70  C.  P.  C,  tous 
exploits  doivent,  à  peine  de  nulHté,  être  faits  à  personne  ou  domi- 
cile ; 

Attendu  que  l'art.  581  du  même  Code  permet  au  débiteur  de  faire 
au  domicile  élu  par  le  saisissant,  toutes  significations ,  même  d'offres 
réelles  et  d'appel,  mais  ([ue  c'est  une  exception  à  la  régie  générale  qui 
ne  peut  être  étendue  et  ne  doit  profiter  t|u'à  la  partie  saisie;  que  l'ar- 
ticle 608  C.  P.  C.  veut  que  les  oppositions  des  créanciers  du  saisi 
soient,  à  peine  de  nullité,  signifiées  au  saisissant  et  à  l'huissier  ou  autre 
officier  chargé  de  la  vente,  mais  qu'il  ne  dit  pas  comme  l'art.  o8'(,  pour 
le  débiteur,  que  cette  signification  pourra  être  faite  au  domicile  élu  du 
saisissant,  d'où  la  conséquence  que  le  tiers  opposant  est  obligé  de  se 
conformer  à  la  règle  générale,  et  de  signifier  son  opposition  au  domi- 
cde  réel  du  saisissant,  à  moins  qu'il  n'agisse  au  nom  du  débiteur,  partie 
saisie,  et  comme  le  représentant;  que,  dans  ce  cas,  il  pourrait  user  de 
son  droit  et  se  prévaloir  de  l'exceplion  de  l'art.  58i; 

Attendu  que  le  sieur  Tixier,  dans  son  opposition ,  n'a  point  agi  en 
qualité  de  représentant  de  Ducher,  son  débiteur  ;  que  la  signification 
qu'il  en  a  faite  le  3  novembre  dernier,  au  domicile  des  saisissants,  est 
nulle  ; 

Attendu  que  la  seconde  signification  de  l'intimé  au  domicile  réel  des 
appelants,  du  22  décembre  181l2,  a  été  tardive,  car  dés  le  2  du  même 
mois,  l'huissier  Simonnel  avait  versé  le  prix  de  la  vente  des  meubles 
de  Ducher  dans  les  mains  de  Charles  et  Leguet  ;  que  depuis  le  A  no- 
vembre, jour  de  la  signification  à  l'huissier,  jusqu'au  2  décembre  jour 
du  versement,  il  s'était  écoulé  près  d'un  mois,  temps  plus  que  suffisant 
pendant  lequel,  le  sieur  Tixier,  aurait  dû  signifier,  d'une  manière  régu- 

(1)  Cet  arrè*  est  une  nouvelle  application  du  principe  que  l'élection  de 
domicile  ne  peut  protiier  qu'au  débiteur  saisi ,  parce  qu'elle  n'est  exigée  que 
dans  ses  intérêts.  (V.  sur  ce  point  J. Av.,  1. 19,  \°Saisic-exccu(ion,  D.'i9et86.) 


^ 
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lièrc,  son  opposition  aux  saisissants  :  qu'il  n'y  a  eu  de  la  part  de  l'huis- 
sier ni  pri'cipitalion  ni  mauvaise  foi;  tpi'il  n'est,  dès  lors,  tenu  à  aucuns 
doinrna^es-inlérèls  envers  le  sieur  Tixier  ; 

La  Cour  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  an  néant;  émendant, 
réformant,  déclare  nulle  roi)position  formée  par  le  sieur  Tixier,  le 
3  novembre  \Sï'2;  déclare,  en  conséquence,  sa  demande  mal  fondée, 

Du  11)  août  18V3.-3«ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

Saisie  immobilière. — Commandement. — Péremption. 

Le  commandement  au  débiteur  originaire,  qui  doit  précéder  la 
sommation  de  payer  ou  délaisser,  à  faire  au  tiers  détenteur, 
tombe  en  péremption  s'il  n'est  suivi  de  cette  sommation  dans  les 
trois  mois.  (C.  [jruc.  civ.,  67'f.) 

(Syndics,  Guébin  C.  de  Boiilen.) 

Le  sieur  Guyonctait  dcbileur  envers  la  f.iillite  Guébin,  et  la 
dette  grevait  iiypoihocairemeni  un  immeuble  qui  a  éié  cédé  à 
une  société  dont  le  sieur  de  Boulen  était  gérant. 

Le  25  janvier  18'i(>,  commandement  de  payer  est  fait  au  sieur 
Guyon.  Le  30  décembre,  à  défaut  de  paiement,  sommation  de 
payer  ou  délaisser  est  faite  au  délenteur  de  Tminieuble  grevé. 
LaiHjlliié  de  la  sommation  est  demandée  pour  cause  de  péremp- 
tion du  commandement.  24  août  18'tl,  jugement  du  tribunal  de 
Gien,  rejelani  le  moyen  et  ordonnant  la  continuation  des  pour- 
suites. 

Appel.  — 16  mars  1842,  arrêt  infirmatif  de  la  Cour  d'Orléans, 
en  ces  termes  :  «  En  ce  (jui  touche  la  nullité  le  la  somination 
fondée  sur  la  nullité  du  commandement  :  —Attendu  que  le  Code 
civil  a  posé  les  régies  d'après  lesquelles  il  est  donné  au  créancier 
hypothécaire  droit  de  poursuivre  ["exercice  de  son  droit  contre 
le  tiers  détenteur  qui  ne  remplit  pas  les  formalités  de  la  purge; 
mais  que  suivant  l'art.  2217,  le  Code  de  procédure  détermine 
la  l'orme,  tant  des  actes  de  poursuite  que  des  actes  prélimi- 
naires, et  fixe  la  durée  du  temps  pendant  lequel  les  actes  pro- 
duisent leurs  effets  ;—  Attendu  que  la  loi  ne  saurait  vouloir  que 
le  créancier  tienne  son  débiteur  dans  une  fausse  sécurité  ;  que 
l'on  saisisse  les  biens  à  une  époque  où  il  ne  serait  plus  censé 
bien  averti,  et  où  il  pourrait  regarder  l'avertissement  comme 
une  vaine  menace  -,  Aite  idu  que  les  art.  673  et  674.  C.  P.  C.^ 
dont  les  termes  sont  généraux,  s'appliipient  indistinctement  à 
toutes  les  poursuites  de  saisie  immobili'ere,  dirigées  soit  contre 
un  débiteur  qui  a  conservé  entre  ses  mains  l'immeuble  hypo- 
théqué, soit  contre  un  tiers  détenteur  qui  ne  s'est  pas  obligé  au 
paiement  do  la  deilo  ;  que  les  raisons  de  décider  étant  les  mêmes, 
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il  faudrait  une  distinction  arbitraire  pour  restreindre  l'appli- 
cation dudit  article  seulement  aux  poursuites  dont  le  débiteur 
est  l'objet  direct  ; —  Qu'ainsi  la  sommation  doit  avoir  lieu  dans 
les  trois  mois,  à  dater  du  commandement  exigé  par  l'art.  2169, 
C.  P.  C.  » 

Pourvoi  en  cassation,  contestant  l'applicabilité  de  l'art.  674 
C.  P.  G.,  concernant  la  saisie  immobilière,  au  commandement  et 
à  la  sommation  régis  par  l'art.  2169  C.  C. 

Dans  son  rapport,  M.  le  Conseiller  Mesiadier  a  présenté  les 
observations  suivantes  : 

«  La  question  est  fort  controversée  :  elle  présente  par  consé- 
quent des  difficultés  sérieuses.  La  poursuite  contre  le  tiers 
détenteur  est-elle  soumise  aux  règles  prescriies  littéralement  à 
la  poursuite  contre  le  débiteur?  Pourquoi  n'en  serait-il  pas 
ainsi  ?  Au  point  de  vue  et  de  la  raison  et  du  bon  sens,  on 
s'étonne  de  trouver  des  objections  de  quelque  valeur,  car  il  y 
a  dans  les  deux  hypothèses,  un  créancier  qui  veut  être  payé,  un 
débiteur  à  poursuivre  et  des  immeubles  à  faire  vendre.  L'ana- 
logie est  parfaite  ;  le  tiers  détenteur  est  même  plus  favorable 
que  le  débiieur  direct.  Mais  il  s'agit  de  question  de  procédure  : 
la  loi  est  littéralement  formelle  pour  un  cas .  elle  ne  s'explique 
pas  littéralement  sur  l'autre. 

L'art.  2169,  Cod.  civ.,  dit  que  chaque  créancier  hypothécaire 
a  droit  de  faire  vendre  sur  le  tiers  détenteur  l'immeuble  hypo- 
théqué, trente  jours  après  commandement  fait  au  débiteur 
originaire  et  sommation  au  tiers  détenteur  de  payer  la  dette 
exigible  ou  de  délaisser  l'héritage.  On  veut,  dans  le  système  du 
pourvoi,  que  cet  article  soit  seul  applicable.  Il  fait  partie  du 
lit.  18.  Vient  le  tit,  19,  de  l'expropriation  forcée,  composé  de 
quatorze  articles.  Le  législateur  semble  avoir  oublié  l'art.  2169, 
qui  autorise  cependant  une  expropriation  forcée.  Il  paraît  ne 
s'occuper  dans  les  treize  premiers  articles,  que  du  créancier  et 
du  débiteur  direct  ;  puis  l'art. 2217,  rédigé  en  termes  généraux, 
et  applicable  à  tous  les  cas  d'expropriation,  porte  (remarquez 
les  termes  )  que  toute  poursuite  en  expropriation  d'immeubles, 
doit  être  précédée  d'un  commandement  de  payer  fait  à  la  dili- 
gence et  requête  du  créancier,  à  la  personne  du  débiteur  ou  à 
son  domicile.  Toute  poursuite  en  expropriation...  dès  lors,  la 
poursuite  contre letiers  détenteur,  comme  celle  contre  le  débi- 
teur direct.  L'article  ajoute  que  les  formes  du  commandement 
et  celles  de  la  poursuite  sur  l'expropriation  sont  réglées  par  les 
lois  sur  la  procédure. 

«  Le  litre  12  du  Code  de  procédure  est  intitulé  de  la  Saisie 
immobilière.  L'art.  673  détermine  les  formes  du  commandement, 
et  l'art.  67i  dispose  que  la  saisie  immobilière  ne  pourra  être 
faite  que  trente  jours  après  le  commandement;  il  ajoute  que  si 
le  créancier  laisse  écouler  plus  de  trois  mois  entre  le  comman- 


l  219  ) 
dément  el  la  saisie,  il  sera  tenu  de  le  réitérer.^'iennent  ensuite 
toutes  les  formes  à  suivre  sur  les  placards,  sur  leur  apposition, 
sur  l'adjudication. 

«  Est-ce  que  la  vente  sur  le  tiers  détenteur  est  affranchie  de 
toutes  ces  fornrjes?  Elle  ne  peut  pas  ôire  faite  sur  une  simple 
affiche.  Mais  si  les  dispositions  du  titre  12  y  sont  applicables, 
comment  pourrait-on  la  soustraire  aux  an.  67;{  et  67i??auf 
qu'il  y  a  deux  personnes  à  poursuivre  :  l'une,  le  débiteur  di- 
rect, par  un  simple  commandement  ;  l'autre,  !o  tiers  détenteur, 
par  une  sommation  préable.  C'est  une  conciliation  qui  senible 
facile  entre  les  art.  21()9,  2217,  C.  G.  ;  673  et  674,  C. 
P.  C.  » 

Cependant,  vous  avez  jugé  trois  fois  (deux  arrêts  de  rejet, 
9  marsl8;i6,  23  mars  ISi-l,  et  un  arrêt  d'admission),  que  l'art. 
2169  était  seul  applicable  ;  qu'en  conséquence,  la  péremption 
du  commandement  ne  pouvait  pas  s'entendre  d'un  commande- 
ment préalable  à  une  poursuite  contre  le  tiers  détenteur.  Mais 
par  arrêt  du  14  mai  1839,  la  chambre  civile  a  rejeté  le  pourvoi 
dont  vous  aviez  admis  la  requête,  et  juf[é  que  le  commandement 
était  dans  le  deuxième  cas,  comme  dans  le  premier,  sujet  à 
péremption.  Croirez-vous  devon-  adhérer  à  cet  arrêt,  ou  sou- 
mettre de  nouveau  la  question  à  la  chambre  civile?.. 

Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  ;  — ■  Attendu  que,  loin  de  pré- 
senter un  système  complet,  l'art.  2169  C.  C,  consacre  seulement  en 
faveur  des  créanciers  hypothécaires  le  droit  de  faire  vendre  l'immeuble 
sur  le  tiers  détenteur;  l'art,  2217,  rédigé  en  termes  généraux,  et  ap- 
plicable à  tous  les  cas  d'expropriation,  porte  ensuite  que  toutes  pour- 
suites en  expropriation  d'immeubles  sont  réglées  par  les  lois  sur  la  pro- 
cédure; d'où  il  résulte  que  les  art.  673  et  67i  C.  P.  C,  sur  la  forme 
et  la  péremption  du  commandement,  sont  applicables  à  la  poursuite 
contre  le  tiers  détenteur,  comme  à  la  poursuite  contre  le  débiteur  di- 
rect; il  y  a  en  effet  dans  les  deux  hypothèses  un  créancier  qui  veut 
être  payé,  un  débiteur  à  poursuivre  et  des  immeubles  à  faire  vendre; 

Attendu,  en  fait,  que  le  commandement  étant  du  25  janvier  18W,  et 
la  sommation  du  30  décembre ,  la  Cour  royale  a  fait  à  la  cause  une 
juste  application  de  l'art.  674  C.  P.  C.  — ■  IRejette. 

Du  16  mai  1843.- Ch.  req. 

Observations. 

Cet  arrêt  doit  faire  cesser  la  controverse  qu'a  signalée  M.  le 
conseiller  Mestadier,  dans  son  rapport,  et  qu'indique  avec  dé- 
tails M.  Chauveau,  dans  son  Code  de  la  saisie  immobilière, 
quest.  2218.  Celui  de  la  chambre  des  Requêtes,  du  9  mars 
1836,  (J.  Av.,  t.  50,  p.  295),  niait  positivement  l'applicabilité  de 
l'art.  674  C.  P.  C.  au  commandement  qui  doit  précéder  la  som- 
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mation  au  tiers  détenteur  de  payer  ou  dél.ùsser.  Celui  de  la 
chambre  civile,  du  IV  mars  1839,  juj^eail  précisément  le  con- 
traire :  «  Attendu  que  le  commaiidenient  el  la  sommation  dont 
parle  l'art.  21  (i9  C.  i],  sont  des  préliminaires  indispensables... 
attendu  que...  il  ai)parienait  au  Code  de  procédure  de  réf[ler 
la  forme  tant  des  actes  de  poursuite  que  des  actes  f)rélimi- 
naires,  et  de  déterminer  la  durée  du  temps  pendant  lequel  ces 
actes  pourraient  produire  leurs  effets  ;  attendu  que  les  art.  673 
et  674-  sont  conçus  dans  les  termes  les  plus  généraux,  et  s'ap- 
pliquent indistinctement  à  toutes  les  poursuites  de  saisie  immo- 
bilière... que  ce  serait  admettre  une  disiinciion  arbitraire  que 
de  restreindre  l'application  de  ces  articles  aux  seules  poursuites 
dirigées  contre  le  débiteur  de  la  dette  hypothéquée.  »  La 
chambre  des  Requêtes  avait  voulu  faire  prévaloir  sa  jurispru- 
dence, en  écartant  l'art.  G7'i.  dans  un  espèce  où  il  lui  aurait  suffi 
de  baser  sa  décision  sur  l'acte  inlerruptif  de  péremption  qui 
était  invoqué  par  l'arrêt  attaqué  (Uej.  23  mars  1841  ;  J.  Av., 
t.  59,  p  338);  mais  elle  se  range  aujourd'hui  h  l'opinion  con- 
sacrée par  la  Chambre  civile,  ce  qui  consolide  la  jurisprudence 
fondée  par  l'arrêt  de  1839,  et  adoptée  par  plusieurs  Cours 
royales.  Reinarquons  d'ailleurs  que  dans  les  travaux  prépara- 
toires de  la  loi  nouvelle  sur  la  saisie  immobilière  (Chauveau 
Adol[)he.  t.  5,  p.  14,  et  127),  cette  jurisprudence  a  été  pré- 
sentée comme  constante  et  irréfragable  ,  ce  qui  nous  révèle  au 
moins  la  pensée  du  législateur  sur  la  portée  de  l'art.  674  révisé. 
Ajoutons  que  si  la  péremption  éiabliepar  cet  art.  674  n'était  pas 
reconnue  applicable  au  commandement  dont  il  s'agit,  on  retom- 
berait dans  toutes  les  difficultés  qui  se  sont  élevées  relative- 
ment à  la  durée  de  ce  commandement  et  de  la  sommation  qui 
doit  suivre,  on  serait  ob!i;;é  de  créer  arbitrairement  une  autre 
péremption  ou  bien  de  laisser  éternellement  le  tiers  détenteur 
sous  le  coup  d'une  menace  incessante  de  poursuite,  au  grand 
déiriment  de  la  propriété. 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE 

Jugement  par  défaut.  — Péremption. — Procès-verbal  de  carence. 

Un  procès-vcrhal  de  carence,  surtout  lorsqu'il  est  notifié, 
constitue  un  acte  d'exécution  qui  empêche  la  péremption  du  ju- 
gement par  défaut  en  vertu  duquel  il  est  dressé  (1).     ' 

(Saint-Laurent  C.  Péchieux.) — arrêt. 

La  Cour;  • —  Attendu  que  Péchieux  fondait,  devant  le  tribunal,  sa 

{\)  V.  les  auloritcs  citées  dans  notre  Dissertation,  $uprà,  p.  193-199.) 
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demande  en  nullité  de  l'emprisonnement,  sur  ce  que  l'huissier  avait  re- 
fusé de  le  conduire  en  référé  devant  le  ])résidenl,  et  sur  ce  que  le 
jugement  qui  avait  prononcé  par  défaut  la  contrainte  par  corps,  n'avait 
pas  été  exécuté;  ([u'il  ne  renouvelle  pas  devant  la  Cour  le  premier 
moyen  sur  lequel  le  premier  juge  lui  a  donné  satislaction,  en  l'admet- 
tant à  la  preuve  (|u'il  avait  articulée;  qu'il  faut  donc  rechercher  si  le 
jugement  avait  conservé  toute  sa  force;  —  Vu  les  art.  i5G,  158  et  139 
C.  P.  C;  —  Attendu  (pie  les  deux  premiers  se  confondent  en  une  dis- 
position conunune,  en  ce  sens  qu'ils  veulent  cpi'une  décision  par  défaut 
soit  considérée  comme  non  avenue,  si  elle  n'a  pas  été  exécutée  dans  les 
six  mois,  et  rju'elle  soil  susceptible  d'opposition  jusqu'à  l'exécution; 
que  la  difficulté  consiste  donc  à  savoir  quels  sont  les  actes  qui  con- 
stituent cette  exécution  ;  —  Que  nul  doute  ne  peut  exister  sur  ce  point  ; 
que  le  législateur  a  voulu  qu'elle  résultiit  de  la  mainmise  par  le  créan- 
cier sur  les  effets  mobiliers  du  débiteur;  mais  que  l'art.  159  donne 
naissance  à  l'objection  faite  par  Saint- l.aurent,  qui  prétend  que  la  vente 
des  meubles  peut  seule  donner  au  jugement  par  défaut  un  caractère 
définitif;  —  Que  les  termes  de  l'article  sembleraient,  il  est  vrai,  devoir 
conduire  à  cette  interprétation,  mais  qu'elle  devient  toute  différente 
si  l'on  veut  se  placer  aux  divers  points  de  vue  où  peut  se  trouver 
le  débiteur;  que  le  législateur  qui  dispose  pour  les  cas  généraux,  a  dû 
prévoir  les  situations  ordinaires  où  les  biens  de  celui  qui  doit  et  qui 
a  été  condamné  offrent  un  gage  à  son  créancier;  que,  dans  ce  cas,  il 
était  naturel  qu'une  simple  saisie  ne  fût  pas  considérée  comme  un  acte 
d'exécution  suffisant;  que  tant  qu'elle  n'est  pas  arrivée,  en  effet,  au 
résultat  définitif  qu'elle  doit  avoir,  la  présomption  est  que  le  créancier 
qui  n'a  pas  voulu  rentrer  en  tout  ou  en  partie  dans  ce  qui  lui  est  dû,  par 
la  perception  du  produit  de  la  vente  des  meubles,  a  entendu  ne  pas 
utiliser  le  jugement;  que,  dans  cette  situation,  il  est  censé  avoir  aban- 
donné son  droit;  Que  si  tel  est  le  véritable,  l'unique  motif  de  cette 
disposition,  il  faut  reconnaître  que  la  loi  a  voulu  que  la  saisie  ne  con- 
stituât un  acte  d'exécution,  qu'autant  qu'elle  est  sérieuse,  ce  que  pouvait 
seulement  prouver  la  réalisation  en  argent  de  la  valeur  des  objets  saisis; 
— Que,  dès  lors,  cette  précaution  n'étant  prise  que  contre  celui  qui, 
ayant  pu  utiliser  des  poursuites  ne  les  aurait  pas  conduites  jusqu'à  leur 
entier  accomplissement,  le  texte  de  l'art.  159  ne  saurait  être  opposé 
à  celui  qui  n'a  pas  trouvé  des  meubles  sur  lesquels  il  put  agir;  que 
quand  le  créancier  n'a  qu'une  chose  à  prouver,  c'est  qu'il  a  fait  une 
saisie  sérieusement,  les  démarches  qu'il  a  faites  dans  ce  but  doivent  lui 
valoir,  lorsque  l'impossibilité  seule  l'a  empêché  de  suivre  la  procédure 
dans  ses  diverses  phases. 

Que  l'on  peut  dire  que,  dans  cette  situation,  il  a  réellement  pra- 
tiqué une  saisie,  puisqu'il  a  fait  tout  ce  qui  était  en  lui  pour  l'opérer  ; 
que,  tandis  f[ue  dans  les  cas  ordinaires,  elle  doit  être  suivie  des  affiches 
et  de  la  vente,  celle-ci  est  constatée  par  un  procès-verbal  qui,  dès  qu'il 
a  fait  connaître  <pie  les  objets  sur  lesquels  le  créancier  aurait  pu  pour- 
suivre l'exécution  du  jugement,  manquent,  est,  par  cela  même,  dispensé 
de  procéder  plus  avant;  —  Que  vouloir  davantage  aurait  été  exagérer, 
outre  mesure,  les  garanties  que  le  législateur  a  voulu  assurer  au  débi- 
teur contre  les  abus  que  la  pratique  avait  signalés  dans  les  suites  don- 
nées aux  jugements  par  déduit ,  que  cet  excès  de  précaution  aurait  été 
contraire  à  la  justice,  puiscju'ellc  pourrait  mettre  le  créancier  dans 
l'impuissance  d'arriver  à  la  réalité  de  son  droit  ;  —  Qu'il  suffit  de  sup- 
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poser  un  débiteur  qui,  absent  au  moment  où  un  jugement  aurait  été  pro- 
noncé contre  lui ,  en  même  temps  qu'il  aurait  soustrait  sa  personne  à 
l'effet  des  condamnations,  dans  les  cas  où  elles  pourraient  l'atteindre , 
aurait  fait  disparaître  tous  les  meubles  qui  garnissaient  les  locaux  par 
lui  occupés  ;  que ,  dans  celte  situation,  la  prolongation  de  son  absence 
pendant  six  mois,  ferait  tomber  en  péreuqjlion  le  jugement  qu'il  aurait 
tait  prononcer  en  défaut,  lui  permettrait  de  se  jouer  des  poursuites  de 
celui  contre  qui  il  se  serait  engagé  ;  —  Que  la  loi  qui  aurait  ménagé 
un  semblable  recours  à  la  mauvaise  foi  serait  injuste,  mais  qu'aucun 
reproche  ne  saurait  être  adressé  au  Code  de  procédure  civile  ;  —  Que, 
dans  r^rt,  156,  il  a  posé  le  principe  qui  veut  qu'une  décision  par  dé- 
faut devienne  délinitive  quand  elle  a  été  exécutée  ;  que  si ,  dans  l'ar- 
ticle 159,  quand  il  a  dû  indiquer  les  modes  de  cette  exécution  ,  il  a 
voulu  que  la  saisie  mobilière  fut  suivie  de  la  vente,  la  saine  entente  de 
celte  disposition  prouve  que  c'est  le  fait  même  de  la  saisie  qui  co.istitue 
l'exécution  même  ;  que  s'il  faut  accomplir  la  procédure  en  son  entier 
dans  les  cas  qui  le  permettent,  le  créancier  qui  a  saisi  autant  qu'il  était 
en  lui,  peut,  quand  il  est  porteur  d'un  procès-verbal  de  carence,  dire 
que  son  jugement  est  exécuté,  que  la  péremption  ne  peut  plus  lui  être 
opposée;  —  Qu'en  vain  Péchieux  a  dit  que  ce  procès-verbal  aurait  dû 
au  moins  lui  être  notifié  personnellement  ;  que  cela  serait  vrai  si  Pé- 
chieux, se  prévalant,  pour  faire  déclarer  l'opposition  irrecevable,  de  la 
disposition  finale  de  l'art,  159  C.  P.  C,  avait  voulu  induire  de  cette 
notification  un  fait  de  nature  à  prouver  que  Péchieux  a  eu  connaissance 
de  l'exécution  dont  il  excipe  ;  mais  qu'alors  qu'il  dit  seulement  que  le 
procès-verbal  de  carence  a  eu  pour  effet  d'exécuter  le  jugement,  la  no- 
tification qui  en  a  été  faite  à  Péchieux,  dans  son  domicile,  en  parlant 
à  sa  femme,  est  suffisante  ;  par  ces  motifs,  démet  de  l'appel. 

Du  3  août  1843— 2' ch. 


COUR  ROYALE  DE  LIMOGES. 

Enquête. — Déposition  devant  notaire. — Nullité. 

Les  dépositions  de  témoins,  en  matière  civile  ordinaire,  doivent 
avoir  lieu  dans  les  formes  tracées  par  le  Code  de  procédure 
civile,  au  titre  des  Enquêtes. — En  conséquence,  des  dépositions 
de  témoins  reçues  par  un  notaire,  même  sous  la  foi  du  serment, 
ne  peuvent  être  produites  en  justice. 

(N...)  — ARRÊT. 

La  Cour  ;  —  Sur  l'incident  soulevé  par  l'appelant  :  Attendu  q[ue 
la  pièce  dont  l'appelant  se  prévaut,  et  dont  il  demande  à  être  autorisé 
à  donner  lecture  à  la  Cour,  n'est  point  un  certificat  ;  que  ce  sont  des 
dépositions  de  témoins  reçues  par  un  notaire  sous  la  foi  du  serment  ; — • 
Attendu  que  l'audition  des  témoins  en  matière  civile,  ne  peut  avoir  lieu 
que  dans  les  formes  tracées  par  le  Code  de  procédure  civile  au  titre  12, 
des  Enquêtes;  que  les  enquêtes  directes  doivent  être  autorisées  par  ju- 
gement ;  que  l'enquête  doit  s'ouvrir  dans  un  délai  déterminé  j  que  les 
témoins  peuvent  être  reprochés  j  que  leur  déposition  pour  être  recueillie 
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avec  des  formalités  indiquées  par  la  loi  ;  que  l'enquête  doit  être  para- 
chevée dans  un  délai  déterminé;  que  la  prorogation  d'enquête  doit  être 
demandée  et  ordonnée  ;  qu'il  ne  peut  être  accordé  qu'une  seule  pro- 
rogation ;  que  les  formalités  rigoureuses  constituent  une  garantie  due 
aux  parties,  nécessaire  aux  magistrats,  et  qu'elles  doivent  faire  rejeter 
sans  difficulté  toute  déposition  de  témoins  qui  ne  se  présente  pas  avec 
les  formalités  légales  ;  —  Dit  qu'il  ne  sera  point  donne  lecture  des 
pièces  nouvelles  produites  par  l'appelant. 

Du  3  août  1841. 


COUR  DE  CASSATION. 

Domicile  réel. — Compétence. 

L'élection  de  domicile  faite  dans  un  acte  d'emprunt  de  deniers 
destinés  à  acquitter  un  prix  de  rente  d'immeubles,  avec  pro- 
messe de  subrogation  aux  droits  du  vendeur,  est  attributive  de 
juridiction,  non-seulement  en  ce  qui  concerne  l'exécution  du 
prêt,  mais  même  pour  l'action  en  résolution  de  vente  formée  par 
les  prêteurs  subrogés,  d  défaut  du  paiement  de  prix  (1). 

(Feger  C.  Leveil  et  autres.) 

Les  sieurs  Leveil  et  autres  avaient ,  par  actes  authentiques 
passés  dans  le  courant  de  l'année  I8i0,  prèle  aux  époux  Feger 
une  somme  de  120,000  fr.,  destinée  à  payer  une  acquisi- 
tion d'immeubles  faite  par  ces  derniers.  Ces  actes  contenaient 
une  clause  par  laquelle  les  emprunteurs  s'obligeaient  à  faire 
subroger  les  sieurs  Leveil  et  autres,  dans  les  droits  des  ven- 
deurs. —  Election  de  domicile  en  l'étude  du  notaire  pour 
l'exécution  de  ces  actes  y  était  faite  par  toutes  les  parties.  — 
Le  prix  d'acquisition  fut  payé  avec  les  deniers  prêtés,  et  la  su- 
brogation promise  réalisée.  Les  sieurs  Leveil ,  n'étant  point 
remboursés  aux  échéances  convenues,  poursuivent  la  résolution 
de  la  vente  et  portent  leur  action  devant  le  tribunal  de  Rennes, 
tribunal  du  lieu  où  domicile  est  élu  dans  les  actes  d'emprunt. 
—  Les  époux  Feger  opposent  l'incompétence  du  tribunal  au- 
quel, diseni-ils,  juridiction  n'a  été  attribuée  qu'à  l'égard  des 
actes  qui  seraient  l'exécution  du  contrat  de  prêt  lui-même,  et 
non  lorsqu'il  s'agirait  d'une  action  puisant  sa  source  dans  une 
subrogation  faite  postérieurement  et  par  un  acte  Sfiécial  et  sé- 
paré. —  Jugement  du  27  avril  18V2  qui  rejette  l'excepiinn  d'in- 
compétence.— Appelj— Arrêt  confirmatif  de  la  Cour  de  Rennes, 
du  6  août  18i2.  ainsi  conçu  :  Considérant  que  Leveil  et  con- 
sorts ont  fait,  dans  les  actes  de  prêt,  élection  de  domicile  pour 
leur  exécution,  dans  l'étude  du  notaire  rapporteur  ;  que,  s'ils 

(1)  Y.Coof.cass.,  25noY.1840;  Montpellier,  4janv.l8U  (J.Av.,t.59,p.376). 
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ont  acquis  par  la  subrogation,  le  droit  de  résolution ,  ce  n'est 
qu'en  vertu  dos  obli^cjations  contenues  dans  les  actes  de  prêt  où 
les  emprunteurs  promènent  que,  sur  leur  quittance,  les  ven- 
deurs subrogeront  dans  tous  leurs  droits  les  bailleurs  de  fonds  ; 
qu'on  peut  donc  dire  avec  raison  que  les  contestations  qui  se 
sont  élevées  entre  les  parties  (où  la  question  de  savoir  si  le 
droit  de  résolution  était  compris  dans  les  droits  dont  la  cession 
était  prouiise),  sont  relatives  à  l'exécution  des  actes  de  prêt. 

Pourvoi  en  cassation  par  les  époux  Feger,  pour  violation  des 
art.  111  C.  C,  59  et  61  C.  P.  C. 

Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  la  Cour  royale  de  Rennes,  usant  de  son 
droit  souverain  d'interpréter  les  conventions  des  parties,  déclare,  dans 
l'arrêt  attaqué,  que  les  défendeurs  éventuels  n'ont  acquis  le  droit 
d'exercer  l'action  en  résolution  de  vente  dont  s'agit  au  procès,  qu'en 
vertu  des  obligations  que  renferme  l'aclc  de  prêt  où  les  parties  ont  sti- 
pulé l'élection  de  domicile  dans  l'élude  du  notaire  qui  a  reçu  lesdils 
actes  ;  d'où  la  conséquence  que  ladite  action  en  résolution  de  vente, 
étant  relative  aux  actes  de  prêt  pour  l'exécution  desquels  ledit  domicile 
était  élu,  devait  être  portée  devant  le  juge  dudit  domicile  ;  — ■  Attendu 
que  cette  interprétation,  aussi  bien  que  la  décision  dont  elle  est  la  base, 
ne  contrevient  en  rien  aux  dispositions  des  articles  de  loi  invoqués  à 
l'appui  du  pourvoi  ;  —  Rejette. 

Du  15  novembre  18i3.  —  Ch.  req. 


TRIBUiNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE. 

Contrainte  par  corps.- — Député, 

Le  privilège  accordé  aux  députés  par  l'art.  43  de  la  Charte 
constitutionnelle,  de  ne  pouvoir  être  soumis  à  la  contrainte  par 
corps  durant  la  session  et  les  six  semaines  qui  suivent,  s'applique 
au  cas  où  la  session  cesse  par  la  dissolution  de  la  Chambre 
comme  au  cas  de  clôture  ordinaire. 

r 

(G.  .  .)- Jugement. 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  43  de  la  charte 
de  1830,  aucune  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée  contre  un 
membre  de  la  chambre  des  députés,  durant  la  session  et  dans  les  six 
semaines  qui  l'auront  précédée  ou  suivie,  que  cette  disposition  consti- 
tutionnelle ne  distingue  pas  entre  la  fin  des  sessions  par  voie  de  clô- 
ture ou  par  voie  de  dissolution  ;  que  si,  en  droit,  il  n'est  pas  permis  de 
distinguer,  c'est  alors  surtout  que,  connue  dans  l'espèce,  la  liberté  in- 
dividuelle en  serait  alfectée  ;  — Attendu  que  l'ordonnance  de  clôture 
de  la  session  de  1841  et  de  18i2,  est  du  M  juin  dernier;  que  l'ordon- 
nance de  dissolution  de  la  chambre  des  députés  est  du  lendemain  l2; 
que  d'après  la  première  de  ces  ordonnances,  G....  avait  un  droit  acquis 
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à  l'immunité  des  six  semaines  (y\c  la  seconde  n'a  pu  lui  ravir; — Allendu 
qu'en  pénétrant  l'esprit  du  législateur,  on  comprend  qu'il  a  eu  en  vue 
tant  la  dij:;nité  de  celui  qui,  la  veille  même,  en  quelque  sorte,  était  revêtu 
des  grandes  ionclions  de  député  de  la  France,  que  les  intérêts  parti- 
culiers de  ce  citoyen,  nécessairement  négligés  pendant  l'exercice  d'un 
mandat  tout  d'intérêt  public;  —  Par  ces  inolifs,  au  principal,  Renvoie 
les  parties  à  se  pourvoir,  et,  cependant,  dés  à  présent  et  par  provision, 
Dit  (ju'il  n'y  a  lieu  à  passer  outre  à  l'écrou  ;  en  conséquence,  ordonne 
que  ledit  sieur  G,...  sera  sur-le-champ  mis  en  liberté,  ce  qui  sera 
exécuté  par  provision,  nonobstant  appel  et  sans  y  préjudicier,  et  sur 
minute. 

•    Du  I"juillell8i2.  —  l'«Ch. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

Arbitrage. — Clause  conipromissoire. — Théâtre. 

Est  valable,  comme  compromis,  la  clause  du  traité  intervenu 
entre  un  théâtre  royal  et  un  acteur,  suivant  laquelle  les  con- 
testations qui  surviendraient ,  seront  jugées  par  le  conseil  ju- 
diciaire de  ce  théâtre  (1). 

(Maxime  C.  le  Théâtre-Français). 

L'administration  du  Théâtre-Français  cl  M  Victor  Iluf^o 
avaiont  confié  à  mademoiselle  Maxime  un  ries  nMes  de  la  pièce 
des  liurgraves.  Ce  rôle  lui  étant  retiré,  après  trente  répétitions, 
pour  être  donné  à  une  autre  actrice,  mademoHelle  Àlaxime  a 
assifjné  l'administration  du  théâtre  et  M.  Victor  Hugo,  devant 
le  tribunal  civil  de  la  Seine,  pour  qu'il  lui  fût  rendu 

L'administration  du  théâtre  a  décliné  la  compétence  du  tri- 
bunal ,  en  se  fondant  sur  la  clause  suivante  de  l'acte  d'engage- 
ment de  mademoiselle  Maxime  :  «  Toures  contestations  qui 
pourront  survenir  entre  l'administration  et  mademoisello 
Maxime,  pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  seront  jugées  en 
dernier  ressort  et  sans  appel,  par  le  conseil  judiciaire  de  la 
Comédii^-Française.  » 

M.  Victor  Hugo  s'est  borné  à  demander  sursis  à  son  égard, 
jusqu'au  jugement  de  l'incidenl . 

Par  jugement  du  3  mars  18i3,  le  tribunal  a  statué  en  ces 
termes  : 

«Attendu  qu'il  est  constant  pour  le  tribunal,  par  suite  des 
documents  de  la  cause  et  di-s  ex[)li(ati()ns  fournio.s  à  l'audience, 
que  M.  Victor  Hugo  n'a  été  assigné  conjointement  et  par  le 
môme  ex[)loit  avec  le  conseil  du  Théâtre-Français,  que   dans 

(1}  V.,reiaiivcmpni  aux  chambre»  des  notaires  ou  des  avoués,  J.  Av.,  t.  Ui, 
,p.  44S  et  t.  6C,  p.  50  et  104. 

LXVI.  15 
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le  but  de  paralyser  l'exécution  du  décret  impérial  du  15  oc- 
tobre 1812  et  la  clause  compromissoire  insérée  dans  l'engage- 
ment de  mademoiselle  Maxime  ;  —Attendu  que  le  débat  étant 
borné  et  restreint  entre  la  demoiselle  Maxime  et  le  Théâtre- 
Français,  l'incompétence  du  tribunal  ne  saurait  être  contestée, 
puisque  ,  en  signant  son  engagement ,  la  demoiselle  Maxime  a 
bien  entendu  que  le  litige  soumis  aujourd'hui  au  tribunal,  ap- 
partiendrait exclusivement  à  la  décision  du  conseil  judiciaire 
du  Théâtre-Français  ;  —  Attendu  que  les  conventions  doivent 
être  interprêtées  de  bonne  foi  et  dans  le  sens  dans  lequel  les 
parties  ont  entendu  les  contracter  ;  —  Le  tribunal  disjoint  la 
cause  de  la  demoiselle  Maxime  contre  Victor  Hugo,  de  celle  de 
de  la  demoiselle  Maxime  contre  le  Théâtre-Français  ;  se  déclare 
incompétent  sur  cette  dernière  action  ,  et  condamne  la  demoi- 
selle Maxime  aux  dépens.  » 

Appel.  —  Pour  mademoiselle  Maxime,  M«  Ph.  Dupin  a  in- 
voqué la  jurisprudence  nouvelle  sur  la  clause  compromissoire 
et  a  répondu  à  l'objection  tirée  des  décisions  qui  reconnaissent 
la  validité  des  traités  stipulant  l'arbitrage  des  chambres  syndi- 
cales,  en  disant  que  les  chambres  de  notaires,  les  chambres 
d'avoués,  sont  constituées  suivant  des  règles  légales  et  ne  peu- 
vent se  modifier  arbitrairement,  tandis  que  le  conseil  judiciaire 
de  la  Comédie-Française,  composé  de  membres  qui  sont  nommés 
par  le  comité,  se  modifie  au  gré  des  comédiens. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  — Considérant  que  la  clause  compromissoire  insérée  dans 
l'acte  d'engagement  de  l'appelante,  a  suffisamment  déterminé  l'objet  du 
litige  et  les  arbitres  qui  devaient  en  connaître,  en  limitant  les  contes- 
tations à  celles  qui  naîtraient  des  droits  et  devoirs  respectifs  du  comité 
etde  l'artiste,  et  en  désignant  le  conseil  judiciaire  du  Théâtre-Français, 
dont  les  membres  sont  nommés  sous  la  surveillance  de  l'autorité  admi- 
nistrative et  constamment  en  fonctions  ;  que  le  conseil  est  composé 
comme  il  l'était  au  moment  de  l'engagement,  et  qu'aucune  cause  de 
récusation  légale  contre  les  personnes  des  arbitres  n'est  articulée;  — 
Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  j  — Co>firme,  etc. 

Du  7  mars  1843.  —1"  ch. 


COUR  ROYALE  D'AGEN. 

Elections.' — Jugement  par  défaut. — Opposition. 

En  matière  électorale,  les  décisions  rendues  par  défaut  ne  sont 
pas  susceptibles  d'opposition  ^1). 

(I)  C'est  aussi  ce  qu'ont  décidé  les  Cours  deTouIouse,  Douai  et  Agen  (arr. 
2b  nov.1836,  :i\  déc.1840,  30  riov.l8i2).  Mais  une  jurisprudence  contraire  a 
été  établie  par  la  Cour  de  cassation  (arr. 29  nov.1837)  el  adoptée  par  plusieurs 
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(Pérès  C.  Bistol.)  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  l'attribution  donnée  aux  Cours  royales 
par  la  loi  du  19  avril  1831,  afin  de  statuer  on  dernier  ressort  sur  les 
décisions  de  l'adminislration  en  matière  électorale,  déroge,  non-seule- 
ment au  droit  coninuin,  mais  est  en  opposition  manifeste  avec  le  prin- 
cipe de  la  séparation  et  de  l'autorité  respective  des  corps  administra- 
tifs ou  judiciaires  ;  que  celte  attribution  étant  tout  exceptionnelle  et 
n'ayant  aucun  rapport  avec  la  procédure  ordinaire  et  obligée  devant 
les  tribunaux,  on  ne  saurait  l'assujettir  aux  mêmes  règles;  —Attendu 
que  la  loi  de  1831  a  voulu  régler  ou  terminer  d'une  manière  extrême- 
ment sommaire  les  contestations  relatives  au  droit  électoral;  qu'à  cet 
effet,  elle  a  ordonné  que  le  recours  contre  la  décision  administrative 
serait  porté  directement  devant  la  Cour  royale,  qui  y  statuerait,  toute 
affaire  cessante,  et  même  sans  sommation  d'audience;  que  pour  éviter 
toute  surprise,  après  la  notilication  du  recours  faite  au  préfet  et  à  la 
partie,  elle  a  voulu  que  la  cause  fût  jugée  sur  le  rapport  d'un  des  nia- 
gistrais  de  la  Cour  et  les  conclusions  du  ministère  public,  ce  qui  in- 
dique que  c'est  uniquement  sur  le  vu  des  pièces  que  la  contestation 
doit  être  jugée;  que  si  la  jurisprudence  a  admis,  avec  raison,  que  les 
parties  pourraient   faire  ontencîre  leurs  moyens    ou   exceptions,  c'est 

aue,  dans  tous  les  cas  et  dans  toutes  les  circonstances,  la  défense  est  un 
roit  légitime  et  naturel;  — Attendu  qu'en  cette  matière,  il  n'y  a  ni  ne 
doit  y  avoir  constitution  d'avoué,  qu'ainsi,  il  y  a  là  dérogation  la  plus 
formelle  à  toutes  les  règles,  à  toutes  les  nécessités  de  la  procédure,  et 
qu'il  serait  presque  toujours  impossible  de  régulariser,  conformément 
au  vœu  de  la  loi,  l'opposition  à  l'arrêt  de  défaut  ;  qu'en  effet,  n'y  ayant 
pas  de  constitution  d'avoué,  l'arrêt  devait  être  signifié  par  un  huissier 
commis  pour  pouvoir  être  ramené  à  exécution,  et  l'opposition  dans  ce 
cas  étant  recevable  jusqu'à  l'exécution  de  l'arrêt,  il  faudrait  que  la  loi 
eût  réglé  d'une  manière  toute  particulière  la  forme  et  les  délais  sur 
cette  opposition  en  cette  matière,  pour  qu'elle  pût  être  pratiquée  réf^u- 
lièrement,  tandis  qu'elle  a  gardé  à  cet  égard  le  plus  absolu  silence  ;  que 
l'arrêt  de  défaut  ne  peut  être  ramené  à  exécution  que  par  l'autorité  du 
préfet  qui  maintient  ou  raie  l'électeur  contestant;  qu'ainsi  l'opposi- 
tion serait  toujours  recevable  ,  et  l'opposition  arrivant  ainsi  à  la  veille 
des  élections,  avant  qu'elle  pût  être  vidée,  de  faux  électeurs  se  trou- 
veraient avoir  usé  d'un  droit  que  la  loi  et  la  justice  leur  dénient; — Par 
ces  motifs ,  Déclare  Bistol  non  recevable  dans  son  opposition. 

Du  l'i-  déc.  18i3.— !'•  ch. 


Cours  royales  (Montpeilier,  16  cet.  1837  et  29  nov.  1839;  Bourses.  31  nov, 
184t;  Agen.  2  déc  1^42).  L'arrêt  de  la  Cour  régulatrice  se  fonde  sur  ce  que 
l'opposition  est  de  droit  commun,  comme  moyen  de  défense,  et  n'a  point  été 
prohibée  par  une  disposition  expresse  des  lois  électorales.  El  les  arrêts  con- 
formes ajoutent  a  ce  motif,  que  si  ropposilion  ne  peut  être  formée  par  re- 
quête d'avoué,  elle  devra  Pètre  suivant  les  règles  tracées  pour  l'Introduction 
de  l'instance.— Notons  ici  que  l'art.  33  de  la  loi  du  19.ivril  i.S3l,  remplaçant 
l'art.  18  de  la  loi  du  2  juiil.  1828,  dispense  lesp.ulies  dVmployer  le  ministère 
d'un  avoué,  sans  interdire  lexercice  de  ce  ministère,  soit  ;i  titre  de  mandat, 
sans  procédure  retardant  le  jugement,  soit  à  titre  de  défense,  puisque  cet 
art.  32  autorise  à  entendre  le  défenseur  comme  le  ministère  public. 
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COUR  ROYALE  DE  BASTIA. 

i°  Compétence.  -Femme  française. — Aliments. 
2"  Action. — Femme  française.- — Compétence. 

1"  La  demande  d'aliments  formée  par  une  femme  française 
mariée  à  un  étranger,  en  son  nom  et  en  celui  de  ses  enfants 
mineurs,  est  de  la  compétence  des  tribunaux  français. 

2  La  femme  mariée  à  %in  étranger  et  redevenue  Française  par 
le  décès  de  son  mari,  jieut,  si  elle  réside  en  France,  actionner 
en  son  propre  nom  et  comme  tutrice  de  ses  enfants  mineurs,  son 
beau-pére  étranger,  devant  un  tribunal  français  (1). 

(Palmieri  C.  Palmier!).  —  Arrêt. 

La  Cocb;  —  Attendu  que  les  aliments  dus  par  l'aïeul  à  ses  petits- 
enfants  et  à  leur  mère,  sont  une  obligation  du  droit  naturel,  et  que  la 
connaissance  des  contestations  qui  s'élèvent  à  ce  sujet  appartiennent 
de  droit  aux  tribunaux  du  lieu  de  la  résidence  des  parties,  même  étran- 
gères.— En  ce  qui  touche  la  compétence  :  —  Attendu  que  les  parties 
de  Corbara  n'ont  excipc  de  l'incompétence,  ni  en  première  instance,  ni 
en  appel;  — Attendu,  en  outre,  que  les  tribunaux  français  n'étant  pas 
obligés  déjuger  les  procès  soumis  à  leur  justice  par  les  étrangers,  il 
s'en  suit  qu'ils  peuvent  déclarer  d'office  leur  incompétence;— Mais  at- 
tendu qu'aux  termes  de  l'art.  19  du  C.  C,  la  femme  française  qui 
épouse  un  étranger,  et  suit  la  condition  de  son  mari,  recouvre  la  qua- 
lité de  Française ,  si  elle  devient  veuve,  pourvu  qu'elle  réside  eu 
France; 

Attendu  qu'Anne-Pauline  Bartolini  est  redevenue  Française  par  la 
mort  de  son  mari^  Vincent  Palmieri  ;  que  la  demande  par  elle  intentée 
contre  les  père  etlils  Palmieri,  sujets  sardes,  domiciliés  à  Jîastia,  l'a  été 
tant  au  nom  de  ses  enfants  mineurs,  qu'en  son  propre  et  privé  nom, 
pour  les  droits  à  elle  compétents  pour  sa  dot  dans  la  succession  de  son 
mari  ;  (ju'elle  a  donc  pu  saisir  le  tribunal  civil  de  Bastia  de  sa  demande, 
telle  étant  la  disposition  formelle  de  l'art.  14-  du  C.  C. 

Sur  le  fond  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Mais 
attendu  que,  d'après  les  éléments  du  procès,  les  preniiersjuges  auraient 
dû  porter  à  1,200  fr.  la  somme  adjugée  à  la  partie  ; 

Attendu  aussi  que,  tout  en  adoptant  une  mesure  de  prudence  pour 
la  conservation  de  la  somme  adjugée  aux  mineurs  Palmieri,  les  pre- 
miers juges  auraient  dû  autoriser  leur  mère  et  tutrice  à  la  retirer  pour 
en  faire  elle-même  le  placement  d'une  manière  sûre.  —  Confirme, 

Du  11  avril  1843. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Surenchère. — Femme  dotale.— Acte  conservatoire. 
La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  a  capacité  pour  former 

\)  Celte  décision  est  conforme  à  un  arrêt  de  la  Cour  de  cussation,  Cb.  civ.> 
du  19  mai  1830. 
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ieule  et  sans  l'autorisation  de  son  mari,  une  surenchère  sur  les 
biens  vendus  de  ce  dernier,  dont  le  prix  doit  être  absorbé  par  ses 
créances  matrimoniales  [i]. 

(Dame  Archer  C.  Chaume.)— AriRÈr. 

La  Couu  ;  —  Attendu  <[iic  la  darne  Archer  s'est  mariée  sous  le  rc- 
ginic  dotal,  mais  avec  stipula! ion  d'une  société  d'acquêts;  —  Attendu 
que  la  future  épouse  se  conslilna  tous  ses  biens  et  droits  présents  et 
à  venir,  sous  cette  modilicalion  que  Icsdils  biens  et  droits  pourraient 
être  vendus  et  aliénés,  mais  à  la  charge  d'emj)loi,  de  remj)loi  ou  de  re- 
connaissance sur  les  biens  du  futur  époux; — Attendu  qu'il  est  constant 
que  Marie  Frut,  épouse  Archer,  est  créancière  de  son  mari,  soit  pour 
les  sommes  à  elles  appartenant  et  ([u'il  a  reçues,  soit  pour  des  immeu- 
bles dont  Marie  Frut  était  propriétaire  et  qu'il  a  aliénés;  —  Attendu 
que  c'est  pour  conserver  une  créance  dotale,  et  par  conséquent  pour 
cause  fort  légitime,  que  la  dame  Archer  a  fait  la  surenchère  dont  la 
validité  est  mise  en  question  ;  — Attendu  rpie,  pour  établir  l'irrégularité 
et  la  nullité  de  cette  surenchère,  plusieurs  moyens  ont  été  présentés, 
soit  en  première  instance,  soit  devant  la  Cour  ;  qu'il  est  juste  de  les 
rappeler  et  de  les  apprécier; 

Attendu  que  devant  le  tribunal  de  Bergerac,  il  avait  été  soutenu  que, 
si  la  surenchère  était  validée,  la  maison  saisie  sur  la  tête  du  sieur  Ar- 
cher, dont  le  sieur  Chaume  était  devenu  adjudicataire,  rentrerait  dans 
la  société  d'acquêts,  et  serait  ainsi  remise  à  la  disposition  du  mari,  ce 
qui  constituerait  une  violation  évidente  de  l'art  711  de  la  loi  du  2  juin 
18'(1,  sur  les  ventes  judiciaires  ;  (jue,  de  plus.  Chaume  avait  prétendu 

3ue,  dans  la  cause,  il  n'y  avait  pas  emploi  de  deniers  dotaux  au  profil 
e  l'épouse  Archer  sur  aes  biens  appartenant  à  son  mari,  et  qu'eniin 
rien  ne  justifiait  la  créance  dotale  de  I\i;nie  Frut;  —  Attendu  que  les 
premiers  juges  ,  adoptant  ces  idées,  prononcèrent  la  nullité  de  la  suren- 
chère faite  par  la  dame  Archer  sur  les  biens  sais  s  au  préjudice  de  son 
mari,  et  adjugés  au  sieur  Chaume; —  Attendu  qu'en  cause  d'appel  et 
devant  la  Cour,  Chaume  a  déclaré  formellement  qu'il  abandonnait  les 
moyens  accueillis  par  le  tribunal  de  Bergerac;  — Attendu  que  cette 
conduite  de  l'intimé  n'a  rien  qui  doive  surprendre;  car  les  moyens  aban- 
donnés soutenaient  mal  l'examen  et  la  discussion  ;  — ■  qu'en  effet  l'im- 
meuble sur  lequel  porte  la  surenchère  du  C'',ne  doit  pas,  ainsi  que  l'ont 
à  tort  pense  les  premiers  juges,  rentrer  dans  la  société  d'acquêts;  f|ue 
cet  immeuble,  si  la  surenchère  réussit,  deviendra  la  propriété  exclu- 
sive de  la  dame  Archer,  agissant  dans  la  cause  comme  femme  dolale, 
et  réclamant,  pour  des  sommes  à  elle  dues  par  son  mari,  l'emploi  sti- 
pulé dans  son  contrat  de  mariage;  qu'il  est  également  positif  que  le 
sieur  Archer  n'est  pas  dépossédé  définitivement  de  l'inmieublc  adjugé 
au  sieur  Chaume,  et  que,  dès  lors,  on  doit  reconnaître  que  la  suren- 
chère destinée  à  assurer  l'emploi  des  deniers  dotaux,  frappe  un  bien 
dont  le  mari  débiteur  est  encore  propriétaire  ; 

Attendu  qu'aux  moyens  par  lui  abandonnés,  Chaume  a  substitué  de 

(1)  Sans  vouloir  critiquer  la  décision  que  nous  recueillons,  qui  peut  se 
justilier  par  les  circonstances  de  fait,  nous  persistons  à  dire  que  la  surenchère 
n'est  point  un  simple  acie  conservatoire,  qui  puisse  être  fait  sans  autorisa- 
tion aucune,  par  une  femme  mariée  ou  autre  incapable.  V.J.  Av.,  t.64.p.4CiK 
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nouvelles  exceptions ,  et  qu'il  faut  rechercher  si  elles  sont  de  nature  k 
faire  maintenir  le  dispositif  du  jugement  attaqué  par  la  dame  Archer; 
Attendu  que  la  première  exception  consiste  à  prétendre  que  la  dame 
Archer  élant  notoirement  insolvable,  puiscpie  tous  ses  biens  sont  do- 
taux et  dès  lors  inaliénables,  l'art,  711  de  la  loi  du  2  juin  18il,  lui  dé- 
fendait de  surenchérir; — Attendu  ([ue,  dans  l'espèce  soumise  à  la  Cour, 
l'insolvabilité  alléguée  n'existe  pas,  par  cette  raison  décisive,  que  les 
reprises  dotales  de  la  femme  Archer  absorbent  le  prix  de  l'immeuble 
sur  lequel  doit  s'exercer  le  remploi;  que  vainement  Chaume  a  mani- 
festé des  inquiétudes  pour  la  restitution  des  frais  qu'il  a  exposés;  que 
de  pareilles  craintes  ne  sont  pas  fondées,  parce  que  ces  frais  pourront 
être  recouvrés  sur  les  revenus  de  l'immeuble  dont  il  s'agit  au  procès  ; — • 
Attendu ,  sur  la  seconde  question  présentée  en  cause  d'appel  par  le 
sieur  Chaume,  qu'il  n'est  pas  exact  de  prétendre  que  la  dame  Archer, 
en  surenchérissant,  a  fait  un  acte  d'administration,  contrairement  aux 
dispositions  de  l'art.  15i9  du  C.  C;  que  le  sieur  Chaume  s'est  mépris 
sur  la  nature  de  l'acte  qu'il  critique  ;  que  ce  n'est  pas  un  acte  d'admi- 
nistration mais  de  simple  conservation  ;  que  la  dame  Archer  n'admi- 
nistre pas  ,  qu'elle  se  borne  à  défendre  ses  droits  menacés  par  les 
poursuites  de  Chaume  ;  qu'il  est  donc  positif,  aux  yeux  de  la  Cour,  que 
la  mesure  conservatoire  de  la  surenchère,  loin  de  blesser,  dans  l'hy- 
pothèse actuelle,  les  principes  protecteurs  de  la  dot,  en  est  la  consé- 
quence naturelle,  et  qu'enfin,  y  eùt-il  du  doute,  il  conviendrait  de  se 
décider  pour  la  validité  de  la  surenchère  d'après  la  maxime  :  In  dubio 
pro  dotibiis  respondendum ; —  Par  ces  motils  ,  faisant  droit  de  l'appel 
interjeté  par  la  dame  Archer,  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
Bergerac,  le  7  déc.  18'd;  émendant,  déclare  valable  et  régulière  la 
surenchère  faite  par  la  dame  Archer  sur  le  prix  de  l'adjudication  pro- 
noncée au  profit  du  sieur  Chaume,  le  18  sept.  18il ,  des  immeubles 
saisis  au  préjudice  du  sieur  Archer  ;  renvoie  les  parties  devant  le  tri- 
bunal civil  de  Bergerac,  pour  faire  fixer  le  jour  où  il  sera  procédé  à  de 
nouvelles  enchères. 

Du  23  juin  1843. 


COUR  DE  CASSATION. 

Compétence. — Tribunaux  civils. —  Douanes. — Dommages-intérêts. 

Les  tribunaux  civils  sont  compétens,  à  l'exclusion  de  la  com- 
mission coloniale j  pour  prononcer  sur  une  action  en  dommages- 
intérêts  formée  contre  V administration  d'une  colonie  par  les 
armateurs  d'un  navire,  qui  ont  fait  déclarer  nulle  une  saisie 
opérée  sur  ce  navire,  en  contravention  aux  lois  de  douanes, 

(Becker  et  C.  C.  l'Admin.  colon,  de  la  Guadeloupe). — Arrêt. 

La  Cocr; — Vu  l'art.  178  de  l'ordonnance  royale  du  9  février  1827, 
les  art  31  et  31  de  l'ordonnance  du  2ï  septembre  1828  et  l'art.  164  de 
l'ordonnance  du  31  août  1828;  —  Attendu  que,  du  rapprochement  et 
de  la  combinaison  de  l'art.  178  de  l'ordonnance  du  9  février  1827,  sur 
l'organisation  des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire,  dans  la  colonie  de 
la  Guadeloupe  et  des  art.  31  et  34  de  l'ordonnance  du  24  sept.  1828,  il 
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résulte  que  la  connaissance  des  contraventions  aux  règlements  sur  le 
commerce  étranger  et  sur  les  douanes ,  a  été  attribuée  en  premier  res- 
sort, aux  tribunaux  correclioniuls,  et  en  dernier  ressort,  sauf  le  re- 
cours en  cassalioM,  à  la  commission  d'aopol  faisant  partie  du  conseil 
S  rivé  de  ladite  colonie  ;  —  IMais  altendu  ,  dans  l'espèce  ,  que  le  fait 
e  contravention  aux  règlemenls  sur  les  douanes,  impute  au  capitaine 
Becker  et  à  l'rescolt,  a  été  dcfiuili veulent  et  souverninemenl  jugé  par 
l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Bordeaux  du  10  déc.  1827,  nui  a  annulé 
la  saisie  du  navire  /«  Chance,  et  ordonné  la  restitution  du  prix  pro- 
venu de  la  vente  dudit  navire  et  de  son  chargement ,  et  qu'd  ne  s'a- 
gissait plus  que  de  statuer  sur  l'action  en  dommages-intérêts  résultant  du 
préjudice  occasionné  par  la  saisie  et  vente  dudit  navire  et  de  son  char- 
gement; et  que,  sous  ce  premier  rapport,  les  ordonnances  précitées 
étaient  sans  application  dans  la  cause  ; 

Altendu,  d'un  autre  côté,  que  l'art.  164  de  l'ordonnance  royale  du 
31  août  1828,  porte  que,  si  lo  jugement  dévolu  à  la  commission  d'appel 
est  réformé,  parce  que  le  fait  n'est  réputé,  ni  crime  ni  contravention 
par  aucune  loi,  la  commission  renverra  le  prévenu,  et  statuera,  s'il  y  a 
lieu,  sur  les  dommages-intérêts; 

Attendu  que  celte  disposition,  conforme  aux  principes  du  droit  com- 
mun, ne  peut  recevoir  d'application  qu'au  cas  où  les  juges  d'appel  se 
trouvent  en  état  de  prononcer  simultanément  sur  la  prévention  et  sur 
l'action  en  dommages-intérêts  des  parties  civiles  ; 

Attendu  que  la  Cour  royale  de  Bordeaux,  saisie  du  procès  relatif  à 
la  prévention,  par  suite  de  la  cassation  de  l'arrêt  rendu  par  la  commis- 
sion d'appel  de  la  Guadeloupe,  après  avoir  déclaré  nulles  la  saisie  et  la 
vente  du  navire  la  Chance  et  de  sa  cargaison,  a  réservé  à  Becker  et  à 
Prescott  et  Schermann  leur  action  en  dommages-intérêts,  et  que  c'est 
par  suite  de  cette  réserve,  que  ces  derniers  ont  formé,  contre  l'admi- 
nistration coloniale,  l'action  en  dommages-intérêts,  qui  a  fait  l'objet  du 
procès  porté  en  première  instance  devant  le  tribunal  civil  de  la  Basse- 
Terre,  et  par  appel,  devant  la  Cour  royale  de  la  Guadeloupe,  et  sur  le- 
quel est  intervenu  l'arrêt  du  24  déc.  Ih38,  qui  est  attaqué; 

Attendu  que  celte  action  en  dommages-intérêts  était  une  action  prin- 
cipale et  purement  civile,  à  laquelle  ne  pouvaient  s'appliquer  les  dispo- 
sitions des  ordonnances  qui  attribuent  aux  tribunaux  correctionnels  la 
connaissance  des  contraventions  en  matière  de  douanes,  et  que  cette 
action,  soumise  aux  règles  du  droit  civil,  était  essentiellement  de  la 
compétence  des  tribunaux  civils;  —  Qu'ainsi,  en  se  fondant  sur  les  dis- 
positions des  ordonnances  précitées  pour  déclarer  incompétemment 
rendu,  le  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Basse-Terre,  l'arrêt  a  fausse- 
ment appliqué  les  disposilious  desdites  ordonnances,  et  a  violé  l'ordre 
desjunJictions;  —  Casse. 

Du  13  novembre  1843.— Ch.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  BASTIA. 

Arbitrage.— Récusation. — Exploit.— Signature  des  parties. 
Les  arbitres  à  qui  une  récusation  est  signifiée  par  cxphtf 
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d'huissier,  peuvent  'passer  outre  et  rendre  leur  sentence,  si  l'ex- 
ploit ne  porte  pas  la  signature  du  récusant  (1). 

(Calisti  C.  Campi). — Abuêt. 

La  Cour;  • —  Sur  la  nullité  de  la  sentence  arbitrale  :  - —  Attendu  que 
si,  en  matière  de  récusation  d'arbitres,  on  ne  peut  suivre  toutes  les  for- 
mes prescrites  par  le  Code  de  procédure  civile,  il  faut  au  moins  se  confor- 
mer à  celles  qui  peuvent  être  employées;  qu'en  combinant  les  art.  45 
et  38'l-du  C.  P.  C,  il  y  a  lieu  de  reconnaître  que  des  arbitres  peuvent 
être  récusés  au  moyen  d'un  exploit  d'huissier  portant  la  signature  du 
rcciisant  et  d'un  fondé  de  pouvoir;  que  les  récusations  signifiées  aux 
arbitres  ne  portant  pas  ladite  si!i;nature,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  s'arrê- 
ter à  un  acte  informe  et  incapable  de  produire  aucun  effet  légal;  d'où 
il  suit  que  les  juges-arbitres  ont  pu  passer  outre  au  jugement; — Sans 
s'arrêter  à  la  nullité  du  jugement  aroitral,  rexvoie  toutes  les  parties 
devant  le  sieur  Antoine-Joseph  Guarco,  notaire,  que  la  Cour  nomme 
à  l'effet  d'entendre  les  parties,  examiner  leurs  comptes,  les  concilier 
si  faire  se  peut,  sinon  donner  son  avis. 

Du  11  avril  18i3. 


COUR  DE  CASSATION. 

1®  Droits  litigieux.' — Pacte  de  quota  litis. — Mandat. — Donation. 
2°  Degrés  dejuridiclion. — Frais  dus. 

1°  Le  contrat  par  lequel  une  personne  charge  un  officier  mi- 
nistériel de  suivre  la  liqtiidation  de  ses  affaires  litigieuses  , 
moyennant  une  part  dans  les  recouvrements,  n'est  qu'un  mandat 
toujours  révocable,  quoiqu'il  soit  fait  sous  la  forme  d'une  do- 
nation. 

2^  L'arrêt  de  la  Cour  royale  qui ,  à  la  suite  d'une  telle  déci- 
sion, fixe  le  montant  des  sommes  dues  au  mandataire  pour  ses 
avances,  frais  et  salaires,  évalués  pour  la  première  fois  en  appel, 
n'est  attaquable  ni  pour  excès  de  pouvoirs ,  ni  pour  violation  de 
de  la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction. 

(Lardenelie  de  Corvol  C.  Charlet.) 

Au  mois  de  novembre  1836,  la  demoiselle  Lardenelie  de 
Corvol  charf^e  le  notaire  Charlet  du  recouvrement  et  de  la  li- 
quidation de  quelques  créances.  Charlet  prenait  l'engagement 
de  régler  et  arrêter  d'une  manière  définitive  ,  et  dans  le  plus 
bref  délai,  les  comptes  et  allaires  de  la  demoiselle  Corvol  de 
Lardenelie,  moyennant  quoi,  celle-ci  lui  abandonnait  le  quart 
des  créances  à  recouvrer  et  à  liquider.  Ces  conventions  furent 
consiaiées  dans  un  acte  auquel  on  donna  la  forme  d'une  dona- 
lion  enire-vifs. 


(1)  Conf.  Montpellier,  26  juin  1843  (J.  Av.,  t.  49,  Bull,  semest.,  p.  719.  Ouest. 
3318). 
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Cependant,  en  1838,  la  dcmnisclle  Corvol  de  Lnrdenelle  si- 
gnifie au  sieur  (^harlei  une  revocaiion  dos  [)nuvoirs  qu'elle  lui  a 
con''érés  par  l'acie  de  ISiG,  el  le  fait  assifjner  devant  le  iribunal 
de  Ncvers  afin  d'annulation  de  la  donation,  pour  défaut  d'exé- 
cution des  conditions  S(»us  lesquelles  elle  était  faite.  —  Charlet 
répond  qu'il  a  exécuté  les  obli,;;ations  par  lui  contractées  .  au- 
tant (pi'il  a  été  en  son  pouvoir,  et  s'oppose  à  l'annulation  de- 
mandée. —  Par  juf;ement  du  5  mai  J8i0,  le  tribunal  de  Ne\ers 
déclare  la  demoiselle  l.ardenelle  mal  fomlée  en  sa  demande. — 
Le  jugement  considère  que  l'acte  de  1S36  contient  une  donation 
conditionnelle,  qui  doit  recevoir  son  elfet  si  la  condition  a  été 
remplie;  que  l'acte  de  1836,  regardé  connue  donation  ou 
comme  mandat  salarié,  est  un  contrat  synallagmaiique  qui  lie 
sérieusement  chacune  des  parties  ;  qu'on  ne  saurait  voir  dans 
le  droit  qu'avait  la  demoiselle  Lardenelle  de  ré\  oqucr  les  pou- 
voirs qu'elle  avait  doimés  à  Charlet ,  une  condiii<m  potestative 
qui  vicierait  le  contrat,  par  la  raison  que  ces  pouvoirs  n'étaient 
pas  une  condition  que  la  demoii-elle  Lardenelle  [jouvait  sus- 
jiendre  ou  réaliser  à  sa  volonté,  mais  bien,  au  contraire,  l'un 
des  objets  [)rincijtaux  du  contrat  j  que  si,  plus  tard,  elle  pou- 
vait, par  la  nature  même  de  celte  sti[)ulation  principale,  en  em- 
pêcher l'exécution,  elle  ne  faisait  alors  qu'une  simple  renon- 
ciation à  son  droit,  sans  infirmer  en  rien  celui  de  Charlet. 

Sur  l'appel,  la  Cour  royale  de  Bourges  a  rendu,  le  5  juillet 
18'fl,  l'ariêt  suivant  : — «Attendu,  sur  la  question  de  savoir  si 
l'acte  Ju  26  novembre  1836  peut  avoir  effet,  que  cet  acte  est 
moins  une  donaiion  que  la  convenii(m  d'un  salaire  pour  la  mis- 
sion dont  se  chargeait  Charlet;  que  le  mandat  donné  à  ce 
dernitT,  doit  êire  considéré  sous  deux  rapports,  le  premier, 
relativement  à  l'examen  des  comptes  de  la  demoiselle  Larde- 
nelle et  à  l'établissement  d'icoux  ,  ce  qui  reni.erait  dans  les 
fonctions  de  notaire;  le  second  relativement  au  mandat  ad  lites, 
incompatible  avec  les  fonctions  de  notaire,  qui  ne  pouvait  être 
d'aucune  utilité  à  la  demoiselle  Lardenelle,  (^hailei  ne  pouvant 
ni  suivre  une  procédure,  ni  plaider,  ni  mettre  les  juf,^emenis  à 
exécution,  étant  obligé  d'employer,  comme  l'aurait  fait  la  de- 
moiselle Lardenelle,  les  avc-cats,  avoués  el  huissiers  de  cette 
dermère;  Qu'en  principe  ,  tout  fonctionnaire  public  ou  offi- 
cier ministériel  sounns  à  la  taxe  ,  ne  peut ,  par  aucun  moyen  , 
échapper  à  l'mvestigation  de  la  justice;  qu'il  ne  peut  que  ré- 
clamer ce  qui  lui  est  justement  dû;  qu'ainsi  Charlet  ne  devait 
pas  à  ra\ance  fixer  aléatoirement  le  montant  de  ses  honoraires; 
qu'en  supposant  valable  le  traiié  du  26  novembre  1836,  ce 
traité  ne  [)ourraii  avoir  en  ce  moment  d'exécution  possible, 
puisque  Charlet  n'a  pas  terminé  les  affaires  de  sa  clien'e .  et 
qu'ainsi,  il  n'a  pas  rempli  la  mission  (lui  lui  avait  été  confiée; 
qu'ordonner  l'exécution  de  l'acte  du  26  novembre  1836,  ce  se- 
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rait  payer  un  travail  que  Charlet  n'a  pas  fait  en  entier  ;  —  Sur 
la  question  de  savoir  quelle  est  la  position  respective  des  par- 
ties, considérant  qu'il  résulte  des  pièces  produites,  que  le  no- 
taire Ciiarlet  a  dressé  les  comptes  de  la  demoiselle  Lardenelle; 
qu'il  a  fait  dans  son  intérêt  des  recherches  nombreuses,  beau- 
coup de  démarches  ,  pour  se  procurer  les  renseignements 
nécessaires,  ei  qu'il  est  juste  qu'il  soit  payé  de  ses  œuvres:  — 
Par  ces  motifs,  la  Cour  dit  mal  juj^é  au  chef  qui  ordonne 
l'exécuiion  du  traité  du  26  novembre  1836,  déclare  cet  acte 
sans  effet;  fixe  les  droits  revenant  à  Charlet  pour  les  travaux 
et  les  démarches  par  lui  faits  dans  l'intérêt  de  la  demoiselle 
Lardenelle  et  tous  ses  déboursés  et  dépenses,  à  la  somme  de 
4,000  fr..  etc.»  — Charlet  s'est  pourvu  en  cassation.  —  Le 
pourvoi  était  fondé,  1"  sur  un  excès  de  pouvoirs  et  une  viola- 
tion des  art.  527  et  suiv.,  C.  P.  G.;  2  sur  ce  que  la  Cour  avait 
à  tort  appliqué  à  une  donation  entre-vifs  les  dispositions  de  la 
loi  relatives  au  mandat. 

Akrêt. 

«  La  Cour;  —  Sur  la  première  question  à  juger  :  — ■  Attendu  que, 
sans  méconnaître,  dans  l'acte  du  26  nov.  1836,  les  caractères  d'une  do- 
nation à  titre  onéreux,  la  Cour  royale  n'a  fait  qu'un  usage  légal  et  juste 
de  son  droit  d'interprétation,  en  appréciant  et  déterminant  le  véritable 
caractère  de  cet  acte,  et  en  jugeant,  en  fait,  ce  qui  échappe  à  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation,  qu'une  femme  qui,  traitant  avec  un  no- 
taire, le  charge  de  suivre  la  liquidation  de  ses  affaires  litigieuses, 
moyennant  un  traité  à  forfait  du  quart  des  recouvrements ,  n'a  réelle- 
ment donné  qu'un  mandat  toujours  révocable,  aux  ternies  de  l'art.  2004, 
C.  C,  à  la  charge  de  payer  au  mandataire,  aux  termes  de  l'art.  1999, 
ses  salaires,  lorsqu'il  en  a  été  promis,  ses  avances  et  ses  frais  ;  —  Sur 
la  deuxième  question  :  —  Attendu  qu'en  concluant  à  la  nullité,  la  de- 
manderesse déclarait  ne  vouloir  rien  payer ,  et  qu'en  concluant  au 
maintien  de  l'acte,  le  défendeur  prétendait  avoit  droit  au  quart;  d'où 
il  résulte  qu'en  admettant  la  révocation  du  mandat,  et  allouant  4,000  fr. 
pour  ce  qui  avait  été  fait,  la  Cour  royale  n'a  fait  autre  chose  que  ré- 
duire la  prétention  du  défendeur  à  la  mesure  qui  lui  a  paru  juste  :  ce 
n'est  pas  là  violer  la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction  ;  ce  n'est  pas 
même  juger  uUrà  petita;  — Attendu  qu'il  ne  s'agit  dans  la  cause  ni  de 
restitution  de  fruits,  comme  dans  les  espèces  jugées  les  25  juin  1832 
et26  fév.  1838,  ni  de  comptes  à  rendre,  soit  par  un  comptable  quela  jus- 
tice aurait  commis,  soit  par  un  administrateur  quelconque,  ni  d'un  compte 
demandé,  ordonné,  puis  liquidé  d'office  sans  autre  examen;  c'est  un 
mandataire  ad  lites,  qui  a  sans  doute  pu  recevoir,  dépenser  et  payer, 
mais  dont  le  compte,  plus  moral  encore  que  matériel,  n'était  point 
soumis  aux  règles  prescrites  par  les  art.  526  et  suiv.,  C.  P.  C.  ;  — • 
Attendu  que  la  fixation  à  4,000  fr.  peut  sans  doute  paraître  arbitraire  ; 
mais  le  défendeur  a  dû  donner  pour  se  justifier  des  explications  {qui 
ont  pu  mettre  la  Cour  royale  à  même  d'apprécier  ce  qui  lui  revenait, 
et  il  s'agissait  de  frais,  déboursés  et  honoraires  dus  à  un  notaire  qui 
s'était  chargé  d'un  mandat  ad  lites  ;  c'est  au  surplus  une  appréciation, 
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j    sour 

Du  31  janvier  1843 Ch.  req. 


;n  fait ,   qui  ne  peut  pas   être   soumise   à   la  Cour  de  cassation  ; 
Rejette. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

Faillite. — Appel. — Délai. 

L'art.  582  C.  Corn.,  qui  abrège  le  délai  de  l'appel  en  matière 
ie  faillite,  s'applique  à  loua  jugements  intervenus  sur  des  actions 
nées  de  la  faillite  ou  exercées  à  son  occasion,  sans  exception  pour 
'.eux  qui  auraient  été  rendus  par  des  tribunaux  civils  (1). 

(Dubournial  C.  Fourneau). 

Les  sieurs  Fourneau  père  et  fils  ont  été  assignés  par  les  syn- 
dics de  la  faillite  Dubournial  devant  le  tribunal  civil  de  Koims, 
jugeant  civilement,  pour  voir  déclarer  nul,  comme  fait  après 
que  la  cessation  de  paiement  était  devenue  notoire,  im  transport 
de  créance  à  eux  consenti  par  Dubournial ,  au  préjudice  de  la 
masse. 

1"  août  184-3,  jugement  qui  accueille  celte  demande,  confor- 
mément à  l'art.  447  G.  de  Com. 

Six  semaines  après  la  signification  de  ce  jugement,  appel  est 
interjeté  par  les  sieurs  Fourneau  père  et  fils. 

Arrêt. 

<(  La  Cour  ;  —  Considérant  que  l'art.  582  du  Code  de  commerce,  en 
réduisante  quinze  jours,  à  compter  de  la  sij^nification,  le  délai  de  l'ap- 
pel de  tout  jugement  rendu  en  matière  de  faillite,  a  compris  dans  ces 
expressions  générales  toutes  les  actions  nées  de  la  faillite  ou  exercées 
à  son  occasion  ; 

»  Considérant  que  l'action  en  nullité  d'un  transport,  fait,  soit  depuis 
l'épo([ue  déterminée  comme  étant  celle  de  la  cessation  des  paiements, 
soit  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  cette  époque,  non-seulement 
est  exercée  à  l'occasion  de  la  faillite,  mais  qu'elle  nait  uniquement  de 
la  faillite,  puisque  si  la  faillite  n'avait  pas  eu  lieu ,  l'action  n'existerait 
pas  ;  Qu'elle  a  sa  base  dans  les  dispositions  des  art.  446  et  447,  spé- 
cialement applicables  au  cas  de  faillite; 

»  Que  peu  importe  que  le  jugement  ait  été  rendu  par  la  juridiction 
civile  ou  par  la  juridiction  commerciale,  le  but  du  législateur  étant  le 
même,  à  savoir  d'abréger  les  délais  dans  l'intérêt  commun  du  failli  et 
des  créanciers  ; 

»  Considérant,  en  fait,  que  le  transport  fait  à  Fourneau  père  et  fils 
était  attaqué  en  première  instance  comme  fait  par  Dubournial  et  de 
Marcilljjà  une  époque  rapprochée  de  leur  faillite,  pour  avantager  Four- 

(1)  V.  arr.  de  la  Cour  de  cassation,  du  1"  avril  1840,  et  arr.  de  la  Cour  de 
Pau,  du  4  mai  1843. 
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neau  au  préjudice  de  la  masse,  contrairement  aux  dispositions  des  ar- 
ticles précités; 

»  Que  l'appel  du  jugement  devait  être  interjeté  dans  le  délai  de 
quinzaine  à  compter  de  la  signification,  et  qu'il  l'a  été  hv)rs  des  délais; 

»  Déclare  l'appel  non  recevable.  » 

Du  4  mars  1844.— 2"^  Ch. 


COUR  ROYALE  DE  ROUEN 

iProtèt. — Dénonciation. — Aval. — Garantie. 

Le  commerçant  qui,  par  un  aval  séparé,  a  garanti  la  signa- 
ture de  l'un  des  endosseurs  d'un  effet  de  commerce,  échappe  à  la 
garantie,  si  le  protêt  faute  de  faiement,  ne  lui  est  pas  dénoncé 
comme  à  l'endosseur,  dans  le  délai  prescrit. 

(Dubos  C.  Cauvet).  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  qne  l'aval  est  un  cautionnement  commercial 
d'une  nature  toute  particulière,  soumis  à  des  règles  spéciales,  et  dont 
les  effets  ne  peuvent  être  régis  par  les  principes  du  droit  commun  sur 
le  cautionnement; 

»  Attendu  qu'il  parait  certain  que,  sous  l'ordonnanee  de  1673,  le 
donneur  d'aval  était  assimilé  à  un  endosseur,  quand  l'aval  avait  été 
donné  pour  garantir  la  siguatine  du  tireur  et  celle  de  l'accepteur,  mais 
qu'en  tous  cas  il  est  incontestable  que  lorsque  l'aval  avait  pour  but  de 
cautionner  l'endosseur  d'un  effet  de  commerce,  cette  assimilation  élait 
complèîe,  et  le  donneur  d'aval  pouvait  se  prévaloir  du  défaut  de  dé- 
nonciation du  protêt  à  lui  délivré  dans  un  délai  prescrit  pour  faire  celte 
dénonciation  aux  endosseurs  eux-mêmes  ; 

»  Attendu  que  cette  déchéance,  expressément  prononcée  par  l'an- 
cienne loi,  est  fondée  sur  les  motifs  les  plus  graves  ;  que  le  commerce 
exige  qu'on  ne  laisse  pas  le  tiers  porteur  d'un  effet  protesté  libre  de 
compromettre  les  droits  du  donneur  d'aval,  en  le  maintenant  dans  une 
sécurité  trompeuse  à  l'égard  de  la  personne  qu'il  a  cautionnée,  en  l'ex- 
posant à  des  surprises  et  des  erreurs,  et  surtout  en  ne  le  mettant  pas 
à  même,  par  une  prompte  dénonciation,  d'exercer  son  recours  contre 
ses  garanties;  en  ne  lui  fournissant  pas  le  titre  sous  lequel  il  peut  fon- 
der ce  recours,  en  le  soumettant  ainsi  à  toutes  les  chances  d'insolvabi- 
lité que  le  temps  peut  amener; 

»  Attendu  que  si  la  disposition  textuelle  de  l'ordonnance  de  1673  ne 
se  trouve  pas  rappelée  en  termes  formels  dans  notre  Code  de  commerce, 

(I)  V.Dnnsre  scn<;.  Pardessus  [Droit  commercial,  1.2,  n''442);  Persil  [De 
la  lettre  fie  rhaïu/e.  sur  l'.irt.  142.  C'id.  Comiu.  ,  n»  7,  et  sur  l'art.  170  n.  4), 
et  Brnvord  [Manuel  do  droit  comm.,  lit.  de  In  lettre  du  chaïKje.  n"  5.) -Si 
le  dontipur  d'aval  avnit  ci  ut  ion  né  le  tireur  d'iuif  lettre  de  cli.iiige  ou  le  sous- 
cripteur d'un  billot  a  ordie,  il  serait  obligé  au  paicuient  et  ne  pourrait  re- 
pousser la  fiar.inlie  qu'en  prouvant  qu'il  y  avait  provision  à  réchéanc.  (X'Ite 
distinc  tion.  admise  par  les  auieurs  précités,  a  été  consacrée  par  arrêts  de  ia 
Cour  de  Paris  el  de  la  Cour  de  cassation,  des  13  déc.l8I3,  2G  janv.1818  et  30 
mars  1819, 
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on  ne  peut  en  tirer  la  conséqnence  ([ue  cette  disposition  se  trouve 
abrogée;  ([u'en  eiFct,  en  siippossnt  même,  ce  qui  n'est  pas,  le  silence 
1  absolu  de  la  loi  nouvelle  à  cet  égard,  on  ne  pourrait  pas  en  conclure 
nécessairement  qu'elle  a  entendu  abroger  une  prescri|)lion  fondi-e  sur 
les  plus  puissants  niolifs,  et  qui  était  devenue  depuis  longtemps  une 
règle  de  droit  commun  en  matière  commerciale,  surtout  lorsque,  dans 
la  dicussion  (pii  a  précédé  la  loi,  on  ne  voit  rien  qui  indique  que  le  lé- 
gislateur ait  eu  l'intention  d'abroger  sur  ce  point  l'ancienne  loi;  pos- 
terinres  Ipajcs  ad  priorvs  pertinent,  nisi  contraria'  sint  ; 

"Qu'en  vain  on  chercherait  à  tirer  argument  de  ce  que^  dans  le  pro- 
jet d'une  commission  nommée  pour  préparer  le  Code  de  commerce, 
on  trouve  une  disposition  expresse  qui  rappelait  celle  de  l'ordonnance 
de  1673,  disposition  ipii,  cependant,  ne  se  trouve  pas  dans  le  Code  de 
commerce  ; 

"  Q'en  effet,  l'insertion  de  cette  disposition  prouve  seulement  <pie,  les 
auteurs  du  projet  avaient  pensé  t[ue  l'intérêt  du  commerce  voulait  que 
l'ancienne  règle  fût  maintenue  ;  que  si  en  délinitive  elle  ne  l'a  pas  été 
dans  les  termes  formulés  dans  ce  projet,  c'est  sans  doute  parce  que  ces 
termes  n'exprimaient  pas  la  véritable  pensée  de  la  loi  moderne,  qui  en 
conservant  l'obligation  depuis  longtemps  imposée  au  tiers  porteur  de 
dénoncer  le  protêt  au  donneur  d'uvat,  voulait  cependant  assimiler  en- 
tièrement cette  obligation  à  celle  cpii  était  prescrite  à  l'égard  des  per- 
sonnes mêmes  garanties  par  Vaval,  et  que,  mû  par  cette  intention,  le 
législateur  ne  pouvait  adopter  les  expressions  indéiinies  et  indétermi- 
nées de  ce  projet  de  loi,  qui,  comme  celles  de  l'ordonnance  de  1673, 
ne  faisaient  aucune  distinction,  quant  à  la  nécessité  de  la  dénonciation 
du  protêt  au  donneur  d'aval,  entre  les  dilférenles  personnes  et  les  di- 
verses obligations  qu'il  avait  cautionnées  ; 

»  Attendu  (pie  celte  double  intention  de  la  loi  est  suflisamineut  in- 
<diquée  par  les  dispositions  de  l'article  l'c2  duCode  de  commerce,  qui 
déclare  que  le  donneur  d'aval  est  tenu  solidairement^  et  par  les  mêmes 
Tioies  que  les  endosseurs  et  les  tireurs  ; 

»  Qu'il  résulte  des  ternies  concis,  mais  énergiques,  de  cette  loi, 
qu'elle  a  subordonné  les  obligations  du  donneur  d'aval  à  la  qualité  de 
la  personne  qu'il  a  cautionnée,  et  que  s'il  est  tenu  des  mêmes  devoirs, 
il  (Toit par  unejuste  réciprocité,  jouir  des  mêmes  droits  ;  qu'ainsi,  lors- 
que, comme  dans  la  cause,  l'aval  a  eu  pour  objet  de  garantir  la  signa- 
ture d'un  endosseur,  le  tiers  porteur  est  tenu  de  remplir  envers  ce 
donneur  d'aval,  les  mêmes  formalités,  et  d'observer  les  mêmes  délais 
qu'envers  les  endosseurs  proprement  dits; 

)>Que  c'était  en  se  fondant  sur  cette  complète  assimilation,  que  l'an- 
cienne loi  avait  exigé  «[ue  le  porteur  d'un  effet  de  commerce  remplit 
envers  le  donneur  (l'aval  les  formalités  dont  ce  porteur  était  tenu  en- 
vers les  endosseurs  eux-mêmes,  parce  que  ce  donneur  d'aval  avait  le 
même  intérêt,  et  parlant,  le  même  droit  que  cet  endosseur,  h  ce  que  les 
dénonciations  du  protêt  lui  fussent  faites ,  etc  ; 

»  Attendu ,  d'ailleurs,  (pie  la  nécessité  de  dénoncer  le  protêt  aux 
donneurs  d'aval,  qui  ont  garanti  la  signature  d'un  endosseur,  est  con- 
sacrée par  un  usage  constamment  et  universellement  suivi  dans  le 
commerce  ; 

»  Attendu  enfin,  (pi'il  suit  de  tout  ce  qui  précède,  que  Cauvet  qui,  par 
son  aval,  a  garanti  la  signature  des  enclosseurs  Potel  et  Taveruier,  sur 
des  effets  de  commerce  négociés  à  Dubos,  peut  se  prévaloir,  pour  re- 
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pousser  les  effets  de  son  aval,  de  ce  que  le  tiers  porteur,  après  aYoir 
fait  le  protêt  à  l'échéance  et  l'avoir  dénoncé  aux  endosseurs ,  ne  l'a 
pas  dénoncé  à  lui  donneur  d'aval,  et  ne  s'est  pas  conformé  aux  disposi- 
tions des  articles  265,  1C8,  187  et  142  du  Code  de  commerce,  etc.  » 

Du  15  mars  1844.— 3»  Ch. 


COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 

Huissier.' — Protêt. — Nullité.— Responsabilité  relative. 

L'huissier  qui  fait  un  frotêt  nul,  n'est  responsable  de  cette 
nullité  qu'envers  le  porteur  pour  lequel  il  a  instrumenté ,  et  non 
à  l'égard  de  l'endosseur  qui  a  payé  sans  s'inquiéter  de  la  validité 
du  protêt. 

(Grenet  C.  Cabure). 

On  sait  qu'un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris  du  15  janvier 
1834  (J.  Av.,  t.  46,  p.  378),  qui  décidait  la  question  dans  le 
sens  contraire,  a  été  cassé  par  l'arrêt  de  la  Cour  régulatrice  du 
17  juillet  1837  (V.  J.  Av.,  t.  53,  p.  415.)  — Par  suite  du  renvoi 
prononcé,  la  Cour  de  Rouen  s'est  trouvée  saisie  de  celle  ques- 
tion délicate  ei  vivement  controversée.  (V.arrêls  en  sens  divers 
J.  A.  loc.  cit..,  ad  not.)  —  Le  4  mai  1842,  la  Cour  a  rendu  un 
arrêt  par  défaut,  ainsi  conçu  :  —  «Attendu  que  l'huissier  Ca- 
bure n'avait  pas  été  chargé  par  Grenet  de  faire  le  protêt  dont  la 
nullité  est  reconnue  ;  qu'ainsi,  il  ne  pourrait  être  responsable 
de  celle  nullité  qu'à  l'égard  de  celui  qui  l'avait  chargé  de  faire 
ce  protêt;  aiiendu,  d'ailleurs,  que  Grenet,  en  remboursant 
l'effet  protesté,  sans  s'assurer  de  la  validité  de  ce  protêt,  est 
censé  avoir  renoncé  à  se  prévaloir  de  celle  nullité  ;  la  Cour 
prononce  défaut  sur  le  sieur  Grenet,  faute  d'avoir  constitué 
avoué,  et,  pour  le  profit,  réformant,  déclare  Grenet  non  rece- 
vable  dans  son  action,  décharge  Cabure  des  condamnations 
contre  lui  prononcées.  » 

Sur  l'opposition  formée  par  Grenet,  la  Gour  a  définitivement 
statué  dans  les  termes  suivants. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;■ —  Persistant  dans  les  motifs  qui  ont  déterminé  l'arrêt  par 
défaut  du  4  mai  18^2  ;— Et  attendu,  en  outre,  que  si  Grenet,  en  payant 
volontairement  le  billet  dont  il  s'agit,  s'est  rendu  non  re^îevable  à  de- 
mander, en  son  nom,  la  nullité  du  protêt  dont  le  vice  était  intrinsèque 
et  apparent,  il  ne  peut  davantage  invoquer  cette  nullité,  eu  se  préten- 
dant subrogé  aux  droits  du  sieur  Chartier,  tiers  porteur;  — Qu'en  effet, 
la  renonciation  de  Grenet  à  faire  valoir  la  nullité  du  protêt  est  gêné  - 
raie  et  absolue  ;  et  qu'il  ne  pourrait  faire  revivre,  à  l'aide  d'une  pré- 
tendue subrogation, des  droits  déiinilivement  abandonnés; — Que  d'ail- 
leurs, si  Grenet  était  réellement  subrogé  au  tiers  porteur,  il  ne  pourrait 
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faire  valoir  que  les  droits  personnels  qui  appartiendraient  à  celui-ci, 
et  qu'il  est  constant,  en  fait,  qiie  le  tiers  porteur  a  été  complètement 
désintéressé,  d'où  il  suit  que  Grenct  ne  pourrait,  au  nom  de  Charticr, 
actionner  l'huissier  Cabure  en  responsabilité  d'un  préjudice  que  ce 
tiers  porteur  n'a  pas  éprouvé  ; — Rejette  l'opposition. 

Du  1*' juin  1843.— Ch.  réun. 


COUR  DE  CASSATION. 

Expropriation  d'utilité  publique.  —  Droits  d'enregistrement. — Sursis. 

Lorsque  les  terrains,  acquis  par  une  compagnie  concession- 
naire d'une  li(jne  de  chemin  de  fer,  sont  situés  en  dehors  du 
tracé  de  ce  chemin,  et  ne  sont  désignés  par  aucun  arrêté  admi- 
nistratif reconnu  nécessaire  à  son  exécution,  ces  acquisitions 
donnent  lieu  à  des  droits  de  timbre  et  d' enregistrement  ;  les  tri- 
bunaux ne  peuvent  surseoir  à  statuer  sur  la  demande  de  la  régie, 
jusqu'après  un  bornage  prescrit  par  le  cahier  des  charges. 

(Chemin  de  fer  de  Versailles  C.  l'Enregistrement.) — Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Vu  les  art.  4,  28  et  59  de  la  loi  du  12  frira,  an  7;  — 
Attendu  que  d'après  ces  articles,  qui  forment  la  loi  spéciale  de  la  ma- 
tière, et  aux  dispositions  desquels  les  lois  des  7  juili.  1833  et  3  mai 
18M  ne  contiennent  aucune  dérogation,  tout  ce  qui  tend  à  suspendre 
le  recouvrement  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  est  formelle- 
ment interdit  aux  tribunaux  dans  tous  les  cas;  —  Qu'ainsi  il  ne  leur 
est  permis  de  surseoir,  sous  aucun  prétexte,  aux  poursuites  intentées 
par  la  régie  ,  pour  le  recouvrement  des  droits  dont  la  perception  lui 
est  confiée;  —  Que  le  bornage  à  intervenir  entre  l'autorité  supérieure 
administrative  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer,  qui  a  servi  de  base 
au  sursis  prononcé  par  le  jugement  attaqué,  est  une  opération  entière- 
ment étrangère  à  la  régie,  qui  ne  peut  lui  être  opposée,  ni  différer 
l'exécution  de  l'obligation  contractée  par  l'acquéreur  au  profit  duquel 
les  mutations  ont  été  consenties  ;- — D'où  il  suit  que  le  sursis  prononcé 
sous  le  prétexte  de  ce  bornage,  n'a  pu  l'être  sans  violation  des  art.  28 
et  59  ci-dessus,  et  encore  de  l'esprit  et  de  l'ensemble  de  la  loi  spéciale 
du  22  frim.  an  7,  dont  les  dispositions  sont  toutes  dirigées  vers  les 
moyens  d'opérer  le  plus  prompt  versement  des  droits,  sauf  l'action  en 
restitution,  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi;  que  ces  principes  se 
trouvent  dans  l'art.  58  de  la  nouvelle  loi  du  3  mai  18il  ;  — Que  le  tri- 
bunal de  la  Seine  n'a  donc  pu,  sans  excès  de  pouvoir  et  sans  contre- 
venir au  texte  précis  des  articles  ci-dessus,  surseoir  à  faire  droit  sur 
l'opposition  formée  aux  contraintes  décernées  par  la  régie,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  procédé  au  bornage  contradictoire  du  chemin  de  fer,  dans 
les  termes  du  cahier  des  charges  ;  ■ — •  Casse.  » 

Du  16  août  1843.— Ch.  civ. 
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COUR  ROYALE  DE  LYON. 

Connexité. — Tribunal  étranger. 

Il  n'y  a  lias  lieu  au  renvoi  'pour  cause  de  connexité ,  ordonné 
par  l'art.  171  C.  P.  €.,  si  la  cause  connexe  est  pendante  devant 
tm  tribunal  étranger  {l). 

(Richoud  et  C-^  C.  lîonafous  frères.) 

Dans  le  courant  de  l'année  18V1,  Charles  Richoud  et  O"  ex- 
pédient de  Kur  maison  de  Londres  à  leur  maison  de  Venise,  une 
balle  de  soieries,  du  poids  de  192  kilog.  La  marchandise,  reçue 
à  Lyon  en  bon  éiat  par  ALVL  Bonafous  frères,  est  envoyée  par 
eux  à  MM.  Bonafous  de  Turin,  avec  ordre  de  la  faire  parvenir 
à  MM.  Bonafous  frères  de  Mdan  :  le  dernier  transport  fut  opéré 
par  la  voie  du  roulage  accéléré  de  MM.  Barrissons.  Pendant  le 
trajet,  la  voiture  de  transport  étant  tombée  dans  un  fossé  plein 
d'eau,  la  balle  de  soieries  fut  nu)uillée  et  notablement  avarice. 

Par  exploit  du  19  octobre  1841 ,  MM.  Richoud  et  C'«  assignent 
MM.  Bonafous  frères  de  Lyon,  en  paiement  de  la  marchandise  à 
eux  adressée,  devant  le  tribunal  deco(nmerce  de  Lyon. —  Ceux- 
ci  opposent  l'incompéience  du  tribunal  saisi. — Ils  allèguent  que 
la  m.uson  Bonafous  de  AJilan  ayant  fait  assigner,  le  2  octobre 
1841,  devant  le  tribunal  de  Milan,  Barrissons  directeur  du  rou- 
lage, pour  le  faire  condamner  à  répondre  des  avaries,  et  les 
destinaiaires  la  maison  Richoud  de  Venise,  pour  la  faire  con- 
damner a  recevoir  la  marchandise  ou  les  indemnités  qui  seront 
arbitrées,  la  cause  est  liée  devant  le  tribunal  de  Milan,  saisi  le 
premier  et  plus  à  même  qu'aucun  autre  par  sa  situation  et  par 
les  circonstances  de  l'accident  qui  donne  lieu  au  procès,  de  dé- 
couvrir la  vérité. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Lyon  rend  un  jugement  ainsi 
conçu  : 

«  Considérant  que  Richoud  et  Cie  ont  assigné  Bonafous  frères 
de  Lyon  en  paiement  de  la  somme  de  15,975  fr.  75  c,  montant 
d'une  caisse  de  marchandises  marquée  C.  R.  C.  n"2,  qu'ils  leur 
avaient  confiée  pour  être  transportée  à  Milan  par  fourgons  en 
poste  ; 

0  Considérant  que  les  défendeurs  proposent  l'incompétence 
du  tribunal,  en  souienacii  que  cette  cause  est  connexe  avec  celle 
pendante  devant  le  tribunal  de  Milan,  où  la  caisse  dont  il  s'agit 
est  parvenue  avariée,  par  l'entremise  de  Barrissons  cousins,  de 
Turm,  auxquels  leur  maison  l'avait  remise  pour  en  opérer  le 
transport  de  Turin  à  Milan  par  leur  roulage  accéléré,  attendu 

(1)  Arrêt  anal.— llej.  15  nov.  1827  (J.Ay.,  t. 34,  p.  219.) 
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qu'il  n'y  a  point  de  service  par  fourgons  en  poslo  de  Turin  à 
Milan  ; 

«Considérant  que  la  caisse  a  été  confiée  à  Bonafous  frères,  de 
Lyon,  en  éiat  de  bon  conditi(»rincniont,  que  ces  dernierà  se  sont 
chargés  de  la  faire  liansporter  jjar  fourgons  en  posie  à  l'adresse 
de  la  maison  Honafous  frères,  à  Milan,  pour  la  tenir  à  la  dispo- 
sition de  Iticlioud  et  (>'  ;  que  les  marchandises  étant  arrivées 
à  Milan  dans  un  état  complet  d'avarie,  Uichoud  et  C'"  ont  eu 
le  droit  d'assign-^r  Bonafous  frèros,(1e  Lyon,  dcvanf  les  juges  de 
leur  domicile  pour  rendre  compte  du  mandat  qu'on  leur  avait 
confié  j 

«  Considérant  que  dans  l'instance  introduite  à  Milan,  les  sieurs 
Bonafous  frères, de  Lyon,  ne  sont  pas  en  cause  ;  que  ces  derniers 
ayant  déclaré  à  l'audience  que  la  maison  de  Lyon  et  celle  de 
Mdan,  quoique  gérées  toutes  deux  sous  la  môme  raison  de  com- 
merce, étaient  entièrement  distinctes  et  que  leurs  intérêts  n'é- 
taient pas  communs,  en  conséquence  la  maison  de  Lyon  n'étant 
pas  en  cause  dans  l'instance  pendante  devant  le  tribunal  de 
Milan,  les  sieurs  Kichoud  et  C'*  perdraient  la  garantie  qu'ils 
ont  contre  Bonafous  frères  de  Lyon,  auxquels  ils  ont  confié  le 
transport  de  leurs  marchandises  ; 

«  Considérant  enfin  que  Richoud  et  C'c,  en  demandant  comple 
ou  paieuieni  à  la  maison  Bonafous  frères  de  Lyon  des  marchan- 
dises dont  ils  lui  ont  confié  le  transport,  ont  agi  dansleurdroit;  les 
défendeurs,  en  évoquant  la  connexiié  avec  la  cause  portée 
devant  le  tribunal  de  Milan,  dans  laquelle  ils  ne  figurent  pas,  no 
sont  jas  fondés  dans  leur  exception,  attendu  qu'en  admeiiant 
la  connexité  qu'ils  proposent,  les  demandeurs  se  trouveraient 
en  présence  de  défendeurs  auxquels  ils  n'ont  rien  remis,  et  par 
suite  seraient  sans  droit  ;  ainsi  c'est  le  cas,  pour  le  tribunal,  de 
retenir  la  cause  et  de  se  déclarer  c(unpétenl  ; 

(i  Par  ces  motifs,  le  tribunal  jugeant  en  premier  ressort,  dit 
et  prononce  qu'il  retiendra  la  cause  et  que  les  parties  contes- 
teront céans  j  condamne  Bonafous  frères  aux  dépens  de  l'ins- 
tance. » 

Appel  par  Richoud  et  C'^. 

Arrêt. 

La  Cour;  — Attendu  en  fait,  que  la  maison  Bonafous  et  Cie  de 
Lyon  avait  pris  l'cnj^agement  do  faire  rendre  les  marchandises  directe- 
ment à  Milan;  «[ue  Richoud,  destinataire,  ne  peut  connaître  que  la 
maison  Bonnafous  de  î.yon,  son  obligée;  que  c\-st  à  cette  seule  mai- 
son qu'elle  a  pu  et  dû  s'adresser; 

Attendu  que  si  Rxhoiid  a  été  assigné  par  des  voituriers  ou  commis- 
s  onnaires  intermédiaires  au  Tribunal  de  Milan,  cette  action,  à  laquelle 
il  défendra  comme  il  le  jugera  convenable,  ne  saurait  le  priver  du  droit 
qu'il  a  de  s'adresser  à  son  obligé,  et  (jue,  dans  ce  cas,  l'objection  de 
litispendance  ne  saurait  être  révoquée  ; 

f.xvi,  16 
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Attendu  en  droit  qu'une  litispendance  ne  saurait  exister  qu'entre  des 
Tribunaux  français  ;  qu'une  litispendance  peut  donner  lieu  à  un  rè- 
glement de  juges,  et  que  dans  ce  cas  la  juridiction  supérieure,  chargée 
de  prononcer  sur  ce  règlement  de  juges,  n'a  pas  le  pouvoir  de  saisir 
un  tribunal  étranger;  qu'il  y  a  même  raison  de  décider  en  cas  de  con- 
nexité,  cas  où  il  pourrait  arriver  que  les  Tribunaux  saisis  ,  français  et 
étrangers,  se  dessaisissent  également,  à  raison  de  la  connexité,  et  alors 
il  n'y  aurait  dans  ce  cas  aucun  Tribunal  supérieur  devant  lequel  pût 
être  porté  le  règlement  de  la  compétence. 

Par  ces  motits,  et  sans  adopter  les  motifs  des  premiers  juges,  Dit 
qu'il  a  été  bien  jugé  et  mal  appelé,  que  ce  dont  est  appel  sortira  son 
plein  et  entier  eflet,  Condamne  rappelant  en  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  20  janvier  1844.— 2'  Ch. 


COUR  ROYALE  DE  LYON. 

Péremption  d'instance. — Indivisibilité. — Transaction. 

Lorsque  plusieurs  parties,  ayant  même  intérêt,  cessent  d'être 
représentées  par  le  même  avoué  et  constituent  des  avoués  diffé- 
rents y  l'arrêt  définitif,  que  l'une  de  ces  parties  obtient  en  son 
nom  personnel,  ne  donne  pas  aux  autres  le  droit  de  repousser 
la  demande  en  péremption  qui  serait  formée  contre  elle,  en  se 
fondant  sur  l'indivisibilité  de  l'instance. 

Un  projet  sérieux  de  transaction,  intervenu  dans  le  cours 
d'une  instance,  peut  être  jugé  suffisant  pour  empêcher  la  pé- 
remption. 

(Dames  Ursulines  C.  veuve  Pitrat.) 

La  Cour; —  Sur  le  moyen  tiré  de  l'indivisibilité  de  l'instance  : 
Considérant  qu'après  1^  démission  de  M*^  Rivoire,  chargé  des  intérêts 
communs  des  cohéritiers  Pitrat,  les  parties  eurent  des  avoués  diffé- 
rents. 

Que    Théodore  Pitrat,  par  le  ministère  de  M^  Livet,   son  avoué, 

Î)Oursuit  seul,  en  son  propre  et  prive  nom,  l'instance  d'appel,  et  que 
es  autres  consorts  Pitrat  demeurèrent  entièrement  étrangers  aux  actes 
signifiés  au  procès  ; 

Considérant  que  les  instances  d'appel,  ainsi  disjointes  de  fait  entre 
les  parties,  l'ont  été  irrévocablement  par  l'arrêt  du  22  mars  1843,  qui 
a  statué  dans  l'intérêt  de  Pitrat  seul  et  donné  (in  à  l'instance  suivie  par 
lui  ; 

Que  l'on  pourrait  concevoir  que,  si  cette  instance  subsistait  encore  , 
la  veuve  Pitrat  voulût  s'y  rattacher  pour  emprunter  aux  actes  valables 
de  cette  poursuite  la  foi  ce  de  raviver  et  conserver  l'exercice  de  sa 
propre  action;  mais  qu'il  n'en  saurait  être  de  même  lorsque,  par  un  ar- 
rêt délinilif,  cette  instance  a  été  terminée,  et  qu'il  y  a,  dés  lors,  im- 
possibilité de  faire  résulter  d'une  poursuite  qui  n'existe  plus,  des  rap- 
ports d'indivisibilité  et  une  influence  de  conservation,  que  repousse  la 
nature  des  choses. 

Sur  le  moyen  tiré  du  projet  de  transaction  qui  aurait  existé  entre  les 
parties  : 
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Considérant  que  la  péreniplion  est  une  peine  attachée  par  la  loi  à  la 
négligence  de  la  partie  qui  a  cessé  de  pouisuivre  pendant  le  laps  de 
trois  ans,  et  se  fonde,  en  outre,  sur  une  présomption  de  renonciation 
à  l'exercice  de  l'action  ;  mais  qu'aucun  de  ces  molils  de  la  loi  n'existe 
(et  qu'il  ne  peut  dès  lors  s'agir  de  péremption  ),  lorsque  la  disconti- 
nualion  de  poursuites,  de  laquelle  on  voudrait  la  faire  résulter,  a  été 
la  suite  de  l'accord  et  du  fuit  commun  des  deux  parties  ; 

Que  celte  suspension  de  péremption,  qui  résulte  alors  du  droit,  de 
l'équité  et  de  la  nature  des  choses,  s'applique  notamment  au  cas  où, 
soit  des  propositions  d'arrangement,  soit  des  projets  de  transaction  ar- 
rêtés ,  soûl  venus  iulerrompre  la  continuation  de  la  procédure,  et  don- 
ner lieu  à  la  suspension  des  poursuites  ;  qu'il  répugnerait,  en  effet,  à  la 
raison  comme  à  l'équité,  que  la  partie  qui,  par  son  fait,  a  concouru  à 
donner  lieu  à  celte  suspension,  put  s'en  prévaloir;  comme  aussi  il  serait 
à  craindre,  s'il  en  était  ainsi,  (jue  les  votes  de  conciliation,  toujours  si 
favorables  en  droit,  ne  servissent  parfois  de  piège  pour  arriver  plus 
sûrement  à  la  péremption  ; 

Considérant  qu'il  importe  peu  que  la  transaction  proposée  ou  con- 
venue soit  plus  ou  moins  régulière  et  irrévocable,  parce  qu'en  ce  qui 
touche  la  péremption ,  il  ne  s'agit  pas  de  statuer  sur  le  mérite  de  ce 
projet  de  traité  considéré  dans  son  essence  et  ses  formes,  mais  seule- 
ment d'apprécier  l'effet  qu'il  a  dû  produire,  par  le  seul  fait  de  son  exiâr 
tence ,  sur  la  discontinuation  des  poursuites  qu'il  a  causée  selon  l'in- 
tention commune  des  parties ,  et  que,  dès  lors,  celte  disconlinuation 
ne  peut  fournira  aucune  d'elles  de  fondement  légilin^e  à  une  demande 
en  péremption  j 

Considérant  qu'il  résulte  des  documents  du  procès  la  preuve  incon- 
testable que  des  projets  de  transaction  ont  eu  lieu  entre  les  dames  in- 
timées et  la  dame  veuve  Pitrat  ;  et  qu'il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  ces 
projets  n'auraient  eu  qu'une  existence  fugitive,  puisque  révélés  par  les 
pouvoirs  donnés  à  ces  0ns  à  M*^  Rivoire,  avoué  commun  des  consorts 
Pitrat ,  par  le  paiement  des  frais  dûs  à  M*  Bailly,  successeur  de 
M^  Rivoire,  effectué  par  les  demanderesses  en  péremption,  en  l'acquit 
de  la  dame  veuve  Pitrat,  celle  existence  se  perpétue  jusqu'à  l'arrêt  de 
mars  de  18'(3,  et  est  reconnue  formellement  en  fait  par  cet  arrêt  où  les 
dames  demanderesses  étaient  parties; 

Considérant  que  dès  lors  s'explique  la  suspension ^les  poursuites  de 
la  dame  veuve  Pitrat,  et  qu'elle  ne  peut  fonder  contre  elle  une  demande 
en  péremption,  celle  suspension  n'étant  réputée  que  l'effet  de  l'accord 
et  du  fait  commun  des  parties  ; 

Considérant  ([ue  ces  principes  ont  constamment  été  sanctionnés  par 
la  doctrine  des  aulenrs  et  proclamés  par  la  jurisprudence,  notamment 
par  l'arrêt  si  formel  de  la  Cour  de  cassation,  en  date  du  8  mars  1831,  et 
que  c'est  à  tort  qu'on  oppose  à  cette  doctrine  l'arrêt  du  26  avril  18i-2, 
conlirmalif  d'un  arrêt  d'Amiens  :  dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  il  ne  s'a- 

fissail  pas  seulement  d'une  transaction  déclarée  étrangère  à  la  dame 
iarron,  partie  en  cause,  contre  laquelle  la  demande  en  péremption 
était  principalement  dirigée  ;  et,  dès  lors,  on  conçoit  que  celte  dame 
ne  pouvait  se  prévaloir,  comme  acte  interruptif,  de  projets  d'arrangé 
ment  ou  transactions  qui  n'avaient  pas  eu  lieu  avec  elle.  Mais  il  n'en 
est  pas  de  même  dans  la  cause,  ou  les  projets  d'arrangement,  qui  ont 
molivé  la  cessation  des  poursuites,  ont  eu  lieu  réellement  entre  les  de- 
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Manderesses  en  péremption  et  la  dame  veuve  PUrat ,  en  la  qualité  en 
laquelle  elle  procédait  dans  l'instance  ; 

Considérant  qvie  si  la  transaction  projetée  excédait  les  pouvoirs  de  la 
tutrice  veuve  Titrât,  elle  n'était  cependant  entachée  que  de  nullité  re- 
lative, laquelle  pouvait  être  couverte  ultérieurement  par  la  ratification 
de  la  mineure  à  sa  majorité,  et  que  cette  espérance  seiile  a  pu  être  suffi- 
sante pour  motiver  le  traité  provisoire  intervenu  avec  la  tutrice,  et  em- 
pêcher toute  continuation  de  poursuites;  que,  dans  tous  les  cas,  l'exis- 
tence de  ce  traité,  ou  projet  de  traité,  aux  termes  de  la  jurisprudence, 
est  suffisante  pour  interrompre  le  cours  de  la  péremption  ,  tant  que  les 
parties  ne  s'en  sont  pas  désistées; 

Qu'en  vain^  pour  éluder  l'effet  suspensif  du  projet  de  traité,  soutient- 
cn  qu'il  u'apu  consister  de  la  part  de  la  tutrice  que  dans  la  manifestation 
de  sa  volonté  d'abandonner  le  procès  par  défaut  de  poursuites,  ce 
qu'elle  avait  le  droit  de  faire,  et  (pi'elie  aurait  fait  en  réalité  en  laissant 
acquérir  la  péremption.  Cette  allégation,  qui  ne  concorde  pas  avec  les 
documents  de  la  cause,  et  notamment  avec  la  déclaration  consignée 
dans  l'arrêt  définitif  rendu  avec  Pitrat,  n'en  constituerait  pas  moins 
une  sorte  de  traité,  dont  le  paiement  des  frais  à  M*  Rivoire  serait  le 
prix,  et  les  parties  se  trouveraient  toujours  sous  l'empire  des  principes 
plus  haut  proclamés,  qui  veulent  qu'un  traité,  même  irrégulier,  comme 
serait  certainement  celui  d'une  tutrice  qui  s'engagerait  à  laisser  péri- 
mer l'instance  intéressant  sa  mineure  ;  ce  qui  emporterait,  dans  la 
cause,  aliénation  de  ses  droits  au  fond);  que  ce  traité-là,  sans  force 
quant  à  sa  validité  intrinsèque,  n'aurait  pas  moins  eu  l'effet  d'empêcher 
que  la  péremption  put  résulter  de  la  discontinuation  des  poursuites, 
celle-ci  devant  être  réputée  la  suite  de  l'accord  et  d'un  fait  commun 
aux  parties; 

Par  tous  ces  motifs  la  Cour  Déboute  les  dames  intimées  de  leur  de- 
mande en  péremption,  dans  laquelle  elles  sont  déclarées  mal  fondées, 
et  les  condamne  aux  dépens  de  l'incident. 

Du  17  janvier  1844. -2*  ch. 

Observations. 

La  question  résolue  en  dernier  lieu  par  cet  arrêt  partage 
les  auteurs  et  la  jurisprudence.  L'affirmative  est  professée  par 
MM.  Pigeau  (t.  1.  p.  684),Thoniine-Dcsmazures  (t.  1,  p.  6l2), 
I''avard  de  Langlade  (t.  4,  p  193,  n»  6).  Elle  est  consacrée 
par  les  arrêts  des  Cours  de  Lyon  {iO  nov.  i82-2  ;  J  Av.,  t.  24, 
p.  342);  Pau  (13  mars  1836  ;  J.  Av.,  t.  50,  p.  345>;  Bruxelles 
(18  mars  1830;  J.  Av.,  t.  40.  p.  25).  —  M.  Bferryai  Saint-Prix 
enseigne  l'opinion  contraire,  et  les  Cours  de  Poitiers  (8  juil- 
let 1828;  J.  Av.,  t.  36,  p.  73j,  Bezançon  (29  déc.  1827),  et  Gre- 
noble (6  juin  1822  J  J.  Av.,  t.  18,  p.  5U3),  décident  que  des 
propositions  d'arrangement  ne  sont  capables  d'interrompre 
la  péremption,  qu'autant  qu'elles  seront  accompagnées  d'une 
renonciation  formelle  au  droit  de  la  demander.  M.  Chauveau 
{Lois  de  la  proc.  civ..  quesl.  1419)  résume  la  discussion,  en 
disant  qu'il  résulte  de  tous  les  arrêts  cités  que  les  circon- 
stances particulières  peuvent  seules  déterminer,  sur  un  tel 
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point,  la  décision  du  ju{îc,  qui  sera  toujours  rendue  en  fait  plu- 
tôt (|u'en  droit.  Dans  lo  système  de  ceux  qui  adoiettcni  la  sus- 
pension (Je  la  pt''ren)[)li()u  par  des  projets  de  transaction,  on 
pourrait  admellie  que  des  arran{i[omems  conditionnels  ()eu- 
veiit  suspendre  aussi  le  cours  des  délais  impartis  pour  remplir 
certaines  formalités  de  poursuite,  telles  que  dénonciation  do 
saisie-exécution,  etc.  Mais  la  Cour  de  cassation  a  refusé  d'ad- 
mettre cotte  suspension  ,  relativement  à  une  saisie  immobi- 
lière,  dont  les  formalités  avaient  été  retardées  pnr  un  ater- 
moiement sous  une  condition  qui  ne  s'est  pas  réalisée  (Hej.,- 
Balazun,  i''  juin  i8i0). 


COUR  DE  CASSATION. 

Saisie-immobilière. — Tiers  délenteur. — Sommation. — Péremption. 

La  sommatiun  faite  au  tiers  détenteur,  de  payer  ou  délaisser^ 
tombe-t-elle  en  j^éremption  faute  de  poursuites  pendant  un  cer- 
tain délai  {{). 

La  péremption  est  interrompue  par  une  opposition  du  créan- 
cier à  l'ouverture  de  l'ordre  requis  par  le  tiers  détenteur. 

(Villain  C.  Monnier  ) 

Une  inscription  hypothécaire  existait  au  profit  des  héritiers 
Monnier  sur  des  immeubles  acquis  des  époux  Orré  par  le  sieur 
Vilhiin,  Sommation  de  payer  ou  délaisser  fut  faite  à  cet  acqué- 
reur; par  suite,  une  saisie  immobilière  fut  pratiquée,  mais 
resta  impoursuivie. 

L'acquéreur,  néanmoins,  notifia  son  contrat  aux  créanciers 
avec  offre  de  payer  son  prix.  La  dame  Monnier  s'opposa  à  l'ou- 
verture do  l'ordre,  par  le  motif  que  l'acquérour  n'avait  pas 
uiilemeni  fait  les  notifications  el  purgé  l'immeuble.  Après  trois 
ans  sans  poursuites,  les  héritiers  Monnier  reprirent  l'instance. 
Le  sieur  Villain  soutint  que  la  sommation  était  périmée. 

30  août  18VI ,  ju{;ement  du  tribunal  de  St-Jean-d'Angély  qui 
a  admis  la  péremption. 

Appel.  —  21  juillet  18i2,  arrêt  de  la  Cour  do  Poitiers  qui 
confirme  ce  jugement,  par  les  motifs  suivants  : —  «  Attendu  que 
l'on  doit  distinguer  les  effets  de  la  sommation  dont  il  s'agit  re- 
lativement aux  fruits  de  l'immeuble  hypothéqué,  de  ses  effets 

(I)  Il  .«cmblerait  juste  d'admettre  la  péremption  de  trois  mois  établie  par 
l'art.  674.  C.  P.  C  — V.  dans  ce  sens,  Limoges,  24  août  1821  et  3  mars  184'2,  et 
nos  ob»ervalions.  suprà,  p.  219.  IMais  celte  péremption  a  élé  repoussée  par 
arrêts  des  Cours  de  Rennes  et  Poitiers,  des  20  nov.  1822  el  27  nov.  1833.  — 
Les  arrêts  que  nous  recueillons  laissent  même  à  douter  si  la  prescription  de 
trois  ans  est  ici  applicable. 
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relativement  aux  droits  qu'elle  a  conférés  aux  créanciers  in- 
scrits ;  qu'il  résulte  bien  de  l'art.  2176  que  les  fruits  ne  sont 
dus  par  le  tiers  détenteur  qu'à  compter  du  jour  de  la  somma- 
tion de  payer  ou  de  délaisser,  et  à  compter  de  la  nouvelle  som- 
mation qui  sera  faite,  si  les  poursuites  commencées  en  vertu 
de  la  preinière  ont  cessé  ou  ont  été  abandonnées  pendant  trois 
ansj  mais  qu'on  donnerait  à  cet  article  une  extension  contraire 
à  son  texte  comme  à  son  esprit,  si  on  en  tirait  l'induction  que 
l'absence  de  poursuites  ou  leur  abandon  pendant  trois  ans 
anéantit  la  sommation  elle-même,  et  prive  les  créanciers  hypo- 
thécaires des  droits  qu'elle  leur  a  conférés;  —  Attendu  que 
l'opposition  du  11  avril  1837,  formée  par  la  veuve  Monnier  à 
l'ordre  ouvert  à  la  requête  de  Villain,  en  est  devenue  partie 
intégrante;  qu'elle  n'a  pu  être  atteinte  par  la  péremption 
qu'avec  et  comme  cet  ordre  lui-même,  et  que  cette  péremp- 
tion, qui  n'a  pu  s'acquérir  de  plein  droit,  n'a  jamais  été  deman- 
dée ni  prononcée.  » 

Pourvoi  eu  cassation,  pour  violation  des  art.  2176  C.  G., 
673,  674  et  717  C.  P.  C. 

AKHÊT. 

La  Cour;  ■ —  Sur  la  première  branche  du  premier  moyen,  tiré  de  la 
violation  des  art.  673  et  674  C.  P.  C.  :  —  Considérant  que  la  somma- 
tion n'a  pas  été  attaquée  de  ce  chef  devant  la  Cour  royale,  ainsi  que 
cela  résulte  formellement  des  questions  posées  aux  qualités; 

Considérant  sur  la  deuxième  branche  du  même  moyen,  que  la  femme 
Monnier  a  fait,  le  21  avril  1837,  c'est-à-dire  avant  l'expiration  des 
trois  ans,  un  acte  de  litis-conlestation  qui  a  subsisté  légalement  jusqu'au 
dernier  moment,  et  qui,  en  maintenant  les  effets  de  la  sommation  du 
11  mai  1835,  a,  par  conséquent,  empêché  la  péremption  triennale 
prévue  par  l'art.  2176  C.  C;  —  Rejette. 

Du  26 juillet  1843.  —  Ch.  req. 


COUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER. 

Saisie  immobilière. — Bien  dotal. — Sommation  au  mari. — Autorisation 

de  justice  (1). 

Le  créancier  d'une  femme  mariée .  porteur  d'un  titre  ayant 
date  certaine  antérieurement  au  contrat  de  mariage,  peut  faire 
saisir  et  vendre  l'immeuble  dotal,  et  cela  sans  sommation  préu" 
table  au  mari,  comme  sans  autorisation  de  justice. 

(Boyer  C.  Arnal.)  —  Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu,  en  droit,  que  l'article  1558  C.  C,  per- 

(1)  f .  DiCTiONN.  GÉN.  DE  VRoc,  y"  Saisie  immobilière,  n"»  81-89;  J.  Av., 
t.  58,  p.  118,  et  nos  observations. 
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met  l'aliénation  du  bien  dotal,  pour  le  paiement  des  dettes  de  la  femme 
lorsqu'elles   ont  une    date    certaine    antérieure    au    contrat   de    ma 
ria;^e  ; 

Attendu  que  tout  bien  aliénable   est  par   cela   même   saisissable; 

Qu'il  n'y  a,  à  cet  étjard,  auciine  distinction  à  faire  entre  les  dettes 
chiroi^rapiiaires  et  les  dettes  hypolhi;caires  ;  qu'en  ctfet,  ce  n'est  pas  en 
vertu  du  droit  de  suite  attaché  à  l'Iiypothèque  que  l'expropriation  pro- 
cède, mais  en  vertu  du  droit  i^énéral  consacré  par  les  art.  2092,  2093, 
220i'  du  C.  C,  qui  veulent  que  tous  les  biens  d'un  débiteur  soient  le 
gaije  commim  de  ses  créanciers,  sans  distinction,  à  poursuivre  l'expro- 
priation des  biens  immeubles  appartenant  à  leur  débiteur; 

Qu'il  suit  de  là  que  ce  n'est  pas  contre  le  mari  et  par  voie  de  som- 
mation de  payer  ou  de  délaisser,  conforniénienl  aux  art.  2169  et  suiv. 
du  même  Code,  que  les  créanciers  de  la  femme  antérieurs  au  mariage 
doivent  procéder  ; 

Que  le  mari  n'est  pas  tiers  détenteur  des  biens  dotaux  dans  le  sens 
de  ces  articles; 

Que,  par  l'effet  du  mariage,  il  ne  devient  pas  propriétaire  des  biens 
constitués  en  dot;   qu'il  en  a  seulement  l'administration  ; 

Que  si  l'article  lo'l-9  du  même  Code  lui  donne  le  droit  d'en  percevoir 
les  fruits,  ce  n'est  que  pour  les  faire  servir  à  la  destination  de  la  dot  ; 
qui  est  de  pourvoir  aux  charges  du  mariage  ; 

Que  ce  droit  ne  constitue  donc  pas  un  usufruit  proprement  dit,  un 
droit  réel  distinct  de  la  nue  propriété,  et  susceptible  de  se  perpétuer 
entre  les  mains  du  mari,  après  l'expropriation  du  fonds  sur  la  tète  de 
la  femme  ; 

Que  l'administration  et  la  jouissance  du  mari  n'existent  que  sur  ce 
qui  est  et  demeure  la  propriété  de  la  femme  comme  dotal,  et  subis- 
sent les  modifications  que  subit  le  fonds  dotal  lui-même; 

Que  d'ailleurs,  si  au  moment  du  mariage  le  bien  de  la  femme  se 
trouvait  grevé  de  dettes,  il  est  vrai  de  dire  que  la  conslitutution  de 
dot  n'a  porté  que  sur  ce  qui  pouvait  rester,  déduction  faite  des 
dettes  ; 

Et  attendu,  en  fait,  qu'il  est  établi,  par  acte  authentique,  que  la  dette 
de  la  femme  Boyer  avait  une  date  certaine  antérieure  à  son  mariage, 
et  qu'en  1839,  époque  de  c^nariage,  celte  dette  faisait  l'objet  d'un 
procès  existant  depuis  l'an  9  ; 

Attendu  qu'en  cet  état  de  choses,  c'est  tout  à  fait  surabondamment 
que  le  tribunal  a  permis,  en  tant  que  de  besoin,  la  vente  des  biens  do- 
taux dont  s'agit,  la  permission  du  juge  n'étant  nécessaire  que  lorsqu'il 
s'agit  d'aliéi\alion  volontaire,  aux  ternies  de  l'art,  lc58; 

Que  ce  motif  écarte  les  conclusions  subsidiaires;  qu'en  effet,  ce 
n'est  que  lorsque  la  vente  d'un  bien  dotal  se  fait  en  exécution  des 
dispositions  de  cet  article,  qu'il  peut  y  avoir  lieu  de  faire  estimer 
les  biens    et  de  restreindre  la  vente  à  concurrence  des  sommes  dues  ; 

Attendu  que  les  dépens  sont  subordonnés  au  fond; 

Par  ces  motifs,  la  Cour,  sans  s'arrêter  aux  conclusions  tant  princi- 

ales  que  subsidiaires  des  appelants,  et  le  tout  rejetant ,  démet  de 
'appel;  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier 
effet  ;  condamne  les  appelants  à  l'amende  et  aux  dépens  ;  ordonne  que 
ces  dépens  seront  alloués  comme  frais  de  justice. 

Du6marsl8H.  — !'<=  Ch. 
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COUR  ROYALE  DE  LYON. 

1°  Péremption  de  jugement.— Solidarilé. 

2°    Tribunaux  de   commerce.  —  Execution    des  jugements.  — 

Compétence. 

Entre  codébiteurs  solidaires,  la  féremption  du  jugement  ne 
feut  profiter  à  un  ou  plusieurs  d'entre  eux  séparément,  si  elle 
n'est  aussi  acquise  pour  tous  les  autres. 

La  disposition  de  l'art  kï'J.  C.  Corn.,  qui  interdit  aux  tribu- 
naux consulaires  de  connaiire  de  l'exécution  de  leurs  jugements, 
ne  s'applique  pas  au  cas  où  une  opposition  formée  à  un  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce,  rendu  -par  défaut ,  se  fonde  sur 
ce  que  la  dette,  pour  laquelle  l'exécution  de  ce  jugement  est 
poursuivie  contre  l'opposant,  caution  ou  endosseur,  a  été  ac- 
quittée par  le  tireur  ou  débiteur  principal, 

(Quinquandon  C.  Balleydier  père  et  fils.) 

Des  lettres  de  change  ,  tirées  par  M  Gustave  Perre,  négo- 
ciant à  Apt,  sur  la  maison  Calz  et  compagnie  de  Lyon,  sont, 
après  plusieurs  négociaiions.  endossées  par  Balleydier  père  et 
fils,  et  passées  au  sieur  DulFieux,  à  la  requête  de  qui  protêt  est 
fait,  à  l'échéance,  faute  de  paiement.  Deux  jugements  par  dé- 
faut sont  rendus  au  profit  de  DuiTieux,  les  17  septembre  et 
l"^""  octobre  184i,  qui  condamnent  solidairement  le  tireur  et  les 
endosseurs  à  payer  le  montant  de  ces  lettres.  Opposition  par 
Perre  ,  tireur,  et  par  Pierron  et  Soulier,  endosseurs ,  qui  sont 
déboiités  par  jugement  du  18  février  et  19  avril  iSï\.  —  Gus- 
tave Perre  allait  être  emprisonné,  lorsque  les  sieurs  Quinquan- 
don père  et  fils  interviennent  en  offrant  de  payer  la  créance  de 
Duffieux,  moyennant  subrogation  à  tous  les  droits  de  celui-ci, 
ce  à  quoi  l'huissit^r  consent,  sans  avoir  pris  l'avis  de  son  requé- 
rant. Le  14  juin  18'«-3,  Quinquandon  pèie  et  (ils,  agissant  comme 
subroges  aux  droits  de  Duffieux.  font  signifier  à  Balleydier  père 
et  fils  les  quatre  jugements  dont  on  a  parlé,  avec  sommation  de 
payer.  — Les  deux  jugements  par  défaut,  des  17  septembre  et 
1*'  octobre,  avaient  seuls  été  rendus  contre  Balleydier  père  et 
fils,  mais  n'avaient  reçu  à  leur  égard  aucune  exécution,  — Ils 
y  formèrent  donc  immédiatement  oppo'siiion ,  et  assignèrent 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Lyon  pour  faire  anéan- 
tir ces  jugenients  en  ce  qui  les  concernait.  —  Jugement  du 
23  juin  18V3  qui  déclare  les  jugements  périmés  à  l'égard  des 
sieurs  Balleydier  père  et  fils,  pour  non-exécution  dans  les  six 
mois,  et  la  dette  éteinte.- Appel. 

Arrêt. 

La  Cour; — En  ce  qui  touche  la  disposition  par  laquelle  les  premiers 
juges  ont  déclaré  nuls  et  comme  non  avenus,  c'est-à-dire  périmés  à  l'é- 
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gard  des  sieurs  Ballcydier  père  et  lils,  partie  appelante,  les  jugements 
rendus  par  défaut  contre  eux  les  17  septembre  et  ("octobre  18(1, faute 
d'exécution  contre  eux,  dans  les  six  mois  de  l'obtention  d'iceux  ; 

Attendu  que  lesdits  juj^cments  furent  rendus,  non  pas  seulement  con- 
tre les  sieurs  lîaileydier  père  et  lils,  en  leur  (pialité  d'endosseurs,  (les 
ellcts  dont  il  s'aj;it,  mais  aussi  cl  soit  contre  le  sieur  Perre,  tireur  et 
débiteur  principal  de  leur  montant,  soit  contre  les  sieurs  Pierron  et 
Soulier,  précédents  endosseurs,  tous  codébiteurs  solidaires  conjointe- 
ment avec  le»  sieurs  IJalleydier  père  et  lils  ; 

Attendu  (pi'il  est  bien  constant  que  ni  à  l'égard  du  sieur  Perre,  ti- 
reur, ni  à  l'égard  des  sieurs  Pierron  et  Soulier,  endosseurs ,  susdési- 
gnés,  lesdits  jugements  des  17  septembre  et  1'"''  octobre  18'fl,  ne  se 
sont  trouvés  périmés,  puisqu'y  ayjint  formé  oj)i)Osition,  ils  en  furent 
déboutés  par  autres  jugenuMils  des  18  février  et  19  avril  18'<1  ; 

Attendu  tpi'on  doit  tenir  pour  règle,  suivant  l'article  1206  C.  C, 
(pi'cnlre  plusieurs  codébiteurs  solidaires ,  la  péremption  qui  est  une 
sorte  de  prescription,  ne  peut  proliter  à  un  ou  plusieurs  d'entre  eux  sé- 
parément, si  elle  n'est  pas  acquise  pour  tous  les  autres,  d'où  il  suit 
que  lesdits  jugements  des  18  sepleud)re  et  1^"'  octobre  \SÏ\  ne  sont 
pas  plus  périmés  à  l'égard  des  sieurs  IJalleydier  père  et  lils  qu'ils  ne 
le  sont  à  l'égard  du  tireur  et  des  autres  endosseurs  des  ell'ets  dont  il 
s'agit; 

Attendu,  toutefois,  que  ces  jugements  rendus  contre  eux  par  défaut, 
ne  leur  ont  été  signifiés  que  le  ii  juin  dernier,  et  qu'ils  ont  eu  sans 
nulle  difficidté,  droit  d'y  former  opposition  aussitôt  qu'ils  en  ont  eu 
connaissance  ; 

Kn  ce  qui  concerne  la  prétendue  incompétence  ([u'ont  proposée  les 
sieurs  Quinquandon  père  et  fils,  partie  appelante,  devant  le  tribunal  de 
commerce,  laquelle  ils  entendaient  faire  résulter  de  ce  que  l'opposi- 
tion formée  par  les  sieurs  Halleydicr  père  et  fils  se  serait  référée  non 
au  fond  des  jugements  dont  il  s'agit,  puisqu'ds  n'étaient  ni  attaques  ni 
susceptibles  de  l'être,  mais  seulement  à  l'exécution  d'iceux,  et  que  sui- 
vant l'art,  ii^  du  Code  de  commerce,  les  tribur.r.uxde  commère  ne 
doivent  jamais  connaître  de  l'exécution  de  leurs  jugements; 

Attendu  qu'il  est  manifeste  que  cette  disposition  de  la  loi  ne  se  rap- 
porte qu'aux  procédures,  aux  difficultés  concernrint  les  exécutions  qui , 
en  vertu  des  jugements  rendus  par  un  tribunal  de  coaunerce,    ont  lieu 
contre  la  partie  condamnée,  et  tant  sur  sa  personne  que  sur  ses  biens 
meubles  et  immeubles  ;  que  ce  sont  bien  des  difficultés  dont  la  connais- 
sance  n'appartient  qu'aux  tribunaux  civils;    mais  qu'ici   les  moyens 
d'opposition  fournis  par  les  sieurs  Halleydier  père  et  fils,  devant  les 
premiers  juges,  consistaient  à  soutenir  qu'après  les  jugements  rendus 
par  défaut  contre  eux,  la  dette  à  raison  de  laquelle  on  les  poursui- 
vait en  exécution   d'iceux,  comme  endosseurs  ou  cautions  solidaires 
des  elFots  dont  il  s'agit,   avait  été  acquittée  par  Perre,  tireur  et  débi- 
teur principal  d'iceux  ou,  pour  lui,  par  les  sieurs  Quiquandon,  d'où  avait 
dû  résulter  leur  propre  libération  que  l'opposition  par  eux  formée  ten- 
dait ainsi  à  faire  reconnaître,  et  que  très  évidtuuuient  le  seul  tribunal 
compétent  pour  reconnaître  de  leur  opposition  formée  en  ce  sens,  et 
de  tels  jugements,  c'était  bien  le  tribinial  môme  qui  les  avait  rendus; 
Par  tous  ces  motifs,  la  Cour  réforme  !e  jugement  dont  est  appel,  en 
ce  qu'il  a  déclaré  périmés  à  l'égard  des  sieurs  Hallcydier  père  et  fils, 
les  deux  jugements  par  défaut  susdatés;  —  Déclare,  d'ailleurs,  que  les 
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premiers  juge  ont  bien  statué  en  se  déclarant  compétents  pour  con- 
naître de  l'opposition  formée  à  ces  mêmes  jugements. 


COUR  DE  CASSATION. 

Compétence. — Mandat. — Domicile  élu. — Colonies. 
Domicile  élu.— Mandat. 

Le  fait,  par  un  Français  domicilié  en  France,  d'avoir  consti^ 
tué  un  mandataire  dans  une  colonie,  n'emporte  pas  de  droit 
élection  de  domicile  chez  ce  mandataire,  et  attribution  de  juri- 
diction au  tribunal  du  domicile  de  ce  dernier. 

Le  pouvoir  conféré  à  un  mandataire  d'élire  domicile  chez  lui. 
pour  le  mandant,  ne  peut  être  invoqué  comme  élection  de  domicile 
contre  ce  dernier,  tant  que  le  mandataire  n'apas  fait  usage  de  ce 
pouvoir. 

(Patu  de  Rosemont  C.  Lemasne  et  Trothier.) — Arrêt. 

La  Cour;  —  Vu  les  art.  111,  1165  et  1353  C.C.,et59C.  P.  C; 
— Attendu  que  l'arrêt  attaqué  reconnaît  que  la  dame  v«  Patu  de  Rose- 
mond  était  résidente  en  France  et  domiciliée  dans  la  commune  de  Tho- 
rignj,  département  de  Seine-et-Marne  ;  que  néanmoins  et  malgré  les 
conclusions  expresses  de  ladite  dame,  qui  repoussait  la  compétence  du 
tribunal  de  Saint-Denis  ,  île  de  Bourbon,  la  Cour  royale  a  attribué  aux 
tribunaux  de  la  colonie  la  connaissance  d'une  action  personnelle  di- 
rigée contre  la  dame  Patu,  laquelle  devait,  aux  termes  de  l'art.  59  ci- 
dessus,  être  portée  devant  le  tribunal  de  son  domicile  ; 

Attendu  que  la  constitution  d'un  mandataire  dans  la  colonie  par  un 
Français  domicilié  en  France,  n'emporte  pas  de  droit,  élection  de  do- 
micile chez  ce  mandataire,  et  attribution  de  juridiction  au  tribunal  de 
la  résidence  de  ce  mandataire;  qu'aucune  loi  n'a  établi  cette  attribution 
par  dérogation  au  droit  commun ,  et  qu'un  usage ,  fùt-il  reconnu  con- 
stant, ne  peut  suffire  pour  faire  suppléer  cette  stipulation  dans  les  pro- 
curations qui  ne  les  contiennent  pas;  que  l'arrêt  attaqué  ne  constate 
même  pas  cet  usage;  qu'il  se  borne  à  dire  que  les  procurations  géné- 
rales, surtout  celles  qui  arrivent  de  France,  contiennent  ordinairement 
élection  de  domicile  chez  le  mandataire  ; 

Attendu  que  ce  n'est  point  par  interprétation  des  procurations  don- 
nées par  la  dame  Patu  de  Rosemont  à  son  fils;  que  l'arrêt  attaqué  a 
déclaré  qu'elles  contiennent  élection  de  domicile  chez  ces  mandataires; 
que  la  Cour  royale,  malgré  les  offres  îaites  par  des  conclusions  ex- 
presses, de  produire  et  communiquer  tout  mandat  ou  pouvoir  par  elle 
donné  à  son  fils,  déclare  qu'elle  a  à  s'imputer  de  n'avoir  pas  reorésenté 
la  procuration  par  elle  donnée  à  son  fils  en  1826,  afin  cl'étabUr  la  na- 
ture des  pouvoirs  qui  y  sont  consignés  ;  que  l'arrêt  ne  déclare  donc 
pas,  en  fait,  que  ces  procurations  contiennent  élection  de  domicile 
chez  les  mandataires  ;   (|u'il  ne  fait  résulter  cette  élection,  comme  le 

Sremier  juge,  que  par  voie  de  raisonnements,  de  conséquences  tirées 
e  l'avantage  qui  en  résulterait  pour  le  mandant  lui-même,  ainsi  que  de 
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la  généralité  et  de  l'étendue  des  pouvoirs ,  et  enfin  d'autres  pré- 
somptions inadmissibles,  dans  l'espèce,  puisque  les  juges  n'avaient  re- 
connu aucun  commencement  de  preuve  par  écrit  ; 

Attendu  que  le  pouvoir  donné  à  un  mandataire  d'élire  domicile  chez 
lui  pour  le  mandant,  ne  peut  être  assimilé  à  l'élection  de  domicile  elle- 
même;  que  ce  pouvoir  ne  peut  être  opposé  par  des  tiers  à  l'égard  des- 
quels le  mandataire  n'en  a  pas  fait  usage,  et  (jue  l'arrêt  allaqué  ne  dé- 
clare pas  que  Patu  de  Rosemond  (ils  eût  fait  élection  de  domicile  en  sa 
demeure  pour  la  dame  sa  mère,  dans  l'obligation  passée  avec  les  sieurs 
Lemasne  et  Trothier  fds; 

Attendu ,  eniin ,  qu'en  s'appropriant  les  motifs  des  premiers  juges , 
l'arrêt  attaqué  a,  contrairement  à  l'article  il6o,  appliqué  à  Lemasne  et 
Trothier,  le  bénéfice  d'une  reconnaissance  prétendue  faite  par  lirunet 
et  Blanchard,  dans  une  autre  cause  et  envers  d'autres  parties;  qu'ils 
avaient  des  pouvoirs  suffisants  pour  représenter  ladite  l'atu  de  Rose- 
mond dans  la  colonie;  —  Qu'en  décidant,  dans  ces  circonstances,  que 
les  tribunaux  de  la  colonie  étaient  compétents  pour  connaître  d'une  ac- 
tion personnelle  dirigée  par  Lemasne  et  Trothier  fds ,  contre  la  dame 
Patu,  que  l'arrêt  reconnaît  être  domiciliée  en  France,  et  en  déclarant 
valable  l'assignation  donnée  au  domicile  des  mandataires  Brunet  et 
Blanchard  dans  la  colonie,  la  Cour  royale  de  Bourbon  a  violé  les  ar- 
ticles précités  des  Codes  civil  et  de  procédure  civile  publiés  antérieu- 
rement dans  la  colonies;  — Par  ces  motifs,  casse. 

Du  29  nov,  1843.— Ch.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  LYON. 
Appel. —  Délai. —  Jour  férié. 

Est  non  recevahle  l'appel  interjeté  après  l'expiration  du  quin- 
zième jour  depuis  la  signification  ;  et  ce  délai  n'est  point  pro- 
rogé par  la  circonstance  que  le  dernier  jour  est  un  jour  férié 
(C.  Gomm.,582)(l). 

(Gros  et  comp.  C.  Arles  Dufour.) 

Les  sieurs  Gros  et  compagnie  interjettent  appel ,  le  15  jan- 
vier 18V4.  d'un  jugement  à  eux  signifié  le  29  décembre  18V3,— 
Une  fin  de  nnn-recevoir  leur  est  opposée,  tirée  de  l'expiration 
du  délai  de  quinzaine,  fixé  par  l'art.  582  C.  Comm,  —  Us  allè- 
guent que  le  dernier  jour  du  délai  se  trouvant  un  dioianche  , 
et  la  signification  d'un  acte  d'appel  étant  impossible  ce  jour-là, 
le  délai  a  dtj  nécessairement  être  prorogé  jusqu'au  lendemain. 
— La  Cour  n'a  pas  accueilli  ce  moyen. 

Aruêt. 

La  Coor; — Attendu  que  le  jugement  dont  est  appel  a  été  signifié  aux 
sieurs  Gros  et  comp.,  le  29  décembre  18i^3;  que  ceux-ci  n'en  ont  in- 

(I)  Conf.,  Riom,8janv.  1824  (J.Av.,  t.  13,  p  289,  n"  372.) 
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terjeté  appel  que  le  15  janvier  suivant,  c'est-à-dire  plus  de  quinze 
jours  après  la  signification;  qu'ainsi,  et  aux  termes  de  l'art.  582  du 
C.  Comm.,  cet  appel  est  non  recevable  ; 

Par  ces  motifs,  la  Cour  déclare  l'appel  interjeté  par  les  si  urs  Gros 
et  comp.  non  recevable,  condamne  les  appelants  en  l'amende  et  aux 
dépens. 

Del3marsl84i.-2'ch. 


COUR  ROYALE  DE  CAEN. 

Surenchère. — Dénonciation. — Délai. — Fête  lésiale. 

Le  délai  de  trois  jours ,  dans  lequel  doit  avoir  lieu  la  dénon- 
ciation de  la  surenchère j  sur  adjudication  judiciaire .  court  du 
jour  même  de  la  surenchère  ,  et  non  du  jour  seulement  de  l'expi- 
ration de  la  huitaine  pendant  laquelle  on  peut  surenchérir  (art. 
708el709,  C.  P.  C.  iiouv.). 

La  circonstance  que  le  troisième  jour  serait  un  jour  de  fête 
légale,  ne  donnerait  pas  lieu  à  une  prorogation  de  délai  (1). 

(Lemôine  C.  Renoux). —  Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Considérant  que  Lemoine  s'étant  rendu,  le  26  no- 
vembre 18'(1,  adjudicataire  d'immeubles  judiciairement  vendus,  Re- 
noux a  forme,  le  2  décembre  suivant,  au  greffe  du  tribunal  de  Vire, 
une  surenchère  d'un  sixième  ;  mais  qu'il  ne  l'a  dénoncée  que  le  6  du 
mois  de  décembre  à  l'adjudicataire,  et  t[ue  celui-ci  en  a  demandé  la 
nullité  fondée  soi"  ce  que  la  dénonciation  a  été  tardivement  faite; 

Considérant  que,  pour  repousser  la  nullité  proposée,  Renoas  a  sou- 
tenu :  1"  que  le  délai  de  trois  jours  fixé  par  le  nouvel  art.  709  C.  P.  C, 
pour  la  dénonciation  de  la  surenchère^  ne  devait  partir  que  de  l'expi- 
ration du  délai  de  huit  jours  accordé  par  l'art.  708  pour  former  la  sur- 
enchère; 2°  que  le  troisième  jour  après  cette  surenchère  faite,  étant  un 
jour  férié,  la  dénonciation  avait  pu  être  remise  au  lendemain; 

Considérant,  sur  le  premier  moyen,  que  l'art.  709,  se  bornant  à 
dire  purement  et  simplement  que  !a  surenchère  devra  être  dénoncée 
dans  les  trois  jours,  sans  indication  expresse  du  point  de  départ  de  ces 
trois  jours,  doit  naturellement  être  entendu  en  ce  sens,  qu'ils  partent 
de  celui  de  la  surenchère  elle-même;  qu'à  la  vérité  l'art.  708  accorde 
huit  jours  pour  la  faire,  et  qu'ainsi  Renoux  pouvait  la  différer  jusqu'au 
4  décembre  ;  mais  qu'une  fois  qu'elle  a  été  faite ,  l'application  de  l'ar- 
ticle 708  a  été  épuisée,  et  (ju'alors  a  commencé  une  nouvelle  formalité 
à  remplir  pour  laquelle  l'art.  709  a  fixé  un  nouveau  délai  tout  à  fait 
indépendant  du  premier;  que,  du  reste,  cette  solution  n'a  nullement 
pour  effet  de  restreindre  à  l'égard  des  tiers  le  délai  accordé  par  l'ar- 
ticle 708;  et  qu'en  effet,  si  toute  autre  personne  avait  formé  une  suren- 
chère, le  dernier  jour  de  ce  délai,  elle  l'aurait  valablement  dénoncée 

(I)  Il  y  en  a  un  iloiibic  motif  : —  1"  la  notification  peut  être  faite  le  jour 
férié  (V.  Cass.,  7  avr.  t8l9  et  23  fév.  18^".;  V  aussi,  supra,  p.  173i;  'i"  le 
délai  ici  nccordc  n'e^l  pas  franc.  (V.Chauveau  sur  Carré,  Çaeif.2387,et  Sou- 
quel,  Diclionn,  des  temps  légaux,  685=  tableau,  n"'  339  ei  340.) 


{  263  ) 

dans  les  trois  jours  qui  l'auraient  suivie,  nonobslant  la  première  suren- 
chère non  dénoncée  en  temps  utile; 

Considérant,  sur  le  deuxième  nujjen,  qu'aucune  loi  <;énérale  ne  dé- 
clare (|ue  les  délais  seront  prolongés  d'un  jonr  quand  celui  de  l'é- 
chéance sera  un  jour  férié;  que,  quand  le  léj;islateur  a  voulu  qu'il  en 
fût  ainsi  par  exception,  il  s'en  est  formellement  explif|ué,  conmie  on  le 
voit  dans  l'art.  l(t-i  C,  (".ouuu.;  (pi'il  est  vrai  <|ue,  sous  renq)ire  de  l'an- 
cien art.  710  C.  P.  C,  quelques  Cours  avaient  pris  sur  elles  d'admettre 
une  pareille  exception  à  cause  de  la  brièveté  du  délai,  qui  n'était  alors 
que  de  vini^l-qualre  heures;  mais  (pie  ce  motif  n'existe  plus  aujour- 
d'hui, et  (]\ie  c'est  peut-être  précisément  pour  eidever  tout  prétexte  à 
un  semblable  arbitraire  que  la  loi  du  2  juin  18il,  mali^ré  sa  tendance  à 
activer  la  poursuite  et  à  abréj;er  les  délais,  a  étendu  celui-là  à  trois  jours; 
qu'une  nouvelle  extension  est  d'autant  moins  admissible,  qu'après  tout, 
1  art.  1037  C,  P.  C.  offre,  en  ce  cas  ,  un  moyen  de  faire  régulièrement 
une  signification,  même  les  jours  de  fête  légale; 

Considérant  qu'il  demeure  donc  constant  que  la  surenchère  dont  il 
s'agit  n'a  pas  été  dénoncée  dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  709,  et  que 
par  suite  elle  doit  être  déclarée  nulle,  d'après  l'art.  715. 

Par  ces  motifs,  infirme  le  jugement  dont  est  appel;  en  conséquence, 
DÉCLARE  nulle  comme  tardive  la  surenchère  formée  par  Kenoux,  etc. 

Dn  lâjanv,  18+2.-4e  ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

Pourvoi  en  cassation. — Femme  mariée.— Autorisation  maritale. 

Le  pourvoi  en  cassation  formé  par  une  femme  mariée  est  va- 
lable, j)ourvit  que  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice  lui 
soit  donnée  avant  le  prononcé  de  l'arrêt  contradictoire  (1). 

(Levarlei  C.  Levarlel.) — Aerèt. 

La  Cotin  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  :  —  Attendu  qu'aucune  dé- 
chéance ne  peut  être  prononcée  qu'autant  qu'elle  est  ibndée  sur  une  dispo- 
sition de  la  loi; — Attendu  que  la  femme  mariée  est  soumise  aux  disposi- 
tions des  lois  et  règlements  qui  fixent  le  délai  dans  lequel  le  pourvoi  doit 
être  formé  et  celui  dans  lequel  l'arrêt  d'admission  doit  être  signifié  ;  m:;is 
qu'on  ne  saurai!  induire  de  la  disposition  de  l'art. 2IoC.C.,  qu'on  doive, 
à  peine  de  déchéance  d'iui  pourvoi  par  elle  formé  en  temps  utile,  obte- 
nir dans  If  s  mêmes  délais,  l'autorisation  d'ester  en  jugement  ;  que  cette 
autorisation  n'étant  prescrite  qu'en  vue  du  respect  dû  à  l'autorité  ma- 
ritale et  de  la  protection  due  à  sa  faiblesse  et  à  l'inexpérience  de  la 
femme,  il  suffit  ([u'elle  l'obtienne  dans  le  cours  de  l'instance  pour  satis- 
faire aux  exigences  de  la  loi  ;  —  Attendu,  en  tait,  que,  par  un  jugement 
du  tribunal  civil  de  Neufchàtel,  du  31  mars  dernier,  la  femme  Levarlet 

(1  La  Cour  de  cassation  parait  aussi  disposée  à  déclarer  rrcev;iblr>slps  pour- 
vois des  comumncs,  pourvu  que  ruutoiisalinn  exigée  parla  nouvelle  loi  miini- 
cipale^intervienne  avant  qu'il  soit  slaluc  SUT  la  lin  de  non-recevoir  tirée  du 
défaut  d'autorisation. 
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a  été  autorisée  à  suivre  pour  le  pourvoi  par  elle  formé,  et  qu'ainsi  ta 
procédure  a  été  régularisée  ;  —  Rejette  la  fin  de  non-recevoir. 

Du21  nov,  18i3.-Ch.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 

Compétence  commerciale. —  Lettre  de  change. —  Provision.' —  Saisie- 
an  et. —  Sursis. 

En  cas  de  saisie-arrêt  sur  la  provision  d'une  lettre  de  change, 
entre  les  mains  du  tiré,  le  tribunal  de  commerce  est  compétent 
pour  statuer  même  à  l'égard  du  saisissant ,  encore  bien  que  ce 
dernier  ne  soit  justiciable  de  ce  tribunal,  ni  à  raison  de  la 
personne,  ni  à  raison  du  domicile. — Et  il  n'y  a  pas  lieu  par  le 
le  tribunal  de  commerce  de  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  prononcé  sur  la  validité  de  la  saisie-arrët  par  les  tribunaux 
civils. 

(Alexandre  et  Beaussard  C.  Gadot.)— Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Sur  le  moyen  d'incompétence  :  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  651  C.  Comin.,  les  tribunaux  consulaires  doivent  con- 
naître :  1°  de  toutes  contestations  relatives  aux  engagements  entre  né- 
gociants, marchands  et  banquiers;  2°  entre  toutes  personnes,  des  con- 
testations relatives  aux  actes  de  commerce  ; 

Attendu  que  l'art.  632  répute  acte  de  commerce  toute  stipulation  de 
change  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  dans  l'espèce ,  d'une  contestation  née  à  l'occa- 
sion d'une  acceptation  de  change  entre  commerçants  ;  que ,  dès  lors, 
sous  le  double  rapport  de  la  qualité  des  personnes  et  de  l'opération  qui 
fait  l'objet  du  procès,  le  tribunal  était  compétent; 

Attendu  que  l'art.  l'(9  du  Code  précité,  dispose  qu'il  n'est  admis 
d'opposition  au  paiement  d'une  lettre  de  change  qu'en  cas  de  perte  de 
la  lettre  de  change  ou  de  faillite  du  porteur;  qu'il  ne  s'agit  pas  dans  la 
cause  d'une  opposition  faite  dans  l'un  des  cas  prévus  par  cet  article , 
mais  bien  d'un  obstacle  résultant  d'une  saisie-arrêt  conduite  par  Cadot 
aux  mains   de  Baussard,   tiré;   que   la  loi   n'attribuant  à   cet  acte  de 

Eoursuite  l'eftet  d'empêcher  le  paiement  de  la  lettre  de  change,  le  tri- 
unal  de  commerce  n'a  pas  pu  lui-même  s'arrêter  devant  cet  obstacle , 
résultant  de  la  saisie-arrêt  ; 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas,  d'ailleurs,  d'apprécier  la  régularité  de  la 
saisie-arrêt,  qui  tiendra  état  sur  toutes  les  sommes  autres  que  celles 
formant  la  provision  appartenant  au  porteur  de  la  lettre  de  change, 
qu'il  s'agit  seulement  de  décider  si,  dans  une  affaire  urgente  de  sa  na- 
ture, et  dans  un  cas  où  la  loi  n'admet  pas  d'opposition  au  paiement  de 
la  lettre  de  change,  le  tribunal  devait  s'abstenir  déjuger  en  l'état;  qu'il 
résulte  des  motifs  qui  précèdent  que  le  tribunal  était  compétent  et 
qu'il  devait  statuer; 

Au  fond,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  cojhfibme. 

Du  11  janv.  ISU.— 2^ ch. 
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COUR  ROYALE  DE  LIMOGES. 

Serment.  — Conclusions  subsidiaires.  —  Serment  décisoire. — Serment 

supplétif. 

Lorsque  l'une  des  parties  a  déféré  le  serment  à  l'autre,  mais 
seulement  par  des  conclusions  subsidiaires ,  ce  serment  n'est  pas 
le  serment  décisoire  qu'une  partie  a  le  droit  de  déférer  en  tout 
état  de  causc-j  ce  n'est  qu'un  serment  supplèiif,  ce  qu'il  estpermis 
aux  juyes  de  ne  pas  ordonner  (1). 

(Brachet-Laforèi  C.  Berthaud.)— Arrêt. 

La  Copr  ;  — •  A  l'égard  du  serment  déféré  à  l'intimé  de  la  part  des  ap- 
pelants :  — Attendu  que  ce  serment  n'étant  déféré  que  par  des  conclu- 
sions subsidiaires,  constitue  non  un  serment  décisoire,  mais  seulement 
un  serment  supplétif;  que,  aux  termes  de  l'art.  1467,  C.  C,  le  serment 
supplétif  ne  peut  être  déféré  que  lorsque  la  demande  n'est  pas  totale- 
ment dénuée  de  preuves  et  que,  dans  l'espèce,  la  demande  des  époux 
Brachet-Laforèt  ne  repose  que  sur  de  pures  allégations  dépourvues  de 
loule  vraisemblance. 

Par  ces  motifs,  la  Cour,  sans  s'arrêter  à  la  délation  de  serment,  met 
l'appel  au  néant. 

Du23févr.  1843.-1 --ech. 


COUR  ROYALE  D'ORLÉANS. 

1°  Ressort. — Assignation  colleclive. — Intérêts  séparés. 
2"  Ressort. —  Mainlevée  d'inscription. 

1°  Lorsque  plusieurs  personnes,  ayant  chacune  un  intérêt  dis- 
tinct et  séparé,  sont  assignées  par  un  seul  exploit,  il  y  a  autant 
de  demandes  que  Je  défendeurs,  et  le  jugement  qui  intervient  est 
en  dernier  ressort,  si  le  chiffre  de  chacune  de  ces  demandes  n'ex- 
cède pas  le  taux  du  premier  ressort  (1). 

2°  Le  taux  du  dernier  ressort  est  fixé,  dans  une  demande  en 
mainlevée  d'inscription,  par  le  montant  de  cette  inscription,  et 
non  par  la  valeur  de  l'immeuble  hxjpothéqué  (2). 

(Marcel-Marchenoir  C.  Belot.)— Arbêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que,  encore  bien  que  la  demande  ait  été  ori- 
ginairement formée   contre  cinq  parties,  ces  parties  ayant  un  intérêt 

(1)  Conf.,  Rej.,  ch.  civ.,  30  cet.  IStO.V.  J.  Av.,  1.21,  p.  214,  n» 24,  cet 
arrêt  et  les  observations  qui  le  précèdent. 

(2)  V.  Conf.,  Rcj.,  17  nivôse  an  W,  (J.  xVv.,  t.  19,  p.  99,  n"  59). 

(3)  Conf  d  Orléans  27  mars  1836  et  Caen,  13  nov.  1839.  —  Jugé,  au  con- 
traire, en  n)alit're  d'ordre,  que  le  ressort  est  déterminé  par  le  chiffrede  la 
somme  à  distribuer.  (Limoges,  21  nov.  1842-,  J.  Av.,  t.  65,  p.  479  et  la 
note.) 
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distinct  et  séparé,  il  y  avait  en  réalité  autant  de  procès  que  de  parties; 
d'où  il  suit  que  chacun  de  ces  procès  doit  être  jugé  séparément,  comme 
s'il  n'étaient  pas  réunis  dans  une  seule  demande  ; 

Attendu  que,  si  une  inscription  hypothécaire  peut  quelquefois  don- 
ner lieu  à  une  action  réelle  de  la  part  du  créancier,  la  demande  en 
mainlevée  de  cette  inscription  formée  par  le  débiteur,  est  toujours  pu- 
rement personnelle  et  mobilière,  puisque  dans  ce  cas  c'est  le  montant 
de  l'inscription,  et  non  l'immeuble  hypothéqué,  qui  est  le  véritable 
objet  du  litige  ; 

Attendu  (pie  dans  la  cause,  la  demande  formée  contre  Marcel-Mar- 
chenoir  ne  tendait  qu'à  la  radiation  d'une  inscription  dont  le  montant 
était  de  500  fr.,  et,  en  outre,  au  paiement  d'une  somme  égale  de  500  fr. 
à  titre  de  dommages-intérêts,  lesquelles,  réunies,  n'excèdent  pas  le 
taux  du  dernier  ressort;  —  Par  ces  motifs,  déclare  Marcel-Marche- 
noir  non  recevable  dans  son  appel. 

Dul5janv.  1844.  - 1""  ch. 


COUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER. 

Vente  d'immeubles. — Adjudication.-  Prix.  — Intérêts. 

L' adjudicataire  doit  les  intérêts  de  son  prix  du  jour  du  juge- 
ment  d' adjudication ,  encore  bien  que  le  saisi  ait  interjeté  appel 
et  se  soit  maintenu  en  possession  jusqu'à  l'arrêt  confirmatif  (1). 

(Aiidouard  C.  Ariduze.) — Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que  l'adjudication  sur  expropriation  forcée 
produit  tous  les  effets  d'une  vente  ordinaire ,  et  que  si  l'objet  vendu  pro- 
duit des  fruits  ou  autres  revenus,  l'acheteur,  aux  termes  de  l'art.  1652 
C.  C,  doit  les  intérêts  du  prix  du  jour  de  la  vente; 

Attendu  que  la  seule  différence  qui  existe  entre  la  vente  par  adjudi- 
cation publique  et  la  vente  ordinaire,  c'est  que  la  première  est  censée 
faite  sous  la  condition  que,  dans  le  cas  d'appel  du  jugement  d'adjudi- 
cation, ce  jugement  sera  confirmé  par  la  justice;  mais  que  si  le  juge- 
ment est  conhrmé,  ses  effets  rétroagissent  au  jour  qu'il  a  été  rendu, 
bien  que  son  exécution  ait  été  jusqu'alors  suspendue; 

Attendu,  d'ailleurs,  en  fait,  qu'il  résulte  du  cahier  des  charges  qui  a 
régi  l'adjudication  consentie  à  Audouard ,  qu'il  devait  payer  les  inté- 
rêts du  prix  à  partir  du  jour  où  cette  adjudication  aurait  lieu; 

Attendu  qu'd  suit  de  là  qu'Audouard  n'a  pas  pu  être  dispensé  de 
faire  compte  aux  créanciers  d'Anduze  des  intérêts  de  la  somme  de 
16,000  fr.  formant  le  prix  de  l'adjudication,  et  ce,  à  partir  du  jour.de 
ladite  adjudication,  sauf  ses  droits  contre  le  saisi,  ou  tous  autres  qui  se 
seraient  maintenus  indûment  en  possession  après  le  jugement  d'adjudi- 
cation déiinilive,  droits  dont  l'exercice  est  demeuré  tout  entier  à  ses 
périls  et  risques  en  sa  qualité  de  propriétaire  de  la  chose  vendue; 

Par  ces  motifs,  la  Cour  démet  Audouard  de  son  appel,  ordonne  que 
le  jugement  attaqué  sortira  son  plein  et  entier  effet,  condamne  Audouard 
à  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  30  mars  18U.— 2*  ch.  civ. 
(3)  Conf.,  C.  de  cass.,  18  août  1808,  et  Bordeaux,  23  janv.  1826. 
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DISSERTATION. 


Serment  judiciaire. —  Solennités  religieuses.  —  Israélites.—  Serment 

more  judaico. 

Les  Israélites  auxquels  est  déféré  le  sernwtit  judiciaire ,  peu- 
vent-ils être  assujettis  à  le  prêter  dans  la  forme  solennelle  de 
leur  religion,  alors  même  qu'ils  déclarent  que  ces  solennités  sont  au 
moins  imttiles?  {C^.C,  art.  121.) 


Un  arrêt  récent  de  la  Cour  de  Colmar,  confirmatif  d'un  ju- 
gement du  tribunal  civil  de  Saverno,  a  admis  la  délation  du  ser- 
ment décisoire,  à  prêter  more  judaico,  par  le  sieur  Gougenheim 
au  sieur  Cerf,  sur  l'existence  d'une  créance  litigieuse  (1  )  ; 

Celle  décision  est  en  ce  moment  l'objet  d'une  vive  contro- 
verse. Nous  la  croyons  conforme  aux  principes  qui  régissent  le 
serment  judiciaire  :  juramentum  assertorium. 

Le  serment  in  judicio  n'est  pas  seulement  une  formalité  de 
droit  civil,  c'est  aussi  et  surtout  un  acie  religieux  ,  en  ce  que 
celui  qui  le  prête  prend  Dieu  à  témoin  de  la  sincérité  de  sa  dé- 
claration. A  cet  égard,  il  y  a  conformité  d'opinions  entre  les 
théologiens  et  canonisies  (2),  les  publicistes  et  jurisconsultes  (3) 
et  les  docteurs  rabbins  eux-mêmes  (i). 

La  solennité  la  plus  simple  comme  la  plus  ancienne  est  celle 


(1)  Les  motifs  de  cet  arrêt  sont  la  reproduction  littérale  de  ceux  d'un  ar- 
rêt (le  la  Gourde  Nancy,  du  15  juillet  1808,  rapporté  dans  leJourn.  des  Av. , 
t.  21,  page  201. 

(2)  Boehiner,  Jus  écoles,  protest.,  liv.  2,  tit.  24,  n"  5  et  suiv.;— Suarez, 
de  Jur.,  chap.  43,  n»'  a  et  28; — Pyrrhing,  tit.  10,  dejurejur.,  n»  18; — Bos- 
suet,  PolUi(]ue  tirée  de  l'Ecriture  Sainte. 

(3)  Puffendorff,  Droit  de  la  nature  et  des  gens,  liv.  4,  ch.  2,  §  4  ;  —  Domat, 
Lois  civiles,  liv.3,  til.  6,  sect.6,  pag.aôo; — D'Héricourt,  Lois eccl.,i^' part., 
chap.  20,  §  96,  pag.  iZi4; -Pothier,  des  Oblig.,  n"  io3  ;— To«llier,  Droit 
civil  franc.,  tom.  10,  n"  343; — Duranton,  Cours  de  droit  civil,  t.  i3,  n»  692; 
— Pigeau,  Proc.  civ.,  t.  1,  p  240  et  Comm.,  1. 1,  p  290  ; —  Carré,  Lois  de  la 
Proc.  civ.,  quest.  1028; — Boncenne,  Théorie  de  la  proc.  civ,,  t.  2,  p.  5n. 

(4)  «  Par  une  règle  générale  de  jurisprudence,  le  serment,  comme  acte 
rcligiftix,  doit  être  prêté  selon  la  forme  que,  pour  le  rendre  valable,  exige  la 
croyance  rfUj^iense  de  «elui  qui  doit  le  prêter.»  (Décision  dogmatique  des 
grands  rabbins  du  consistoire  central  des  Israélites  de  France,  sur  le  ser- 
ment des  Juifs,  en  date  du  i6nov.  i8i6;  voy.  Gazette  dçs  Tribunaux,  3  no- 
vembre 1827.) 

LXVI.  17 
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que  nous  révMe  la  Genèse,  rapportant  ces  paroles  d'Abraham  : 
a  Levo  manum  meam  ad  Domimim  Deiim  Excelsum,  lyossessorcm 
cccli  et  terrœ  (cap.  iï).  »  Des  formes  diverses  de  prestation  du 
serment  ont  dii  être  suivies  par  les  religions  différentes.  Les 
Israélites  ont  adopté  deux  modes  distincts,  quoique  d'égale 
valeur  :  l'un,  indiqué  par  Denizart  (5)  en  ces  termes  :  »  Quand 
le  serment  est  déféré  à  un  juif,  il  le  prête  en  mettant  la  main 
sur  une  bible  hébraïque,  la  tête  couverte  avec  la  permission  du 
juge;  en  cette  posture,  il  promet  à  Dieu  de  dire  la  vérité;» 
l'autre,  plus  solennel,  qui  se  prête  dans  la  synagogue  en  pré- 
sence du  grand  rabbin  et  de  dix  juifs,  la  main  droite  étendue 
sur  le  cinquième  livre  de  Moïse, avec  des  expressions  d'invoca- 
tion au  Dieu  de  vérité  et  d'imprécation  pour  le  parjure  (6j. 

A  la  différence  du  serment  politique,  qui  ne  comporte  point 
de  distinctions  selon  le  culte  ou  les  opinions,  parce  que  la  loi 
politique  ne  connaît  que  des  citoyens  (7),  le  serment  judiciaire 
a  dû,  par  respect  pour  les  croyances  de  chaque  religion,  n'être 
réglé  par  les  lois,  dans  sa  forme,  qu'avec  une  extrême  réserve. 

Notre  législation  criminelle  ,  obligée  de  formuler  le  serment 
à  exiger  des  jurés  et  celui  à  prêter  par  les  témoins,  parce  qu'il 
faut  des  formes  certaines  et  régulières  dans  l'intérêt  de  la  so- 
ciété et  des  accusés,  a  soigneusement  employé  des  expressions 
qui  ne  répugnent  à  aucune  religion  ;  et  si  les  principes  d'un 
culte  reconnu  s'opposaient  à  ce  qu'un  témoin  jurât  au  nom  de 
Dieu,  la  jurisprudence  le  dispenserait  de  ce  serment,  pour  évi- 
ter toute  atteinte  à  la  liberté  des  cultes  (8). 

Notre  législation  civile ,  admettant  le  serment  décisoire  ou 
supplétif,  et  exigeant  le  serment  du  témoin  ,  a  été  plus  circon- 
specte encore.  A  l'égard  du  serment  déféré,  elle  s'est  bornée  à 
dire  qu'il  serait  prêté  à  l'audience,  devant  le  juge  et  la  partie  ; 
pour  les  témoins,  elle  a  dit  simplement  qu'ils  feraient  serment 
de  dire  la  vérité  (9).  D'où  il  suit  que  la  forme  extrinsèque  est 
seule  réglée  ;  que  la  solennité  de  l'affirmation,  qui  constitue  le 
serment ,  doit  dépendre  des  rites  de  la  religion  de  celui  qui 


(5)  Collection  de  décisions,  v»  Juifs,  n"  7. 

(6)  Voy.  la  copie  du  procès-verbal  d'une  prestation  de  serment  suivant 
cette  ibruie,  dans  notre  Dictionnaire  du  droit  criminel,  p.  740. 

(7)  Voy.  dtcr.,4  lév.  1790;  i4  et  i5  août  et  27  nov.  1792  ;  loi,  la  thtrm. 
au  3  ;  décr.  29  niv.  an  4;  lois,  24  niv.  an  5,  21  niv.  an  8;  concordat  et 
articles  oigaiiiques  des  cultes  catholique  et  protestant;  sénatus-consuite, 
aS  llor.  an  la  ;  decr.  pour  Jes  Juils,  ly  oct.  1S08;  ordouu.  des  i5  et  27  fév., 
5  mars,  8  avril  et  18  sept.  i8i5  ;  loi,  5i  août  iS5o. 

(8)  C  instr.  crim.,  art.  155,  189,  012  et  ôiy  ;  —  Cass  ,  4?  9  f*  24  avril 
181a. 

(9)  C.  civ.,  art,  iSSj  et  suiv.  et  C  pr.  civ.,  art.  xai  ;  —  G,  pr«  civ., 
art.  15  et  56a. 
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prête  le  serment,  à  tel  point  qu'on  pourrait  admettre  à  offrmer 
en  son  âme  et  conscience,  le  quaker,  qui  ne  peut  autrement  ju- 
rer (10;. 

Est-ce  à  dire  que  le  serment  à  prêter  par  une  partie  ou  un  té- 
moin ,  en  matière  civile ,  soit  affranchi  de  toute  solennité  quel- 
conque? Nullement.  Le  silence  de  la  loi ,  à  cet  égard  ,  a  pour 
cause  la  crainte  de  blesser  quelques  croyances  religieuses  par 
une  formule  indisiincteinent  imposée,  et  pour  but  l'attribuiion 
au  pouvoir  judiciaire  du  droit  de  recevoir  de  chacun  son  ser- 
ment suivant  le  rite  de  sa  religion. 

Le  serment  étant  incontestablement  un  acte  religieux  autant 
que  civil,  et  la  loi  civile  s'étant  abstenue  d'en  régler  elle-même 
la  solennité,  lesrites  de  la  religion  de  celui  qui  le  prête  sont 
nécessairement  à  observer ,  puisqu'il  faut  une  garantie  de  la 
sincérité  de  l'affirmation  ;11). 

L'expression  je  jure  est  généralement  réputée  sacramentelle 
(sauf  pour  les  quakers,  auxquels  elle  est  interdite),  parce  que, 
dans  toutes  les  religions,  elle  renferme  ces  deux  choses  essen- 
tielles :  1"  V invocation,  par  laquelle  on  prend  à  témoin  le  Dieu 
de  vérité,  qui  sait  tout;  2  X  imprécation ,  par  laquelle  on  le 
prie,  comme  juste  et  tout-puissant,  de  venger  le  parjure  (12). 

Mais  toute  la  solennité  du  serment  n'est  pas  dans  un  mot  : 
celle  du  serment  des  Israélites,  surtout  lorsqu'il  est  prêté  ail- 
leurs que  dans  la  synagogue,  avec  la  présence  seulement  d'un 
rabbin  tenant  la  bible  hébraïque ,  consiste  principalement  à 
toucher  cette  bible,  en  jurant  ;  d'où  est  venue  la  dénomination 
caractéristique  :  tactis  scripturis. 

Suivant  une  déclaration  des  grands  rabbins  du  consistoire 
de  Paris  (13;,  «  le  serment  judiciaire,  prêté  par  un  Israéli- 
lile ,  dans  quelque  cas  et  en  quelque  lieu  que  ce  soit ,  en  pro- 
nonçant ces  paroles  :  je  jure,  selon  la  forme  généralement  en 
usage  en  France,  est  pour  lui  un  acte  reU<jieux  qui  a  toute  la 
force  et  toute  la  rigueur  du  serment,  et  qui  l'oblige  en  con- 
science à  dire  la  vérité  ,  et  ce  sans  qu'aucune  autre  interven- 
tion, aucune  formalité  ni  cérémonie  quelconque  soient  néces- 


(10)  Bordeanx,  i4  mars  1809;  —  Rej-,  38  mars  iSio  (Merlin,  Quest.  dt 
droit,  \°  Serment  j udiciaire,  $  1). 

(■11^  «Diius  Piusjurejiirando  quod  propriâ superstitions  (religîone)  jurât um 
est,  standum  rescripsit  »  (L.5,  5  i»  H'.,  Dej urejurando). — Ce  texte  consacre  le 
double  principe  que  le  sermfnt  judiciaire  doit  être  tenu  pour  acte  religieux, 
et  qu'il  doit  être  prêté  sur  la  religion  de  chacun  :  propriâ  religione.  Et  Go- 
defroy,  dans  ses  notes,  ajoute  :  Jurant  enim  aliter  Judcei,  aliter  Ethnici  ;  df 
nique  cuiquc  genti  sua  injurando  retigio  et  formula  est.  » 

(12)  Domat,  Pothie   et  Toullier,  loc.  cit. 

(13)  i6  nov,  i8i6|    07.  Gazott*  de4  Tribunaux,  3  noT,  iSa;» 
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saires.  »  Malgré  cette  sorte  de  décision  dogmatique,  qui  paraît 
n'avoir  pas  encore  éclairé  tous  les  Israélites  ,  il  en  est  un  très 
grand  nombre  qui  ne  se  croient  liés  que  par  le  serment  prêté 
more  judaïco,  tellement  qu'ils  exigent  toujours  entre  eux  cette 
forme  de  serment,  comme  l'attestent  tous  les  arrêts  rendus  jus- 
qu'à ce  jour  par  les  cours  de  Nancy  et  Colmar  (infrd). 

Lorsque  le  juif  dont  le  serment  est  requis  ,  demande  à  le 
prêter  tactis  scripturis ,  cette  forme  est  toujours  admise  sans 
difficulté  aucune  :  même  en  matière  criminelle,  quoique  la  loi 
ait  réglé  la  forme  extrinsèque  comme  la  formule  ,  les  auteurs 
et  la  jurisprudence  admettent  l'observation  des  solennités  du 
rite  qui  ne  détruisent  pas  ce  qu'il  y  a  de  substantiel  dans  la  for- 
mule légale  (14). 

Pourquoi  ce  qui  est  généralement  demandé  et  accorde  en 
conformité  des  rites  du  culte  israélite ,  ne  pourrait-il  pas  être 
prescrit  par  le  juge? 

En  matière  criminelle,  ce  pouvoir  serait  contestable,  parce 
qu'il  n'est  pas  permis  au  magistrat  directeur  des  débats  ,  d'c  xi- 
ger  au  delà  de  ce  qu'a  limitativement  prescrit  une  disposition 
de  loi  qui  est  complète  par  elle-même.  Ainsi  :  l'art.  312.  C. 
inst.  crim.,  ayant  donné  une  formule  très  précise  du  serment 
des  jurés,  qui  satisfait  à  toutes  les  exigences  comme  elle  res- 
pecte toutes  les  croyances,  il  y  aurait  peut-être  excès  de  pou- 
voir à  interroger  un  juré  sur  sa  religion  et  à  lui  imposer  une 
formule  supplémentaire  de  serment  (15).  L'art  317  ayant  aussi 
réglé  le  serment  des  témoins,  en  sous-entendant  l'expression  je 
jître,  le  président  des  assises  ne  doit  demander  rien  de  plus  en 
requérant  le  serment  (16). 

Mais,  en  matière  civile,  il  n'existeaucune  prohibition  pareille. 
Non-seulement  la  loi  n'a  point  tracé  de  forme  exclusive,  mais 
le  Code  de  procédure  n'a  pas  même  indiqué  les  éléments  du 
serment  à  prêter  par  une  partie  ou  les  témoins  j  de  telle  sorte 


(14)  Bourguignon,  Jurisprudence  des  Coda  criminels,  sur  l'art.  jS  C.înstr. 
erim.;  —  Carnet,  de  l'Instr.  crim.,  sur  l'art.  Siy;  —  Legraverond,  Lcgislat. 
crim.,  t.-  i"i  p.  *74  et  suiv.  ;  —  Rcj.,  Ch.  crim.,  5i  déc.  1812,  18  iVv.  et 
i"  avril  iSi3,  19  mai  i8a6,  10  et  la  juillet  182S  et  i5  février  i858  [Journ. 
du  droit  criminel,  art.  aia6). 

(15)  «  Il  suffit  qu'ils  n'aient  point  réclamé  contre  le  mode  de  serment 
déterminé  par  cet  article,  pour  qu'il  soit  interdit  de  les  soumettre  à  tout 
autre  (Rej  ,  10  et  12  juillet  1828;  S.,  28.  1.  261  et  369). 

(16  Rej.,  19  mai  1826;  C.  d'assises  du  Haut-Rhin,  4  oct.  j852  (J.  dudr. 
crim.  art.  1047).  —  ^^'  Li^'g^avereud  dit  cependant  :  «  J'estime  que  les 
iuges  peuvent  recevoir  le  serment  d'un  témoin  avec  les  formalités  qui  ap- 
partiennent à  sa  religion;  qu'ils  peuvent  rnnne  ordonner  qu'il  le  prêtera  avec 
ces  formalités,  quand  elles  sont  nusceptibles  d'être  exécutées  sans  que  les 
tèglesde  la  procédure  soient  violées.»  {Lé^islal.  crim.,  t.  i*'',  p.  »77). 
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qu'il  faut  nécessairement  que  le  pouvoir  du  juge  intervienne 
dans  chaque  cas  pour  dicter  le  serment  demandé.  Et  comme  le 
serment  doit  être  prêté  dans  une  forme  qui  remplisse  le  vœu  de 
la  loi  et  satisfasse  la  justice,  le  devoir  du  juge  est  de  le  deman- 
der selon  les  rites  de  la  religion  de  celui  qui  doit  accomplir  cet 
acte  religieux. 

C'est  ce  que  reconnaissent  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur 
la  question  (17),  comme  l'a  reconnu  le  Grand-Juge  dans  une  lettre 


(17)  11  ne  faut  point  d'équivoque.  (D*Héricourt,Lo«jecc/é«w*<i9.,  i'»part., 
cliap.  20,  §  96,  p.  i44) 

«  Afin  que  le  serment  oblige  en  conscience,  il  faut  que  l'on  ait  eu  vérita- 
blement dessein  de  prendre  à  témoin  la  Divinité.  »  (PuffendorlT,  liv.  4, 
cliap.  2, §4.) 

«  La  loi  ne  peut  reconnaître  pour  véritable  serment,  que  celui  qui  est  prêta 
conforme  nient  à  la  croyance  religieuse  de  celui  à  qui  la  prestation  en  est  de- 
mandée, parce  que  la  loi  ne  peut  accorder  aucune  ombre  de  confiance  au 
serment  que  méconnail  ou  condamne  la  croyance  religieuse  de  celui  qui  le 
prèle.  »  (Touiller,  t.  10,  n"  45i>) 

R  Puisque  le  serment  est  un  acte  religieux,  il  doit  être  prêté,  comme  le 
dit  la  loi  romaine,  d'après  le  mode  de  la  religion  de  celui  qui  le  prête.  Au- 
trement, il  ne  serait  plus  un  lien,  et  le  but  de  la  loi  serait  manqué.  De  là, 
il  suit  qu'un  Israélite  peut  être  tenu  de  le  prêter  morejudaico.  »  (Duranton, 
t.  i3,  n"  593.) 

«  Aucune  loi  civile  actuellement  en  vigueur  n'a  prescrit  une  forme  exclu- 
sive de  serment.  Si  la  différence  des  cultes  en  met  dans  les  soleunités  qui 
doivent  l'accompagner  pour  lui  donner  le  caractère  d'un  véritable  serment, 
les  solennités,  les  formes,  sont  de  l'essence  du  serment  dans  le  culte  qui  les 
prescrit,  et  elles  doivent  être  respectées,  sans  quoi  il  n'y  aurait  plus  de 
serment.  »  (Pigeau,  Comm.,  t.  1",  p.  190.) 

«  ,...  La  loi  n'ayant  pas  prescrit  une  forme  de  serment  à  laquelle  elle 
ait  entendu  soumettre  tous  les  Français,  quel  que  fut  le  culte  de  chacua, 
elle  a  voulu  laisser  aux  tribunaux  le  soin  de  concilier  le  respeet  dû  à  la  li- 
berté des  cultes,  avec  ce  qu'exigent  les  intérêts  privés  des  parties...  Toutes 
les  fois  qu'il  est  notoire  qu'un  individu  est  resté  attaché  à  un  culte  qui  pres- 
crit une  forme  particulière,  les  juges  peuvent  lui  ordonner  d'aOirmer  sui- 
vant cette  forme    w  (Carré,  Lois  de  la  procédure  civile,  quest    Sig  ) 

«  Le  Code  civil  n'a  point  prescrit  de  termes  sacramentels  pour  la  presta- 
tion du  serment  :  les  juges  sont  donc  autorisés  à  le  prescrire  suivant  le  rite 
que  la  religion  de  celui  qui  le  prête  exige,  pour  qu'il  soit  obligatoire.  (Favard 
de  Langlade,  Rép.  de  légisL,  v»  Seiment,  sect.  3,  §  1,  n»  23.) 

•  Veut-on  conserver  encore  l'usage  du  serment  en  justice?  ou  veut-on  le 
supprimer?  Tout  se  réduit  là.  Le  serment  est  une  cérémonie  destinée  à 
porter  la  sanction  religieuse  au  plus  haut  degré  de  force  possible;  or  ce  sera 
la  plus  vaine  des  cérémonieset  la  plus  faible  des  sanctions, si  vous  dispensez 
celui  qui  doit  jurer,  des  formes  et  des  invocations  que  sa  croyance  a  con- 
sacrées. Adoptez  franchement,  au  lieu  de  ct-tle  h)  poerite  liberté,  le  système 
de  Bentham  :  supprimez  le  serment  judiciaire,  et  ne  faites  lever  la  main  à 
personne,  puisque  la  foi  des  uns  y  serait  eng^igée  et  celle  des  autres  point. 
Alors  une  simple  affirmation  sera  substituée  au  seruient,  la  sanction  morale 
à  la  sanction  religieuse  et  le  uiensonge.  ordinaire  à  la  piofauation.  »  (Bon- 
cenne,  Tlworicdc  la  prof-  civ.,  t.  2,  p.  .511.) 
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qui  a  au  moins  la  valeur  d'une  opinion  doctrinale  (18).  C'est  ce 
qu'a  expressément  jugé  la  Cour  de  cassation,  par  un  arrêt  de 
la  chambre  des  requêtes  (19),  avec  lequel  se  concilient  les  arrêts 
de  la  chainbre  criminelle  validant  le  serment  prêté  par  un  juif 
suivant  l'art.  312  ou  l'art.  317,  C.  I.  C.  ;  et  c'est  ce  qu'ont 
jugé  constamment  les  Cours  de  Nancy  et  de  Colmar  (20),  à  la 
jurisprudence  desquelles  s'est  rangée  la  Cour  de  Turin,  ré- 
pudiant l'opinion  contraire  (21). 

Que  peut  donc  objecter  l'israélite  appelé  à  prêter  le  serment 
dans  la  forme  généralement  suivie  par  ses  coreligionnaires'? 
Aucun  motif  raisonnable  et  sincère  de  refus  ne  peut  être  donné 
par  celui  qui  ne  désavoue  pas  sa  religion. 

Dira-t-ilque  la  forme  more  judaico  est  une  faveur,  qui  peut 
être  réclamée  et  jamais  imposée  ?  Cette  objection,  relativement 
à  une  solennité  qui  ne  saurait  êlre  à  la  fois  essentielle  et  facul- 
tative, pourra  provoquer  le  soupçon  qu'a  exprimé  en  termes 
énergiques  l'arrêt  attaqué  :  nul  ne  peut  avoir  le  privilège,  nous 
ne  dirons  pas  de  tromper  ses  concitoyens ,  mais  de  s'affranchir 


(18)  «  Non-seulement  rien  n'empêche  que  votre  tribunal  assujettisse  les 
juifs  à  prêter  leur  serment  selon  les  rites  particuliers  à  leur  religion  ;  mais  je 
pense  même  qu'il  en  doit  agir  ainsi.  Le  serment  est  un  acte  religieux,  et  qui, 
par  conséquent,  rfoif  être  prêté  dans  les  formes  prescrites  par  la  religion  que 
professe  celui  auquel  il  est  déféré.  Ce  principe  s'accorde  parfaitement  avec 
l'état  actuel  des  choses ,  et  il  est  une  suite  delà  liberté  des  cultes.  »  (  Lettre 
du  grand  juge  au  procureur  du  roi  de  Mayence,  26  nov- 1806;  J.  A.,  t.  21, 
p.  197.) 

(19)  «  Que  l'art.  262  C.  P.  C.  prescrit  seulement  l'obligation  de  faire  prê- 
ter aux  témoins  serment  de  dire  la  vérité,  sans  en  déterminer  le  mode;  que 
le  serment ,  étant  un  acte  religieux  ,  doit  être  prêté  suivant  le  rite  particulier  au 
culte  de  chaque  témoin.  (Rej.  12  juillet  1810;  J.  A.,  t.  21,  p.  213). 

(20)  <■  Que  le  serment  est  tout  à  la  fois  civil  et  religieux...  les  formes  sont 
de  l'essence  du  serme  t  dans  le  culte  qui  les  prescrit.. .  le  culte  juif  n'admet 
de  serment,  n'en  reconnaît  de  \ai\abïe,f)ue  celui  oii  lerabbinest  appelé  pour  pré- 
senter, en  présence  du  juge,  aux  juifs  qui  doivent  jurer,  la  Bible  sur  laquelle 
ils  jurent;  que  cette  forme,  saiis  laquelle  un  juif  ne  se  croit  point  engagé, 
connue  dans  tous  les  lieux  habités  par  les  Juifs,  a  été  observée  de  tout  temps 
dans  les  tribunaux  dcsci-devanl  provinces  de  Lorraine  et  d'Alsace,  où  il  y  avait 
plus  de  Juifs  qu'ailleurs,  et  où  l'on  aurait  même  inutilement  exigé  d'eux 
d'affirmer  à  la  forme  simple  des  chrétiens.  »  (Nancy,  lo  juillet  i8o8  J.Av., 
t.  21,  p.  201.) — Les  nombreux  arrêts  de  la  Cour  de  Colmar,  tous  conformes 
à  celui-ci,  sont  rapportés  dans  le  -Journal  des  Arrêts  de  Colmar,  t.  4,  p-  206 
et  368;  t.  5,  p.  5i  ;  t.  6,  p.  84;  t.  7,  p.  181  ;  t.  8,  p.  ]58  ;  t.  9,  p.  ^9;  t.  10, 
p,  281;  t.  11,  p.  95  et  179  ;  t.  18,  p.  201;  t.  23,  p.  161;  t.  24,  p.  182;  t.  37, 
p. 277;  et  année  i843,  p.  343. — Voy.  aussi  arrêts  de  la  Cour  de  Pau,  des  5  oct. 
1829  et  1 1  mai  i85o  (/.  Av.,  t.  Z|l,  p.  484% 

(21)  «  Que  le  serment  étant  un  acte  religieux,  c'est  d'après  les  formes  par- 
ticulières à  chaque  secte  religieuse  qu'il  doit  être  prêté...  Le  Code  n'ayant 
point  sanctionné  une  forme  de  rigueur  dans  la  prestation  du  serment,  les 
anciens  usages  doivent  être  suivis  à  cet  égard.  »  (Turin,  1 5  juin  1811). 
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des  formes  que  sa  religion  répute  obligatoires  comme  garantis- 
sant la  sincérité  du  serment  par  lequel  il  va  lui-môme  décider 
son  procès. 

Prélendra-t-il  qnela  délation  du  serment  hébraïque  est  une 
atteinte  à  la  liberté  des  cultes?  Mais,  au  contraire,  c'est  par  res- 
pect pour  celte  liberté  que  le  jufje,  comprenant  le  silence  de  la 
loi  civile  sur  les  solennités  du  serment,  demande  à  chacun  de 
jurer  suivant  sa  reliîjion.  L'atteinte  résulterait  d'une  sorte  d'ia- 
ijuisition,  suivant  M<=Oémicux,  disant  devant  la  Cour  de  Nîmes, 
en  1827  :  (22)  «  Je  professe  ma  religion  avec  une  entière  liberté: 
cela  veut  dire  :  j'ai  la  religion  que  je  veux  ;  je  la  professe  si  je 
veux  et  quand  je  veuxriiar  suite,  je  n'ai  pas  besoin  de  faire  con- 
naître aux  autres,  et  les  autres  n'ont  pas  le  droit  de  me  deman- 
der quelle  est  ma  religion;  c'est  un  compte  que  je  ne  dois  à 
personne,  jms  même  à  la  loi.  »  Mais,  peut-on  répondre  avec 
M.  Carré  (23),  quand  la  notoriété,  non  démentie  par  le  juif  qui 
doit  prêter  le  serment,  ne  laisse  aucun  doute  possible  sur  la  secte 
à  laquelle  il  appartient,  comment  voir  une  inquisition  illégitime 
dans  le  fait  du  juge  qui  dit  à  ce  justiciable  de  prêter  le  serment 
suivant  sa  religion  !  C'est  dans  une  décision  contraire  que  serait 
l'atteinte  à  la  liberté  des  cultes  ;  et  les  réclamations  surgiraient 
bien  autrement  sérieuses,  si  un  Israélite  était  appelé  à  jurer,  la 
tête  découverte;  devant  l'image  du  Christ!! 

Invoque-t-on  encore  le  principe  de  l'égalité  des  Français  de- 
vant la  loi?  Mais  nul  ne  conteste  l'application  de  ce  principe 
aux  israélites,  depuis  les  lois  de  1791  qui  ont  supprimé  les  ex- 
ceptions établies  par  d'anciens  actes  du  pouvoir  souverain,  et 
surtout  depuis  l'expiration  du  terme  mis  aux  dispositions  tem- 
poraires des  décrets  des  30  mai  1806  et  17  mars  1808.  C'est 
précisément  en  vertu  de  ce  principe  d'é;;alité,  qui  doit  exister 
pour  lesjuifs  entre  euxcomme  pour  les  juifs  vis-à-vis  des  autres 
Français,  que  l'adversaire  du  sieur  Cerf,  son  coreligionnaire,  a 
demandé  que  le  serment  fût  prêté  dans  la  forme,  généralement 
respectée  des  israélites,  qu'il  aurait  lui-même  à  observer  si  le 
serment  lui  était  référé. 

Articule-t-on,  enfin,  une  violation  des  formes  tracées  par  la 
loi  de  procédure? 


(22)  Merlin,  Quest.  dedr.,  v"  serment,  §  2,  p.  472. 

(23)  Lois  de  la  proc.  civ.,  quest.  519.— M.  Cliauveaii ,  dans  sa  dernière  édi- 
tion de  cet  ouvrage,  où  il  a  placé  tant  d'observations  judicieuses,  nous  pa- 
raît avoir  méconnu  le  véritable  caractère  du  serment  judiciaire,  lorsqu'ils 
écrit  :  «  Ce  serment  est  un  acte  civil  en  dehors  de  toute  cérémonie  reli- 
gieuse ;  s'il  en  était  autrement,  l'homme  qui  oserait  se  dire  athée  ne  pourrait 
pas  être  admis  au  serment.  »  (t.  2,  (jiiest.  1028).  Cette  opinion  est  contraire 
aux  nombreuses  autorités  que  nous  avons  citées  stiprà.  (Voy-  les  notes  2,  3 
et  4). 
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Mais  il  n'y  a  dans  nos  Codes,  relativement  à  la  forme  de  pres- 
tation du  serment  décisoire  ou  supplétif,  aucune  autre  disposi- 
tion que  celle  de  l'art.  121  du  Code  de  proc.  cW.,  portant: 
«Le  serment  sera  fait  par  la  partie,  en  personne  et  à  l'audience. 
Dans  le  cas  d'un  empêchement  légitime  et  dûment  constaté,  le 
serment  pourra  être  prêté  devant  le  juge  que  le  tribunal  aura 
commis,  et  qui  se  transportera  chez  la  partie,  assisté  du  gref- 
fier.... Le  serment  sera  fait  en  présence  de  l'autre  partie....  » 

Or,  cette  disposition  est  complètement  observée  par  l'arrêt 
ordonnant  que  le  serment  déféré  sera  ^rèlé  more  judaico,  c'est- 
à-dire  suivant  le  mode  généralement  suivi  dans  les  tribunaux 
pour  les  israélites. 

Naturellement,  en  exécution  de  cet  arrêt  et  de  l'art.  121, 
Cod.  proc.  civ.,  le  serment  sera  prêté  à  l'audience,  avec  la 
formule  sacramentelle  :  je  jure,  et  la  solennité  décrite  par  De- 
nizart,  qui  s'observe  encore,  ainsi  que  le  prouvent  les  arrêts 
rendus  en  matière  criminelle  (V.  la  note  14).  Il  n'y  aura  d'autre 
formalité  en  dehors  des  termes  de  l'art.  121  ,  que  la  présence 
d'un  rabbin,  présentant  une  bible  hébraïque  au  sieur  Cerf,  qui 
obtiendra  du  juge  la  permission  d'avoir  la  tête  couverte. 

Si  l'arrêt  ordonne  que  le  serment  sera  prêté  dans  la  syna- 
gogue, suivant  la  forme  la  plus  solennelle  des  israélites,  il  y 
aura  à  examiner  jusqu'à  quel  point  cette  solennité  est  compa- 
tible avec  la  disposition  de  la  loi  de  procédure  qui  ne  demande 
le  déplacement  du  juge  qu'en  cas  d'empêchement  légitime. 
A  nos  yeux,  il  y  a  motif  légitime  de  délégation  d'un  juge,  pour 
recevoir  le  serment  là  où  il  doit  être  prêté,  lorsque  le  tribunal 
pense  que  la  prestation  de  serment  à  l'audience  est  empêchée 
par  une  cause  qu'il  apprécie. 

La  question  dominante  est  donc  de  savoir  si  le  serment  dé- 
féré ne  doit  pas  être  prêté  suivant  les  rites  de  la  religion  de  ce- 
lui qui  doit  accomplir  cet  acte  religieux  et  civil ,  et  conséquem 
ment  dans  le  lieu  où  peuvent  seulement  s'observer  les  solenni- 
tés nécessaires.  Or,  l'affirmative  nous  paraît  démontrée.  Et 
pour  que  les  critiques  dirigées  contre  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  Colmar  fussent  réellement  fondées,  il  faudrait  qu'il  (ùt 
démontré  que  les  solennités  exigées  par  celte  jurisprudence 
blessent  les  croyances  religieuses  de  celui  auquel  elles  sont  im- 
osées. 
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DISSERTATION. 

Serment.' — Faux  serment. — Preuve. — Partie  civile. 

Lorsqu'un  serment  prêté  par  l'une  des  parties,  en  matière  ci- 
vile, est  l'objet  d'une  poursuite  criminelle  pour  faux  serment, 
quelles  sont  les  règles  de  preuve  admissibles  et  comment  doit 
agir  la  partie  lésée? 

Les  règles  relatives  à  la  délation  du  serment,  en  nialière  ci- 
vile, sont  aujourd'hui  bien  connues. — Voy.  J.  Av.,  t.2t,  v"  Ser" 
ment;  Bict.  gén  de  proc,  eod.  verb.;  J.  Av.,  t.  59,  p.  HOi  et 
665;  t.  61,  p.  671;  t.  63,  p.  307  et  558.— Voy.  aussi  notre 
dissertation  suprà,  p.  257-265. 

Nous  avons  à  indiquer  les  suites  du  serment  prêté,  dont  la 
fausseté  vient  à  être  l'objet  d'une  poursuite  criminelle. 

Le  serment  judiciaire  étant  un  acte  religieux  et  civil,  le  par- 
jure doit  être  puni  comme  une  grave  offense  à  la  Divinité  et  à  la 
Justice  (Voy.  Deuteronome,ca[).  19,  n"  19  .  Aussi  la  plupart  des 
législations  ont-elles  senti  la  nécessité  de  prononcer  des  peines 
contre  le  faux  serment. 

Des  difficultés  toutefois  se  sont  élevées  pour  concilier  la  dis- 
position du  Code  civil,  art  1363,  qui  semble  interdire  la  preuve 
de  la  fausseté  du  serment  prêté,  avec  celle  du  Code  pénal. art. 
366,  qui  devait  punir  le  faux  serment.  «  La  commission  fait  ob- 
server, a-t-il  été  dit  dans  la  discussion  au  conseil  d'Etat,  que 
cet  article  établissant  une  peine  en  cas  de  faux  serment,  pré- 
sente une  contradiction  directe  avec  l'art.  1363,  Cod.  civ.,a'nsi 
conçu  :  «  Lorsque  le  serment  déféré  ou  référé  a  été  fait,  l'ad- 
versaire n'est  point  recevable  à  en  prouver  la  fausseté.  •  Il  se- 
rait bien  à  désirer,  sans  doute,  que  celui  qui  a  fait  un  faux  ser- 
ment, même  en  matière  civile,  pût  être  puni;  mais  comment 
concilier  la  disposition  dont  il  s'agit  avec  cet  article  du  Code 
civil?...  N'y  aurait-il  pas  en  outre  beaucoup  d'inconvénients  à 
admettre  la  preuve  qu'un  serment  de  cette  espèce  est  faux  ?  Ce- 
lui qui  défère  un  serment  le  rend  décisoire ;  s'il  a  réclamé  une 
somme  dont  la  loi  n'admet  pas  la  preuve  par  témoins,  il  atta- 
quera le  serment  comme  faux....  Si  la  condaumation  du  par- 
jure se  réduit  à  lui  appliquer  la  peine,  le  créancier  ne  le  pour- 
suivra jamais,  parce  qu'il  n'en  peut  retirer  aucun  avantage,  et 
il  ne  voudra  pas  s'exposer  à  susciter  une  procédure  crimi- 
nelle. »  (Locré,  t.  30,  p.  458  et  459).  Mais  ces  objections  ont 
été  écartées  par  le  conseil  d'Etat,  au  nom  de  qui  M.  Faure  a 
dit,  dans  l'exposé  des  motifs  :  »  La  poursuite  de  ce  crime  ap- 
partient surtout  au  ministère  public...  La  question  de  savoir 
si  la  partie  est  ou  non  recevable  à  prétendre  que  le  serment 
est  faux  lui  est  étrangère.  L'intérêt  de  la  société  exige  que  le 
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crime  de  faut  serment  ne  reste  pas  impuni  ;  et,  quoique  la  par- 
tie ne  puisse  agir  potjr  son  intérêt  privé,  la  peine  due  au  crime 
ne  doit  pas  moins  être  provoquée  par  le  ministère  public.  » 
{Ihid.,  p.  490  et  491).  Et  l'orateur  du  corps  législatif  a  justifié 
la  disposition  nouvelle,  en  disant  :  «Cette  disposition  ne  sau- 
rait détruire  ou  changer  Vart.  1363...  C'est  le  ministère  public 
qui  pourra,  dans  le  seul  intérêt  de  la  société,  poursuivre  lo 
parjure.  Celui  qui  aura  fait  un  faux  serment  pour  s'affranchir 
du  paiement  d'une  dette  contractée,  mais  dont  la  preuve  n'au- 
rait pas  été  présentée  ou  admise  dans  les  tribunaux  civils,  ne 
jouira  pas  en  paix  du  fruit  de  son  imposture  ;  elle  pourra  être 
dévoilée  au  grand  jour  de  la  justice  criminelle.  Puisse  cette 
crainte  salutaire  arrêter  la  cupidité,  retenir  la  mauvaise  foi  et 
mettre  un  terme  aux  scandaleux  abus  des  serments  dans  lesanc- 
tuaire  de  la  justice  !  »  {Ihid. ,  p.  532  et  533.) 

L'art.  366,  Cod.  pén..  dispose  donc  :  «  Celui  à  qui  le  serment 
aura  été  déféré  ou  référé  en  matière  civile  ,  et  qui  aura  fait  un 
faux  serment,  sera  puni  de  la  dégradation  civique.  »  Et  cette 
disposition,  ainsi  que  nous  le  démontrerons,  n'est  pas  aussi  sté- 
rile pour  la  partie  lésée  que  le  font  d'abord  penser  les  paroles 
de  M.  Faure. 

Les  matières  civiles  sont  les  seules  que  prévoit  cette  disposi- 
tion pénale,  parce  qu'elles  seules  comportent  la  délation  du  ser- 
ment, qui  n'est  même  pas  admise  sur  les  questions  touchant  à 
l'ordre  public,  telles  que  les  questions  d'état.  (Merlin,  rép  ,  v' 
serment,  §  2,  art  2.)  Mais  dans  ces  matières  sont  comprises  les 
affaires  commerciales  portées  devant  les  tribunaux  de  commerce 
ou  devant  les  tribunaux  civils  proprement  dits,  les  affaires  dé- 
férées à  la  juridiction  arbitrale,  celles  dont  connaissent  les  juges 
de  paix,  toutes  cel'es  enfin  qui,  étant  purement  d'intérêt  privé, 
admettent  le  sern)ent  comme  preuve  de  l'obligation  déniée. 

Tout  serment  décisoire  se  trouve  compris  dans  les  expressions 
déféré  ou  référé  de  l'art.  366,  suivant  l'art.  1357,  Cod.  civ.,  qui 
qualifie  ainsi  «  le  serment 'judiciaire  qu'une  partie  défère  à  l'au- 
tre pour  en  faire  dépendre  le  jugement  de  la  cause.  »  Il  va  sans 
dire  que  cela  ne  s'applique  pas  au  serment  qui  aurait  été  béné- 
volement prêté  sans  être  déféré,  comme  le  suppose  M.  Carnet 
(sur  l'art.  366,  n"  2). 

Le  serment  appelé  supplétif  est-W  prévu  par  l'art.  366?  La 
loi  elle-même  distingue  du  serment  décisoire  «  celui  qui  est  dé- 
féré par  le  juge  à  l'une  ou  à  l'autre  des  deux  parties  (CVkI.  civ., 
art.  1357),  «  ou  pour  en  faire  dépendre  la  décision  de  la  cau- 
se, ou  seulement  pour  déterminer  le  montant  de  la  condamna- 
tion »  (art.  1366),  lorsque  la  den)ande  ou  l'exception  n'est  ni 
pleinement  justifiée,  ni  totalement  dénuée  de  preuve  (art.  1367). 
Et  une  exception  existerait  pour  ce  serment,  à  en  juger  par 
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les  expressions  suivantes  de  la  commission  du  corps  législatif  : 
«  la  commission  est  persuadée  que  le  serment  dont  on  entend 
parler  dans  cet  artide  ne  peut  être  que  le  ferment  décisolre.  » 
Mais  l'exception  est  repoussée  par  la  généralité  de  l'expression 
déféré  dont  se  sert  l'art.  366,  et  par  l'exposé  de  motifs,  de 
M.  Faure,  où  le  cas  du  serment  déféré  d'office  par  le  jur/e  est 
prévu  relativement  à  la  question  de  savoir  si  la  partie  peut  être 
admise  à  en  prouver  la  fausseté.  C'estce  qu'a  démontré  M.  Mer- 
lin, dans  un  réquisitoire  prononcé  à  l'audience  de  la  Cour  de 
cassation,  du  21  aont  1812,  en  ajoutant  que  le  serment  doit 
être  réputé  déféré  d'office  soit  qu'il  l'ait  été  spontanément  [)ar 
le  juge,  soit  qu'il  l'ait  été  sur  l'offre  faite  de  le  prêter  (rép. ,  v° 
serment,  §  2,  n"  8  hls).  C'est  ce  qu'a  préjugé  un  arrêt  de  cassa- 
tion du  5  sept.  1812,  accueillant  le  réquisitoire  [Ibid.),  et  ce 
qu'a  expressément  jugé  un  arrêt  de  rejet,  du  20  janvier  18V3. 

La  j)rcurc  du  faux  serment  doit  être  conforme  aux  règles  du 
droit  civil,  toutes  les  fois  que  pour  prouver  la  fausseté  du 
serment  il  faut  établir  une  obligation  antérieure;  de  même  que 
la  preuve  d'une  violation  de  dépôt  doit  se  faire  suivant  les 
principes  du  droit  civil  lorsque  le  dépôt  est  nié.  Ainsi,  par 
exemple,  si  le  faux  serment  a  consisté  dans  l'affirmation  d'une 
créance  civile  excédant  150  fr.,  il  faudra,  à  moins  de  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  rapporter  la  preuve  écrite  du  paie- 
ment, conformément  aux  art.  1305,  1341  et  suivants  du  Gode 
civil  5  et  s'il  a  consisté  dans  la  dénégation  d'une  créance  de  cette 
valeur,  il  faudra  rapporter  la  preuve  écrite  de  l'obligation,  sui- 
vant les  mêmes  principes.  C'est  ce  que  reconnaissent,  sans  dif- 
ficulté, la  plupart  des  auteurs  ;  entre  autres  :  Merlin  (rép.,  v» 
serment,  §  2,  art.  2  ;  Toullier  (t.  10,  n"'  387  et  suiv.)  ;  Bour- 
guignon (sur  l'art.  229.  Cod.  inst.,  note  2)  ;  Legraverend  (t.  1", 
p.  A\)  ;  Carnot  (sur  l'art.  366,  Code  pén.,  n°  7);  Mangin  (t.  l«f, 
p.  380)  ;  Ortolan  et  Ledeau  (t.  2,  p.  17  et  suiv.)  ;  Chauveau  et 
Hélie  (t.  6.  p.  480);  Duverger  (t.  1«',  p.  174). 

M.  Dalloz,  toutefois,  a  écrit  (D.  p.,  37,  1,  135)  et  M.  Poujol 
■a  essayé  de  démontrer  (Revue  étrangère,  18i0,  p.  662-674), 
qu'il  serait  dérisoire  que  l'application  de  l'art.  366  fût  limitée 
au  cas  où  la  preuve  par  témoins  do  l'obligation  serait  admissible, 
alors  que,  le  plus  souvent,  le  serment  n'est  déféré  que  dans 
l'impossibilité  de  faire  valoir  d'autres  preuves.  Mais  ils  n'ont 
pas  remarqué  combien  il  serait  dangereux  d'admettre,  pour 
prouver  la  fausseté  d'un  serment,  des  moyens  de  preuve  que  le 
législateur  a  lui  -n.iême  trouvés  trop  suspects  pour  la  preuve 
de  l'obligation  déniée. 

M.  Rauter  a  émis  une  autre  opinion  (t.  2,  n"  500).  Suivant 
lui,  les  règles  de  prenv?  du  droit  civil  ne  seraient  pas  applica- 
bles à  l'action  publique,  mais  seulement  aux  intérêts  civils,  et 
même  le  serment  supplétif  serait  absolument  en  dehors  de  ces 
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règles.  Ce  système  nouveau  ne  nous  paraît  pas  admissible.  Af- 
franchir des  règles  .ie  preuve  du  droit  civil  une  poursuite  qui 
tend  à  prouver  une  obligation  niée,  ce  serait  renverser  des  prin- 
cipes d'autant  plus  sacrés  qu'il  s'agit  d'arriver  à  une  condam- 
nation criminelle,  et  que  cette  condamnation  peut  créer  des 
droits  à  une  partie  intéressée.  Quant  au  serment  déféré  d'office 
par  le  juge,  de  ce  qu'il  n'a  pu  l'être  qu'autant  qu'il  y  avait  déjà 
certaines  présomptions,  il  n'en  résulte  pas  que  la  preuve  de  la 
fausseté  du  serment  doive  être  d'autant  plus  facilitée,  puis- 
qu'au  contraire  le  serment  prêté  présente  plus  d'apparences  de 
vérité;  et  la  nécessité  de  l'observation  de  ces  règles  devient 
palpable  si  l'on  admet  à  prouver  la  fausseté  du  serment  la  par- 
tie qui  a  perdu  par  là  son  procès. 

La  jurisprudence,  au  reste,  nous  paraît  conforme  à  l'opinion 
de  la  majorité  desauteurs.  L'arrêt  de  cassation  du  5  sept.  1812, 
rendu  à  l'unanimité  après  l'examen  le  plus  approfondi,  durant 
deux  séances,  et  de  l'avis  de  M.  le  procureur  général  Merlin 
(rép.  loc.  cit.],  a  jugé  que  la  preuve  testimoniale  n'était  pas  ad- 
missible pour  établir  la  fausseté  d'un  serment  par  lequel  avait 
été  nié  un  paiement  excédant  150  fr.  Un  arrêt  de  Cassation,  du 
17  juin  1813,  a  jugé  de  même  relativement  à  une  vente  niée  par 
serment.  Un  arrêt  de  Cassation,  du  12sept.  1816,  a  jugé  comme 
celui  de  1812,  dans  une  espèce  semblable.  -  La  Cour  supérieure 
de  Bruxelles  a  admis  le  système  contraire,  par  un  arrêt  du  15 
février  1821  j  mais  les  motifs  de  cet  arrêt  sont  peu  concluants 
et  d'ailleurs  inutiles  pour  la  justification  de  sa  décision,  qui  se 
borne  à  maintenir  un  arrêt  de  renvoi.  La  Cour  de  Limoges  a 
jugé  comme  celle  de  Bruxelles,  par  arrêt  du  19  juillet  183i,  et 
la  Cour  de  cassation  a  maintenu  sa  décision,  par  airêt  du  21 
aoijt  1834  ;  mais  il  ne  s'agissait  encore  que  d'une  mise  en  accu- 
sation, et  les  motifs  donnés  pour  admettre  toutes  les  preuves 
du  droit  criminel  sont  que  le  procès  civil  est  terminé,  que  la 
partie  lésée  ne  peut  obtenir  de  dommages-intérêts  devant  la 
juridiction  criminelle,  ce  qui  ne  détruit  pas  la  force  des  prin- 
cipes sur  la  preuve  des  obligations  déniées.  Un  arrêt  de  rejet, 
du  30  janvier  1836,  a  admis  la  preuve  testimoniale  par  le  motif 
«■  qu'il  s'agissait  d'un  serment  déféré  par  un  tribunal  de  com- 
merce, en  matière  commerciale,  »  matière  pour  laquelle  il  y  a 
exception  aux  prohibitions  de  l'art.  13'»1,  Cod.  civ.,  ce  qui  im- 
plique une  toute  autre  décision  en  matière  civile  ordinaire.  Si 
les  preuves  ordinaires  du  droit  criminel  ont  été  admises  par  ar- 
rêts des  20  et  21  janvier  18'i-3  .  c'est  qu'il  s'agissait  de  prouver, 
dans  la  première  affaire,  un  délit  ou  quasi-délit,  susceptible  de 
toute  preuves,  suivant  las  ait.  134-7  et  13i8,  Cod.  civ.,  et  qu'il 
y  avait,  dans  la  deuxième,  un  commencement  de  preuve  par 
écrit.  Les  vrais  principes  ont  été  consacrés  par  deux  arrêts  des 
Cours  d'Amiens  et  d'Orléans,  des  23  août  et  6  novembre  1843, 
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qui  ont  repoussé  la  preuve  testimoniale  relativement  à  des  prêts 
excédant  lôO  francs. 

La  furtie  lésée  par  le  faux  serment  peut-elle  intervenir  sur  la 
poursuite?  Celte  question  est  des  plus  {graves. 

Dans  l'ancienne  jurisprudence  on  tenait  pour  constant,  con- 
trairement à  l'opinion  isolée  de  Domat  (liv.  3,  tit.  3,  sect.  6, 
n»  12),  que  celui  qui  avait  déféré  le  serment  décisoire  ne  pou- 
vait jamais  être  admis  à  en  prouver  la  fausseté,  eùt-il  des  preu- 
ves en  main,  parce  qu'd  y  avait  transaction  ;  mais  qu'il  en  était 
autrement  du  cas  d'un  serment  déféré  d'office  par  le  juge.  (L. 
13,  ff.  dejurejur;  L.  15, /■/"  de  except.;  L.  21,  ff.  dedolomalo-, 
L.  1,  C.  de  reb.  cred.  jurejur  ;  Pothier,  des  Oblig.,  n"  916  ;  Pa- 
pou, liv.  9,  tIt.  6,  n°  1  j  Jousse,  Justice  crim.,  t.  5,  p.  842.) 

L'art.  1363,  C.  G.,  dispose  que  «  lorque  le  serment  déféré 
ou  référé  a  été  fait,  l'adversaire  n'est  point  recevable  à  en 
prouver  la  fausseté  ;  »  ce  qui  s'applique  particulièrement  au 
serment  déféré  par  la  partie  même,  suivant  le  rapport  de 
M.  Jauberi  au  Tribunal,  et  l'exposé  des  motifs  fait  par  M.  Bi- 
got Préameneu.  A  cet  égard,  la  commission  du  Corps  législatif 
proposant  le  rejet  de  l'an.  366,  C.  P.,  projeté,  disait  :  «  La 
commission  est  persuadée  que  le  serment  dont  on  entend  par- 
ler dans  cet  article  ne  peut  être  que  le  serment  décisoire^  mais 
elle  fait  observer  que  cet  article  présente  une  contradiction 
directe  avec  l'art.  1363,  C.  G....  Comment  concilier  la  dispo- 
sition dont  il  s'agit  avec  cet  article  du  Code  civil?..,.  N'y  au- 
rait-il pas  en  outre  beaucoup  d'inconvénients?....  On  peut 
objecier,  à  la  vérité,  qu'ici  il  ne  s'agit  que  d'un  crime  à  punir, 
et  non  d'opérer  l'établissement  d'une  dette  désavouée  par  ser- 
ment; niiiis  le  créancier  est  le  seul  qui  a  intérêt  à  arguer  le  ser- 
ment de  faux  ;  lui  seul  est  en  état  d'en  administrer  la  preuve  : 
si  lajfausseté  du  serment  esiprouvée  et  quela  peine  soitinlligée, 
le  créancier  s'en  prévaudra  d'une  manière  quelconque  ;  s'il  n'est 
pas  reçu  à  s'en  prévaloir,  si  l'action  contre  le  parjure  de  cette 
espèce  n'appartient  qu'au  ministère  public,  agissant  d'aprèsune 
dénonciation,  le  créancier  qui  aura  indiqué  les  lémoins  ou  les 
moyens  de  preuve,  aura  droit  de  demander  des  dommages-in- 
térêts équivalents  à  la  créance  originairement  réclamée  par  lui, 
et  parviendra  indirectement  à  s'en  faire  payer,  au  moyen  d'une 
preuve  à  laquelle  il  n'était  pas  recevable.  D'un  autre  côté,  si  la 
condamnation  du  parjure  se  réduit  à  lui  appliquer  la  peine,  le 
créancier  ne  le  poursuivra  jamais,  parce  qu'il  n'en  pourrait 
retirer  aucun  avanta;;e,  et  il  ne  voudra  pas  s'exposer  à  susciter 
une  procédure  criminelle.  »  (Locré,  t.  30,  p.  i58  et  459.) — 
M.  Faure,  expusaai  les  motifs  de  l'art.  366,  disait  aussi  relati- 
vement à  la  partie  :  «  Ou  le  serment  a  été  déféré  par  elle,  ou 
ill'a  été  d'office.  Dans  le  premier  cas,  la  partie  est  repoussée 
par  l'art.  1363,  Cod.  civ.  ;  cette  disposition  a  pour  but  d'em- 
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pêcher  que  la  partie  qui  est  condamnée  par  l'effet  d'une  dé- 
claration à  laquelle  elle  a  consenti,  ne  cherche  à  recommencer 
le  procès,  sous  prétexte  que  la  déclaration  est  fausse,  ce  qui  ne 
manquerait  presque  jamais  d'arriver.  Dans  le  second  cas,  qui 
est  celui  où  le  serment  a  été  déféré  d'office  par  le  juge,  la  par- 
tie intéressée  peut  être  admise  à  prouver  la  fausseté  de  la  dé- 
claration; mais  elle  doit  se  conformer  aux  règles  prescrites  par 
le  Code  de  proc.  civ.  »  {IbicL,  p.  490.)— Et  l'orateur  du  Corps 
législatif  a  ajouté  :  «  Celte  disposiiion  ne  saurait  détruire  ou 
changer  l'art.  i;^63...  On  ne  saurait  non  plus  abuser  de  cette 
disi.osition  pour  éluder  l'art.  1341....  el  faire  ainsi  revivre, 
sous  une  autre  forme,  une  action  justement  éteinte  ou  pros- 
crite. Tels  ne  sont  pas  et  ne  sauraient  être  le  but  et  le  sens  de 
la  disposition  proposée  :  elle  n'ouvre  aucune  nouvelle  action 
au  condamné.  Le  Code  civil  a  irrévocablement  réglé  tout  ce  qui 
était  relatif  aux  intérêts  privés  et  à  la  partie  civile.  C'est  le  mi- 
nisière  public  qui  pourra,  dans  le  seul  intérêt  de  la  société, 
poursuivre  le  parjure.  »  {Ihid.,  532.) 

La  fausseté  du  serment  supplétif  peut  donc  être  prouvée  par 
la  partie  lésée,  puisque  l'ancienne  jurisprudence  à  cet  égard  a 
été  expressément  maintenue  dans  la  disposition  de  l'art.  1363, 
dont  les  termes  ne  résistent  pas  à  cette  doctrine.  C'est  l'opinion 
adoptée  par  MM.  Merlin  et  Touiller  [loc.  cit.),  par  M.  Poujol 
{loc.  cit.),  par  M.  Bonnier,  des  preuves  judiciaires,  et  exprimée 
par  la  Cour  de  cassation,  dans  son  arrêt  du  20  janvier  1843. 
Conséquemnient,  en  pareil  cas,  la  partie  lésée  par  le  faux  ser- 
ment a  qualité  pour  porter  plainte  et  se  constituer  partie  civile 
dans  l'instance  criminelle,  conforménient  aux  art.  13  et  63, 
C.  I.  C.  :  c'est  ce  que  reconnaissent  les  mêmes  auteurs  avec 
M.  Duranton  (t.  13,  n°  6U8),  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  de  la  Cour 
d'assises  de  l'Eure,  du  5  décembre  1835,  et  ce  qu'a  virtuelle- 
ment reconnu  l'arrêt  de  rejet,  du  30  janvier  1836. 

Mais  cette  intervention  ne  doit  pas  être  admise ,  lorsqu'il 
s'agit  de  prouver  la  fausseté  d'un  serment  décisoire.  Sur  ce 
point,  l'art.  1263  C.  C.  est  on  ne  peut  plus  formel,  ainsi  que 
l'exposé  de  motifs  faits  par  M.  Bigot  de  Préameneu,  celui  fait 
par  M.  Faure  sur  l'art.  366,  C.P. ,  et  l'observation  de  l'orateur 
du  Corps  législatif  :  voy.  dans  ce  sens  Delvincourt  (t.  2,  p.  631), 
Merlin  {loc.  cit.),  et  Toullier  (t.  10,  n°  3fi6).  C'est  ce  qu'ont 
jugé  les  arrêts  précités  de  1812,  1813 ,  1816  et  1834,  et  plus 
expressément  un  arrêt  de  rejet,  du  7  juillet  1843.  M.  Duranton 
seul  soutient  que  la  prohibition  de  l'art.  1363  doit  uniquement 
se  rapporter  à  la  preuve  du  droit  qui  était  en  question  avant  le 
serment  ;  qu'elle  ne  doit  pas  exclure  la  preuve  du  crime  de 
faux  serment  qui  a  causé  le  dommage  à  réparer,  ce  qui  appar- 
tient à  un  ordre  d'idées  el  de  faits  différents  ;  et  il  croit  respec- 
ter suffisamment  cette  prohibition  ,  en  concédant  que  la  chose 
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adjugée  par  le  jugement ,  en  conséquence  du  serràëht  prêté , 
restera  au  prévenu  jugé  coupable,  qui  n'aura  que  des  dom- 
mages-intérèls  à  payer  à  la  partie  civile  (t. 13,  n"  680j.  De  l'aveu 
de  cet  auieur,  laciion  de  la  partie  lésée  avant  le  jugement 
criminel,  ou  son  intervention  comme  partie  civile,  n'en  aurait 
pas  moins  pour  but  de  prouver  que  le  lait  alKrnié  a  été  frau- 
duleusement juré.  Or,  c'est  précisément  ce  que  prohibe  l'arti- 
cle 1363,  d'accord  avec  l'ancienne  jurisprudence. 

Toutefois ,  de  ce  que  la  loi  détend  à  la  partie  qui  a  déféré  le 
serment  à  scjn  adversaire  d'en  prouver  elle-même  la  fausseté 
devant  les  tribunaux  ,  soit  civils ,  soit  criminels,  il  n'en  doit  pas 
nécessairement  résulter  que  la  constatation  du  faux  sern>ent, 
sur  la  poursuite  du  ministère  public  seul ,  doive  être  absolu- 
ment sténle  pour  la  partie  lésée.  La  prohibition  de  la  loi  est 
pleinement  respectée  ,  quand  la  fausseté  du  serment  se  trouve 
constatée  par  un  jugeinenl  criminel,  sans  la  participation  de 
cette  partie.  Alors  il  ne  s'agit  plus  de  remettre  en  question  un 
procès  jugé,  ni  même  de  prouver  un  crime  impliquant  une 
obligation  méconnue.  La  preuve  faite  du  faux  serment  doit  ou- 
vrir à  la  partie  lésée  une  action  civile  en  réparation  du  dom- 
mage causé  par  ce  crime  constaté,  sans  quoi  il  y  aurait  sou- 
veraine injustice  et  scandaleux  encouragement  au  parjure.  Nuus 
adoptons  pleinement,  à  litre  d'explication,  la  disposition  sui- 
vanie  du  Codfe  civil  de  Sardaigne  (art.  1480),  reproduite  par 
celui  du  canton  de  Vaud  (art.  1017).  «Lorsque  le  serment  dé- 
féré ou  référé  a  été  fait,  l'adversaire  li'est  point  recevable  à  en 
prouver  la  fausseté.  Si  cependant  la  fausseté  a  été  établie  par 
un  jugement  criminel,  les  effets  civils  du  serment  décisoire  n'en 
subsistent  pas  moins,  sauf  à  celui  au  préjudice  duquel  il  a  été 
fait  à  exercer  l'action  en  dommages-intérêts  qu'il  peut  avoir  en 
vertu  d'un  jugement  criminel.  » 


OFFICES  ,  DISCIPLINE,  TAXE  ET  DÉPENS. 


COUR  DE  CASSATION. 

Offices. — IMutation.— Euregish-emcnt. — •Rétroactivité. 


D 


Le  traité  de  cession  d'un  office ,  qui  a  été  produit  devant  les 
autorités  constituées ,  avant  la  promulgation  de  la  loi  du  25 
juin  ISil ,  n'est  pas  passiblcdudroit  proportionnel  delpAOO, 
pur  cela  que  la  nomination  e$t  postérieure  à  cette  loi,  encore 
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bien  quil  ait  été  antérietirement\sonmis  à  la  formalité  de  l'enre- 
gistrement (1). 

(Régie  de  l'enreg.  C.  Graux). 

C'est  ce  qu'a  décidé  le  tribunal  de  Senlis  ,  annulant  la  con- 
trainte ,  par  jugement  du  30  août  184^2,  ainsi  conçu  :  —  «  At- 
tendu que  le  traité  de  l'office  dont  il  s'agit,  est  intervenu  à  la 
date  du  23  janv.  184-1  ,  et  que,  bien  que  soumis  à  une  condi- 
tion suspensive  dépendant  de  la  sanction  royale,  il  n'en  a  pas 
moins  été  parfait,  quant  aux  parties  ,  du  jour  de  sa  passation  ; 
— Que  la  sanction  royale  accordée  postérieurement  a  donné  au 
traité  toute  la  perfection  et  toute  la  validité  qui  font  le  caractère 
des  conventions  librement  consenties;  —  Attendu  que  la  ces- 
sion d'office  susrelaiéo  a  été  contractée  sous  l'empire  de  la  loi 
du  21  avril  1832  ; — Attendu  que  l'ordonnance  royale,  quoique 
présentée  à  l'enregistrement  postérieurement  à  la  loi  nouvelle 
du  25  juin  1841  ,  a  été  l'objet  d'une  perception  régulière,  faite 
d'après  la  loi  en  vigueur  à  l'époque  du  traité  ; — Atiendu  que  le 
dit  traité,  antérieur  à  la  loi  nouvelle,  se  trouvait  par  cela  même 
dispensé  de  la  présentation  à  l'enregistrement,  et  non  soumis 
à  la  perception  des  droits  établis  sur  les  actes  de  cette  nature , 
qui  devaient  intervenir  seulement  à  compter  de  la  promulgation 
de  la  loi  du  25  juin  I8/1I  ;  que  ,  sous  ces  différents  rapports  ,  la 
contrainte  du  4  avril  1842  a  été  illégalement  décijjpnée.  » 

Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  que  la  loi  du  25  juin  18il ,  en  exigeant  que 
les  traités  relatifs  aux  cessions  d'offices  soient  enregistrés  avant  d'être 
produits  à  l'appui  de  la  demande  en  nomination  du  successeur  dési- 
gné, et  en  fixant  sur  le  prix  de  cession  un  droit  de  2  pour  100,  qui 
doit  être  perçu  pour  l'enregistrement  de  ces  traités,  à  l'époque  de  leur 
production,  a  introduit  en  cette  matière  un  droit  nouveau;  qu'en  effet, 
antérieurement  et  sous  l'empire  de  la  loi  du  11  avril  1832 ,  le  droit  se 
percevait  sur  les  ordonnances  de  nomination  :  que  ce  droit  était  fixé, 
non  d'après  le  prix  de  cession  porté  au  traité,  mais  d'après  le  montant 
du  cautionnement  auquel  était  assujetti  le  titulaire  de  l'office  ;  que,  dans 
le  système  de  la  loi  du  21  avril  1832,  c'était  la  transmission  définitive 
de  l'office  qui  donnait  lieu  à  la  perception  du  droit,  tandis  que,  suivant 
la  loi  de  I81n,  c'est  l'exercice  du  droit  de  présentation  attribué  par  la 
loi  de  1816  au  titulaire  ,  lorsque  l'exercice  du  droit  est  manifesté  par 
un  traité  de  cessionproduit  àl  appui  d'une  demande  en  nomination  d'un 
successeur,  qui  donne  lieu  à  la  perception  du  droit  d'enregistrement; 
—  Attendu  qu'on  ne  peut  évidemment,  sans  porter  atteinte  au  principe 
de  non-rétroactivité  des  lois,  appliquer  la  loi  de  18'(1  à  des  traités  pas- 

(t)  La  circonstance  de  l'enregistrement  avant  la  loi  de  1841  est  ce  qui  dis- 
lingue  l'espèce  actuelle  de  celle  sur  laquelle  il  a  été  statué  par  l'arrêt  de  re- 
jet, du  31  janv.  1844  [supra,  p.  78j.  Elle  ne  pouvait  modifier  une  décision  qui 
repousse  justement  des  prétentions  exorbitantes  (V.  nos  observations,  \oc.  cit.). 
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ses  avant  cette  loi,  et  produit  devant  l'autorité  compétente  ou  enregis- 
trés avant  sa  proniulj;alion  ;  —  Allcndu  nu'il  est  établi,  en  fait,  que 
Grauv  avait  déposé  anlériouremcnl  à  la  puldicalion  de  la  loi  du  i25  juin 
1841  les  pièces  nécessaires  pour  obtenir  sa  nouiiiialion  de  notaire  à  la 
résidence  d'Acy  ;  qu'ainsi  il  n'a  pu  cire  assujclli  qu'au  paiement  du 
droit  fixé  par  la  loi  du  21  avril  1832;  —  Rejette. 

Du  6  mars  1844..— Gh.  civ. 


COUR  ROYALE  D'AGEN. 

Discipline. — Appel. — Formes. — Lettre  missive. 

L'avocat  qui  veut  déférer  à  la  Cour  royale  la  décision  'prise 
contre  lui  ^ar  le  conseil  de  discipline,  peut  interjeter  appel  par 
une  lettre  missive  adressée  au  biilonnier  de  l'ordre.  (1) 

(M^N ]— Arrêt. 

La  Cour; — Attendu  que  l'appel  a  été  relevé  dans  le  délai  voulu  par 
les  règlements;  qu'en  cette  matière  la  législation  n'a  rien  prescrit,  rien 
précisé  pour  les  fornialilés  de  l'appel;  que,  les  conseils  de  discipline 
n'ayant  pas  de  gretfe,  l'appel  ne  saurait  y  être  déclaré  ;  qu'après  sa 
décision,  il  ne  reste  aucune  espèce  d'attribution  au  conseil  de  discipline; 
que  le  bâtonnier  seul  est  chargé  de  se  pourvoir  auprès  de  l'autorité  ju- 
diciaire pour  l'exécution  des  décisions  ;  que  c'est  donc  à  lui  que  doit 
s'adresser  d'abord  le  membre  de  l'ordre  qui  veut  se  pourvoir  contre  la 
décision;  que  c'est  alors  le  bâtonnier  qui  doit  transmettre  cet  appel  à 
INI.  le  procureur  général,  ce  (|ui  a  été  lait;  que  par  surabondance, 
M''  N.  s'est  adressé  lui-même  à  AI.  le  procureur  général,  dans  le  délai, 
pour  ([u'il  fût  statué  sur  son  appel;  qu'en  effet,  M.  le  procureur  géné- 
ral n'a  fait  aucune  difficulté  à  ce  sujet  :  d'où  suit  que  l'appel  est  évidem- 
ment recevable. 

j)u  29  févr.  18W.— Ch.  réun. 


COUR  DE  CASSATION. 

Discipline.' — Notaires. — Compétence. 

Les  tribunaux  civils  sont  incompétents  pour  statuer  sur  des 
faits  disciplinaires,  imputés  par  le  ministère  public  à  un  notaire 
ne  pouvant  entraîner   que    l'une   des  peines  de  discipline  inté- 
rieure qui  sont  édictées  par  l'arrêté  du  2  nivôse  an  XII. 

(Min.  publ.  C.  Laprévotte.) 

En  recueillant  Tarrêt  que  maintient  celui-ci  (  Suprd  p.  202  ), 

(l)  P;ir  arrêt  du  30  juill.  1825   J.  Av.,  t.  30,  p.  lt>l),  la  Cour  de  Nîmes  a 
jn?é  (pie  l'appel  devait  être  inlerjelé  par  exploit  signifié  au  iirocureur  géné- 
ral, à  peine  de  nullité.  La  forme  plus  simple  qu'admet  aujourd'hui  la  Coar 
d'Agen  a  été  aussi  jugée  admissible  par  la  Cour  de  Rouen  (  Arr   13  San 
vier  1840  ;  J.  Av.,  t.  59,  p.  408).  "       ' 
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(274) 
bous  avons  indiqué  la  controverse  et  fait  pressentir  que  ta  jiiris- 

Srudence  de  la  chambre  civile  prévaudrait  sur  celle  de  la  chambre 
es  requêtes.  Nos  prévisions  se  réalisent. 

Arrêt. 

La  Cour  ;  —  AUendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  l'action  du 
ministère  public  contre  M'=  Laprévotle,  portée  devant  le  tribunal  civil 
de  Mirecourt,  n'avait  point  pour  objet  un  tait  qui  put  donner  heu  à  sus- 
pension, destitution  ou  condamnation  d'amende  et  dommages-inté- 
rêts, conibrmémenl  aux  Uisposilions  de  l'ait.  53  de  la  loi  du  2o  vent, 
an  9,  sur  le  notariat,  mais  seulement  à  l'application  d'une  des  peines 
purement  disciplinaires  spéciliées  dans  l'art.   10  dp   l'arrêté  du  2  niv. 

an  l2; 

Attendu  que  la  discipline  intérieure  du  notariat  est  de  la  compétence 
exclusive  des  chambres  des  notaires,  organisées  par  l'arrête  précité, 
en  exécution  de  l'art.  50  de  la  loi  du  25  vent,  an  11  j 

Attendu  qu'il  n'a  point  été  dérogé,  à  celte  compétence  par  l'art.  45 
de  la  loi  du  20  avril  IblO,  qui  allribue  aux  procureurs  généraux  la 
surveillance  de  tous  les  officiers  de  policejudiciaire  et  officiers  ministé- 
riels de  leur  ressort; — Que  la  loi  du  20  avril  est  relative  à  l'organisa- 
lion  judiciaire  et  à  radiiiinistralion  de  la  justice,  et  qu'elle  ne  contient 
aucune  disposition  sur  le  notariat,  qui  était  et  est  resté  soumis  à  une  lé- 
gislation spéciale;  — Que  si  les  procureurs  généraux  ou  leurs  substituts 
peuvent  surveiller,  dans  l'intérétpublic  et  pour  le  maintien  d'une  bonne 
discipline,  la  conduite  desnolaues  et  la  manière  dont  ils  exercent  leur 
prolessiou,  ce  droit  ne  saurait  modilier  les  attributions  respectives  des 
tribunaux  civils  et  des  chambres  des  notaires,  puisque  leur  compétence 
est  déterminée  à  raison  de  la  nature  et  du  caiaclère  des  faits  ;— Qu'en 
jugeant  ainsi,  et  en  déclarant  l'incompétence  des  tribunaux  civils  pour 
l'application  à  M*"  Laprévotle,  notaire,  des  mesures  disciplinaires  de 
l'an.  10  de  l'arrêté  du  2  niv.  an  l!?,  la  Cour  royale  de  Wancy  n'a  violé 
aucun  des  articles  de  loi  invoqués  par  le  demandeur; — Kejelte. 

Du  1"  avril  184-4. — Ch.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  NANCY. 

Dépens. — Avoués. — Conclusions  tardives. 

L'avoué  qui  signifie  des  conclusions  moins  de  trois  jours  avant 
l'audience  fixée  pour  les  plaidoiries,  peut,  lorsque  cette  tardiveté 
nécessite  une  remise  de  cause,  élre  condamné  personnellement  aux 
dépens  de  l'audience,  [ilécr.  30  mars  1808,  art.  70)  (1). 

(Hussenot  C.  Néret.)^ — Arrêt. 
La  Cocr  ; — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  70  du  décret  au  30'mar9 

(1).  Il  est  sous-enlendu  que  cette  condamnation  ne  doit  pas  être  pronon- 
cée lorsqu'il  s'agit  de  conclurions  qui  n'ont  pas  dû  ou  pu  êlie  signiliées  plus 
tôt.  Un  arrêt  de  cassation  du  !21  juin  l8o7  a  jugé  que  le.-  conclusions  peuvent 
être  prises  même  à  la  barre,  sauf  réfinlarisalion  ;  et  qu'une  ol'lre  de  pri'uve 
ne  peut  pas  être  repoussee  comme  tardive,  par  cela  qu'il  u  y  pas  eu  gignitica- 
tion  avant  l'audieuce.  •  ■  '  ''  • 
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1808,  les  avoués  sont  tenus,  dans  les  affaires  portées  aux  affiches,  do 
signilier  leurs  conclusions  trois  jours  au  moins  a^ant  de  se  présenter  à 
l'audience  pour  plaider;  que,  dans  la  cause  acUielIc  ,  cette  obligation 
était  d'anlanl  j)Uis  impérieuse,  que  l'appelant  ayant  relHsé  de  se  Taire 
ass  sler  d'un  avocat ,  il  élait  plus  nécessaire  de  lui  laire  connaître  à  l'a- 
vance les  moyens  de  forme  que  l'inlimé  entendait  opposer  à  son  appel, 
et  dont  l'examen  devait  nécessiter  pour  lui  un  temps  considérable;  — • 
Attendu  ,  en  fait,  qne  les  conclusions  de  l'inlimé  n'ont  été  sij^nifiées  à 
l'appelant  que  le  19  au  malin  ;  (|u'il  y  a  donc  lieu  de  remettre  la  dis- 
cussion de  la  cause  à  la  huilai»>e  et  de  condamner  l'avoué  de  l'intimé 
Sersonnellement  aux  dépens  de  l'audience  :  —  Remet  la  cause  à  l'au- 
ience  du...,  et  condamne  personnellement  M*  Bertj  avoué  derintioié) 
aux  dépens  de  la  présente  audience. 

Du  19  janvier  ISiV. — Ch.  civ. 


LOIS,  ARRÊTS  ET  DÉCISIONS  DIVERSES. 


COUR  ROYALE  DE  DIJON. 
Désistement. — Appel. — Arrêt.— Notification. 

L'intimé  auquel  est  signifié  par  acte  d'avoué  un  désistement 
d'appel  qu'il  accepte,  petit  demander  qu'il  lui  en  soit  donné  acte 
par  arrêt,  aux  frais  de  l'appelant  qui  se  désiste.  (I) 

La  notification  de  cet  arrêt  doit  être  aux  frais  de  la  parti& 
qui  la  nécessite,  en  n'exécutant  pas  le  désistement  accepté. 

(X.  C.  X.)— Arrêt. 
La  Cocr;  —  Considérant  que  les  intimés  ont  intérêt  à  ce  que  le  dé- 
sistement des  appelants  soit  constaté  par  un  acte  authentique,  et  que  la 
preuve   de   ce  clésistement  soit    consignée    dans  un   registre    public, 

5our  les  mettre  à  l'abri  de  toute  réclamation  sur  ce  qui  a  fait  l'objet 
u  procès  ;  qu'ainsi,  ils  sont  bien  fondés  à  demander  qu'il  leur  soit 
donné  acte  du  désistement  qui  a  été  notilié  à  leur  avoué  ;  qu'il  y  a 
d'autant  plus  lieu  de  le  prononcer  de  la  sorte,  qu'une  setile  copie  ayant 
été  laissée  à  leur  avoué,  chacun  des  intimés  n'aurait  pas  en  sa  posses- 
sion un  litre  constatant  ce  désistement; 

Considérant  que  ,  d'après  l'^rt.  403,  C.P.C.,  le  désistement  emporte 
soumission  de  payer  les  frais  ;  considérant  en  outre  qu'il  est  consacré 
)ar  la  jurisprudence  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  signifier  à  une  partie 
'arrêt  qui  lui  donne  acte  du  désistement  de  son  pourvoi  ; 
Par  ces  motifs,  donne  acte  aux  intimés  du  désistement  notilié  le  26 


P 


(1)  C'est  ce  qu'ont  aussi  jugé  les  Cours  de  Toulouse,  Rouen  et  Bordeaux 
(Arr.!20  nov.  »836, 2aoiU  ISlfet  18  nor.  ISiS].  Mais  il  y  a  une  question  pré- 
liminaire, elle  de  savoir  si  racceplalion  est  même  nécessaire  quant  au  dé- 
sistement d'appel,  qui  emporte  de  plein  droit  acquiescement  au  jugeineol  (V. 
à  celégard  Chauveau  sur  Carré,  quest.  1459  ter}. 
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février  18i4  à  leur  avoue  par  les  appelants...;  condamne  ceux-ci  aux 
dépens  de  la  cause  d'appel  et  à  la  partie  du  coût  de  l'arrêt  relative  au 
désistement;  dit  que  les  frais  de  notification  dudit  arrêt  seront  sup- 
portés par  celle  des  parties  qui  y  aurait  donné  lieu,  faute  par  elle  d'exé- 
cuter les  conditions  du  désistement. 

Du  27  févr.  18U.— 2»  ch. 


COUR  ROYALE  DE  DIJON. 

Demande  reconventionnelle. — Délai. — Recevabilité. 

Tant  qu'il  n'a  pas  été  statué  sur  le  fonds  dulitige,  une  demande 
reconventionnelle  peut  être  formée  par  le  défendeur,  quoiqu'il  y 
ait  un  jugement  préparatoire  déjà  rendu. 

(Vernay  C.  Jacolliot.) — Arrêt. 

La  Cocr; — Considérant  que  l'on  doit  regarder  comme  reconvention- 
uelle  toute  demande  de  la  part  du  défendeur  qui  a  pour  objet  d'oppo- 
poser  une  compensation  à  la  demande  principale,  et,  par  conséquent, 
de  changer  le  rôle  du  débiteur  en  celui  de  créancier  ; 

Considérant  que  Vernay,  assigné  en  paiement  de  plusieurs  sommes 
s'élevant  ensemble  à  1,430  fr.,  a  ensuite  formé  contre  Jacolliot  une  de- 
mande tendant  à  obtenir  contre  lui  l,(iOO  fr.;  que  d'après  ce  fait,  et  aux 
termes  des  art.  1  et  2  de  la  loi  du  11  avril  1838,  le  tribunal  saisi  de  la 
contestation  ne  pouvait  prononcer  qu'en  premier  ressort; 

Considérant  que  l'on  oppose  inutdement  que  la  demande  reconven- 
lionnelle  n'a  été  formée  qu'après  un  jugement  préparatoire  qui  avait 
ordonné  une  enquête  ;  qu'aucun  texte  de  loi  n'ayant  déterminé  l'épo- 
que où  le  défendeur  doit  porter  une  demande  reconventionnelle  devant 
le  tribunal  saisi  de  l'action  principale,  il  s'ensuit  qu'il  suffit  qu'elle  soit 
formée  avant  le  jugement  tlétinitif,  et  même  plusieurs  jours  avant  qu'il 
fût  procédé  à  l'enquête  ordonnée  ; 

Considérant  qu'il  y  a  d'autant  plus  lieu  d'écarter  la  fin  de  non-rece- 
voir,  que  non-seiilemenl  le  tribunal  a  statué  par  un  seul  et  même  juge- 
ment sur  les  demandes  principale  et  reconventionnelle  ,  mais  qu'il  a 
même  prononcé  au  fond  sur  la  dernière,  en  la  déclarant  mal  fondée  : 
eu  sorte  que  si  l'on  accueillait  la  fin  de  non-recevoir,  on  arriverait  à 
cette  conséquence,  que  Vernay  serait  privé  du  second  degré  de  juri- 
diction, alors  que  la  condamnation  prononcée  contre  lui  par  les  pre- 
miers juges  excède  le  taux  du  dernier  ressort  ; 

Par  ces  motifs,  kejette  la  lin  de  non-recevoir. 

Du  30  janv.  1844.— 2*  ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

Saisie  immobilière. — SigniBcation. — Distraction.— Sursis. 
Lorsqu'une  demande  en  distraction  de  biens  saisis  a  été  rejetée 
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l)ar  arrêt  confirmatif,  la  signification  de  cet  arrêt,  faite  à  l'a- 
voué d'appel  avant  le  jour  fixé  pour  l'adjudication  par  le  juge- 
ment, sufjit  pour  qu'à  soit  procédé  à  l'adjudication,  sans  qu'il 
faille  sir/nifier  aussi  l'arrêt  au  domicile  du  saisi.  {C.  P.  C,  art. 
li7et73G.anc.)(l) 

(Monsingeon  C.  Faudreton.) — Arrêt. 

La  Coprj— Attendu,  en  fait,  que  sur  la  poursuite  en  saisie  immobi- 
lière, une  demande  en  distraction  ayant  été  formée,  un  sursis  fut  pro- 
noncé; mais  que  s'il  eût  été  mieux  de  ne  pas  lixer  le  jour  de  l'adjudi- 
catiou  définitive  par  lo  juj;ement  susceptible  d'appel  qui  rejetait  la 
deuiaade  en  distraction,  le  jugement  du  7  mai  ordonna,  en  rejetaat 
celte  demande,  qu'il  serait  procédé  le  9  juillet  suivant  à  l'adjudication 
déliiiilive;  —  Attendu  qu'appel  fut  interjeté  du  jugement  du  7  mai;  — • 
({u'il  fdl  statué  sur  cet  appel  et  le  jugement  confirmé,  par  arrêt  du  3 
juillet,  signilié  à  avoué  le  5,  et  qu'il  fut  procédé  par  défaut  le  9  à 
l'adjudication  définitive,  puis  sur  une  surenchère  à  une  nouvelle  adju- 
dication le  'Iliî  :  double  adjudication  maintenue  comme  régulière  par 
l'arrêt  dénoncé; 

Attendu,  en  droit,  que  l'art.  147,  C.  P.  C,  n'exige  la  signification  à 
personne  ou  domicile  qu'en  cas  de  condamnation,  et  il  n'y  a  eu  de 
condamnation  que  contre  la  demanderesse  en  distraction  ;  c'est  l'exé- 
cution qu'il  ne  permet  pas  d'une  manière  générale  et  absolue,  avant  la 
signification  à  avoué  ;  mais  dans  l'espèce,  l'arrêt  avait  été  signifié  à 
l'avoué  d'appel  ([uatre  jours  avant  raojudication  ;  —  Attendu  que  des 
irrégularités,  des  nullités,  des  événements,  des  incidents  peuvent  avoir 
lieu  dans  les  vingt  jours  qui  précèdent  l'adjudication  définitive  ;  toutes 
les  règles,  toutes  les  lois  ne  sont  pas  suspendues  au  profit  de  la  pour- 
suite; tout  ne  peut  pas  être  couvert  par  anticipation;  l'art.  735  ne 
doit  s'entendre,  d'après  son  expression  littérale  et  son  objet,  que 
des  procédures  postérieures  à  l'adjudication  préparatoire,  et  l'art.736, 
de  l';ippel  du  jugement  qui  a  statué  sur  ces  procédures  ;  ce  n'est  donc 
ni  l'art.  735,  nil'art.  736  qui  doivent  servir  de  règle; —  Attendu  qu'en 
rejetant  la  demande  en  distraction,  le  tribunal  de  Clamecy  a  pu,  sans 
violer  aucune  loi,  fixer  le  jour  de  l'adjudication  définitive;  que  s'il 
n'avait  pas  ;été  statiié  sur  l'appel  de  la  demanderesse  en  distraction, 
avant  le  jour  fixé  pour  l'adjudication,  il  n'eût  sans  doute  pas  été  permis 
de  procéder  à  cette  adjudication,  mais  que  l'obstacle  ayant  cessé  six 
jours  avant  celui  qui  avait  été  fixé  pour  l'adjudication  définitive  ,  et 
l'arrêt  qui  mit  l'appel  au  néant  ayant  été  expédié  et  signifié  à  avoué,  il 
a  pu  être  passé  outre  et  procédé  à  l'adjudication  définitive,  sans  violer 
aucune  loi  et  sans  que  la  partie  saisie  puisse  être  admise  à  s'en  plain- 
dre;— Rejette,  etc. 

Du  2  janv.  184-4. — Ch.  req. 


(1)  Arr.  conf.,  Pau,  21  nov.  1818  et  Cass.  8  déc.  1840  (J.  Av.,  t.  20,  p.  236). 
—Y.  aussi  Cbauveau  sur  Carré,  quest,  994  et  2424,  sexiet. 
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COUR  ROYALE  pE  GRENOBLE- 

Arbitrage.-— Arbitre  déparUteqr. — Signature. — Sentence . 

Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  remplir  les  fonctions  d'arbitre, 
et  spécialement  d'arbitre  départiteur,  de  savoir  signer. — La  si- 
gnature des  autres  arbitres,  avec  mention  que  le  départiteur  ne 
sait  signer,  vali(ier(iit  e,n  tous  cas  la  sentence.  (1) 

(Roux  C.  Raynaud.) — ^Arrêt. 

"ILa  CotTR;  —  Attendu  que  les  arbitres,  se  trouvant  partagés  sur  la 
valeur  des  constructions  et  améliorations  faites  par  Borne  à  la  tuilerie 
et  briqueterie  des  frères  et  sœurs  Roux,  se  sont  adressés  à  Font,  fabri- 
cant de  tuiles  et  de  briques,  comme  homme  de  l'art,  et  l'ont  chargé,  en 
vertu  des  pouvoirs  que  leur  donnait  le  compromis,  de  vider  le  partage 
çn  qualité  de  tiers  arbitre  ;  que  la  circonstance  que  Font  ne  sait  ni 
écrire  ni  signer  ne  nuisait  en  aucune  sorte  aui  garanties  que  trouvaient 
les  arbitres  dans  les  connaissances  spéciales  de  ce  départiteur  ; 

Attendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  déclare  incapable  de 
remplir  la  mission  d'arbitre  celui  qui  ne  sait  pas  signer,  que  les  incapa- 
cités sont  de  droit  étroit  et  doivent  être  restreintes  ;  que  l'art.  1016  , 
C  V-  C>,  ne  s'occupe  pas  de  la  capacité  des  arbitres,  mais  de  la  forme 
de  leur  sentence,  du  mode  de  constation  de  leur  décision ,  et  ne  prive 

})as  les  parties  du  droit  de  se  faire  piger  par  des  personnes  investies  de 
eur  confiance,  fussent-elles  illettrées,  sauf  les  difficultés  que  présente- 
|-ait  la  rédaction  de  loir  jugement  ; 

Attendu  que  cet  article  ,  tout  en  prescrivant  la  signature  de  la  sen- 
tence par  tous  les  arbitres,  en  excepte  cependant  le  cas  où  la  minorité 
refuserait  de  signer,  et  se  contente  alors  de  la  signature  de  la  majorité; 
qu'il  suit  de  cette  disposition  que  la  sentence  est  valable  quand  deux 
destrois  arbitres  qui  y  ont  concouru,  y  apposent  leur  signature; 

Attendu  que  ce  principe  doit  être  étendu  au  cas  où  l'absence  d'ime 
signature  résulte  de  toute  autre  cause  que  du  refus,  par  exemple,  d'une 
maladie,  d'une  infirmité,  ou  même  de  l'ignorance  de  l'art  d'écrire;  que 
les  raisons  d'analo2;ie  le  veulent  ainsi,  puisque  les  parties  ont,  dans 
l'une  comme  dans  l'autre  hypothèse,  pour  garantie  de  la  sincérité  et 
de  l'authenticité  de  la  sentence  ,  la  signature  de  la  majorité  numé- 
rique ; 

Attendu  que  ,  dans  l'espèce  ,  le  tiers  arbitre  a  été  non-seulement 
choisi  par  les  arbitres,  mais  a'^réé  par  les  parties  elles-mêmes  ,  qui  ont 
volontairement  procédé  devant  lui;  qu'il  s'est  conformé,  dans  l'instruc- 
tion, à  toutes  les  pi-escriptions  de  la  loi;  que,  s'étayant  de  l'art,  317,  C. 
P.  C.,  il  a  fait  rédiger  son  opinion  par  le  greffier  du  juge  de  paix  , 
avec  l'assistance  duquel  il  l'a  remise  aux  arbitres  ;  que  ,  réuni  à  ces 
derniers,  un  procès-verbal  collectif  constata  ensuite  son  avis,  de  lui 
tiers  arbitre,  et  les  conséquences  que  lui  etles  deux  autres  arbitres  tiraient 
de  l'ensemble  de  leurs  opinions;  que  ce  procès-verbal  qui  complète 
et  qui  clôt  la  sentence  arbitrale,  est  signé  par  les  deux  premiers  arbi- 

■iOui.'  .ij  .h'^  .1 — .vh  .i,'  '  'tf'f    'iM^i  H    '■'     ■  '     "  '  '■  ' -~ '~ 

W(1)  Conf.  Orléans,  U  mars  1852  (J.  Av.,  t.  16,  p.  S11).  et  Grenoble,  21  mai 
1831  (J.  Av..  t.  45,  D.  m)--Anal.  cass..  ri  juillet  1832  (J.  Av.,  t.  i.3.  p.  742). 
—Y.,  au  reste,  Ghauveau  sur  Carré,  Loii  de  la  proc.  ctv.,  quesU  3328. 
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très,  avec  mention  que  le  déparlifeur  n'a  pu  signer  pour  ne  le  savoir; 
q-'ie  c<"ft(»  itiimère  d'opirer  satisfait  suffî^amaiicnt  aux  prescriptions  de 
i'art.iOlfî; 

Par  ces  motifs  , — Met  l'appel  au  néant. 

Du  18  mai  18V2,— 1"  ch. 


COUR  ROYALE  DE  METZ. 

Saisie  immobilière. — Dénonciation. — Visa. 

L'exploit  de  dénonciation  d'une  saisie  immobilière  ^  qui  men-^ 
tionne  le  visa  du  miire  sur  le  procès-verbal  de  saisie,  est  valable, 
quoiqu'il  ne  contienne  pas  copie  de  ce  visa.  (G.  P.  G.,  677.)  (1) 

(Geisler  C.  Bouchère.) — Arrêt. 

La  Cour;— Attendu  que  l'huissier  a  satisfiit  au  prescrit  de  l'art.  676, 
L.  du''2  juin  ISU;  j  l'eu  elfet,  sur  sot  procès-verbal  de  saisie,  se  trou- 
ve le  'visa  donné  par  le  maire  de  Saulny  le  9  oct.  dernier,  c'est-à-dire 
le  jour  rncinc  de  la  saisie;  — AUenJj  que  l'exploit  de  dénonciation  au 
saisi,  du  18  d  i  même  mois,  satisfait  é^aleinenlau  voe  i  de  l'art.  677  de 
ladite  loi;  qu'a  la  vérité,  à  la  suite  du  procès-verbal  du  9,  ne  se  trouve 
pas  la  copie  du  visa  d  i  maire,  mais  qu'il  a  été  suffisamment  suppléé  à 
cette  omission  par  renonciation  suivante,  qui  se  rencontre  dans  l'ex- 
ploit du  18  :  <(  Q  le  le  procès-verbal  de  la  saisie  a  été  visé  par  M.  Ar- 
noull,  maire  de  la  co  nm  me  de  Sa  ilny,  le  mâme  jo  ir  que  la  saisie,  9 
oct.  18'(-3;  »  qu'il  y  a  d'autant  pi  is  lieu  de  le  décider  ainsi,  que  le  pro- 
cès-ver!)al  d";  s:usie  et  l'exploit  de  dénonciation  se  confondent  et  ne  font, 
pour  ainsi  dire,'qu'un  seul  et  même  acte;  -Attendu  que  la  saisie  était 
donc  ré<];ulière  et  ne  devait  pas  être  annulée  :  — Par  ces  motifs,  infirme 
le  jui^ement  du  tribunal  de  Metz,  du  4  {éY.iSVt;qm  a  prononcé  la  nullité 
de  la  saisie. 

Du  14  février  1844 . 


^  COUR  DE  CASSATION 

1»  Commune. — Autorisation. — Pourvoi. 
2"  Tribunal. — Composition. — Avocat. 

1"  Si  l'autorisation  du  conseilde  préfecture  est  nécessaire  dune 
commune  pour  se  pourvoir  en  cassation,  il  suffit  qu'elle  intercienn  ' 
et  soit  produite   avant  le  jugement  du  pourvoi  par  la  chambr^ 
civile.  (2) 


tf 


(1)  V.,  quant  à  la  Terme  de  la  dénonciation,  Chauveau ,  Code  de  la  saisie 
immobilière,  p.  476,  quest.  "iioS-S-ioS. 

(2)  La  nécessité  d'une  autorisatinn  spéciale  pour  le  pourvoi  paraît  résulter 
de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  la  Cluuribre  des  députés  sur  l'art.  49  de  la  nou- 
vell(>  loi  iminicipale  (L.  18  jiiill.  t/<H7i.  !M;iis  In  prnir\oi  pl.ml  un  acie  conser- 
vatoire, soumis  à  un  déiiii  (ulal.  on  ne  pourrait  raisontiablcnienl  ciigcr  qu'il 
fût  précédé  de  l'auiorisaiion  de  le  former.  C'est  ce  qui  a  déjà  été  jugé  pour 
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2  '  Lorsqu'un  avocat  est  appelé  pour  compléter  un  tribunal  mi 
une  Cour,  le  jugement  ou  arrêt  doit,  à  peine  de  nullitéy  constater 
que  cet  avocat  était  le  plus  ancien  des  avocats  présents,  dans  l'or- 
dre du  tableau.  (1) 

(Com.  de  la  Bcssière  C.  Porriquer.) — Arrêt. 

La  Cour  ; — Attendu,  sur  la  fin  de  non-recevoir,  qu'il  est  constant,  en 
fait,  que  la  commune  de  La  Bellière  a  été  autorisée  par  une  délibéra- 
tion du  conseil  de  préfecture  du  déparlement  de  l'Orne,  du  21  juill. 
J8i3,  à  suivre  son  pourvoi  contre  le  jugement  du  26  juill.  18'tl; — At- 
tendu qu'il  importe  peu  que  cette  autorisation  n'ait  été  obtenue  que  pos- 
térieurement à  l'arrêt  d'admission  du  pourvoi  ;  qu'il  suffit  qu'elle  ait  été 
accordée  et  qu'elle  soit  produite,  pour  que  la  commune  soit  considérée 
comme  ayant  le  droit  d'agir  ; — D'où  il  suit  que  la  fin  de  non-recevoir 
proposée  par  le  défendeur  n'est  point  fondée  ; 

Sur  le  l*"^  moyen  :— Vu  l'art.  49  du  décret  du  30  mars  1808  ;— At- 
tendu qu^aux  termes  de  cet  article,  l'avocat  appelé  à  compléter  le  tribu- 
nal, à  défaut  de  juges  titulaires  et  de  suppléants,  doit  être  appelé  en 
suivant  l'ordre  du  tableau  ;  que  c'est  là  une  condition  substantielle  et 
indispensable  pour  que  le  tribunal  soit  légalement  constitué  ; — Attendu 
que  les  arrêts  et  les  jugements  doivent  expressément  constater  dans 
leur  rédaction,  l'observation  des  prescriptions  de  la  loi  relatives  à  la 
constitution  régulière  des  Cours  et  tribunaux  qui  les  ont  rendus,  et 
qu'il  ne  peut  être  suppléé  à  cet  égard  à  leur  silence  par  des  documents 
étrangers; — Attendu,  en  fait,  qu'il  ne  résulte  point  des  énonciations  du 
jugement  attaqué  que  l'avocat  appelé  à  compléter  le  tribunal,  à  l'au- 
dience où  ce  jugement  a  été  rendu,  ait  été  appelé  dans  l'ordre  du  ta- 
bleau, que  le  jugement  garde  à  cet  égard  le  plus  complet  silence,  et  que 
c'est  vainement  que,  pour  suppléer  à  cette  omission,  il  est  produit  des 
attestations  qui  ne  sont  point  susceptibles  d'être  accueillies  ;— D'où  il 
suit  que  le  tribunal  d'Argentan  a  expressément  violé  la  disposition  de 
loi  précitée; — Casse,  etc. 

Du  8  nov.  18i3.— Ch.  civ. 

(Commune  d'Artagnan  C.  Ville  de  Vie.)  — Arrêt. 

La  Cour; — Sur  la  fin  de  non-recevoir; — Attendu  que  la  commune 
demanderesse  produit  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  déparle- 
nicnt  des  Hautes-Pyrénées,  du  21  oct.  1813,  par  lequel  les  communes 
«i'Artagnan  et  de  Vie  sont  autorisées  à  ester  en  justice  devant  la  Cour 
de  cassation,  sur  l'instance  relative  au  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  ren- 
du entre  les  parties  par  la  Cour  royale  de  Pau,  le  19  août  1840;  que  la 
loi  n'exige  pas,  sous  peine  de  déchéance,  que  cette  autorisation  ([ui, 
dans  l'espèce,  est  antérieure  à  la  signification  du  mémoire,  dans  lequel 
la  fin  de  non-recevoir  est  opposée,  précède  ou  accompagne  la  déclara- 


l'appol  à  interjeter  par  une  commune  (Limoges,  24  fév.  1842;  J,|Av.,  t.  63. 
p.  462).  ainsi  que  pour  le  pourvoi  à  former  par  une  femme  mariée  (ReJ.  21 
nov.  1843;  J.  Av.,  t.  6G,  p.  253). 
(1)  V.  les  arrêts  rapporléSiJ.  Av.,  t.  60.  p.  256  ;  t.  63  p.  368  et  625. 
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lion  de  pourvoi  ; — Qu'il  suffit  qu'il  en  soil  justihé   devant  la  Cour  de 
cassation; — Rejette  la  fin  de  non-recevoir. 

Du  25  mars  iSïï. — Ch.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  DIJON. 

LicitatioD. — Tiers    détenteur. — Action. — Irrecevabilité. — Sursis. 

La  demande  en  licilation  formée  par  l'héritier  d'un  époux  com- 
mun en  biens  contre  tes  tiers  dclcnteurs  d'un  immeuble  ai/ant  ap- 
partenu d  la  communauté,  doit  être  déclarée  non  rccevable,  si  cet 
héritier  n'a  pas  d'abord  fait  procéder  contre  l'autre  époux  ou  ses 
représentants,  à  la  liquidation  et  au  partage  de  la  communauté. 

Les  tribunaux  ne  pourraient,  en  pareil  cas,  se  contenter  de  sur- 
seoir à  statuer  jusqu'après  la  liquidation  et  le  partage  de  la  com^ 
munauté  (1). 

(Héritiers  Jeannin  C.  Bérard  et  de  Monthélie.  ) 

Les  époux  Jeannin,  mariés  sous  le  réfjime  de  la  communauté, 
avaient  acheté,  en  1816,  un  moulin  du  sieur  Brunet  de  Monthé- 
lie; ils  étaient  restés  débiteurs  de  ce  dernier  d'environ  20,000  fr., 
au  paiement  desquels  ils  s'étaient  solidairement  obligés. En  1818, 
Jeannin  décède,  laissant  des  enfants  mineurs;  la  veuve,  poiu*  dés- 
intéresser Monthélie,  vend,  tant  en  son  nom  personnel  que 
comme  se  portant  fort  pour  ses  enfants ,  le  moulin  dont  il  s'agit 
aux  sieurs  Martenot,  moyennant  une  somme  de  11,000  fr.  qu'elle 
délègue  à  son  créancier.  Le  28  juillet  1831,  le  moulin  fut  acquis 
par  le  sieur  Paul  Bérard,  qui  le  reconstruisit,  y  ajouta  de  nou- 
veaux bâtiments,  des  terres  et  des  prés,  en  sorte  que  l'ensemble 
de  la  propriété  offrait  une  valeur  de  200,000  fr.  environ.  Dans 
ces  circonstances,  les  enfants  Jeannin,  devenus  majeurs,  et  ayant 
d'une  part  accepté  bénéficiairement  la  succession  de  leur  père, 
et  d'autre  part  reiioncé  à  celle  de  leur  mère,  décédée  en  1822, 
intentent  au  sieur  Bérard  une  action  en  reconnaissance  de  leur 
droit  à  la  propriété  du  moulin  pour  une  moitié,  puis  en  licita- 
tion  de  cet  immeuble ,  à  raison  de  l'impossibilité  évidente  d'en 
opérer  le  partage  réel.  Bérard  appelle  ses  vendeurs  en  garantie; 
ceux-ci  recourent  de  la  même  manière  contre  Monthélie,  qui 
s'est  porté  caution  de  la  vente  faite  par  la  veuve  Jeannin. 

Le  26  juillet  18V3,  jugement  du  tribunal  civil  de  Beaune,  ainsi 
«  conçu  :  «  Considérant  que  les  droits  des  enfants  Jeannin  dans 
«  la  succession  de  leur  père  ne  peuvent  être  appréciés  que  par 
«  la  liquidation  de  la  communauté  de  celui-ci  avec  Reine  Jean- 
«  nin;  qu'en  effet,  les  reprises  de  cette  dernière  devant  s'exercer 
«  en  premier  lieu  sur  les  biens  de  ladite  communauté,  il  serait 

(1)  Anal.  Bourges,  Ujanv.  1831,  Cass.  13  nov.  1833,  et  Dijon,  6  fév.  1836. 
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«  possible  qu'elles  absorbassent  l'immeuble  revendiqué;  — Sans 
«  rien  préjuggr,  dit  qu'il  demsure  sursis  ;i  prononcer  sur  la  con- 
«  testadon,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  procédé  à  la  liquidation  de 
«  la  communauté  qui  a  existé  entre  Jacques  et  Reine  Jeannin, 
«  dépens  réservés.  » 

Appel  principal  par  les  héritiers  Jeannin. — Appel  incident  par 
Bérard  et  Monthélie. 

AURET. 

La  Cour;— Considérant  que,  parmi  les  diverses  fins  de  non-rece- 
voîr  présentées  par  les  intimés,  la  première  qui  devait  être  prise  en 
considération  et  qui  a  été  justement  reconnue  devoir  être  prise  eu  con- 
sidération, est  celle  qui  avait  pour  but  de  contester  la  qualité  des  de- 
mandeurs, à  défaut  par  eux  de  représentation  d'une  liquidation  de  la 
corammauté  des  père  et  mère  Jeannin; — Qu'en  effet,  c'était  par  ce 
seul  titre  et  par  ce  seul  moyen  que  les  apj)elans  pouvaient  justifier  qu'ds 
avaient  un  droit  certain  et  déterminé  aus  immeubles  qu'ils  réclament; 

Mais  considérant  que  ce  n'était  pas  en  ordonnant  un  sursis  que  le 
tribunal  devait  statuer,  mais  bien  eu  déclarant  les  demandeurs  non  re- 
cevables  quant  à  présent,  à  défaut  de  représentation  de  ladite  liquida- 
tion, et  tant  qu'ils  n'en  représenteraient  pas  une  régulière  faite  à  leur 
diligence;  qu'en  effet,  les  inti  nJs  ne  pouvaient  être  laissés  indéfiniment 
sous  le  coup  et  dans  les  liens  d'un  procès  lou'^  et  dispendieux,  par  la 
faute  des  demandeurs  de  s'être  mis  en  règle  et  de  justifier  de  leurs 
droits;  —Considérant  que  de  là  suit  :  t'^  que  l'appel  principal  n'est  pas 
fondé;  2°  que  le  trib  mal  aurait  dû  prononcer  par  voie  de  (in  de  non- 
recevoir  quant  à  préîeut;  qu'ainsi  raj)pel  principal  doit  être  rejeté,  et 
l'appel  incident  accueilli  sous  ce  rappurt; — Par  ces  motifs,  met  l'ap- 
pel principal  au  néant;  ayant  au  contraire  aucunement  égard  à  l'appel- 
lation incidente,  en  ce  que,  en  admettant  la  nécessité  préalable  d'une 
liquidation  de  la  communauté  des  père  et  mère  Jeannin  de  la  part  des 
demandeurs,  le  tribunal  n'aurait  pas  déclaré  ces  derniers  non  receva- 
bles  quant  à  présent;  réformant,  quant  à  ce,  les  déclare  non  recevables 
quant  à  |>résent  dans  leur  demande,  faute  de  justification  d'une  liqui- 
dation régulière  de  ladite  communauté,  etc. 

Du  9  fév.  18ii.— l-^o  ch. 


I 


COUR  DE  CASSATION. 

Compétence. — Election  de  domicile. — Action  résolutoire. 

l! élection  de  domicile  stipulée  par  un  prêteur  de  deniers  desti~ 
i}és  à  acquitter  un  pria)  d;  vente,  avec  subrogation  promise  aux 
droits  du  vendeur,  est  attributive  de  juridiction  pour  C  action  réso- 
lutoire que  vient  à  exercer  le  préteur  subrogé,  lorsqu'il  résulte  de 
l'appréciation  des  actes  que  le  droit  d'exercer  l'action  résolutoire 
n'a  été  acquis  qu'en  exécution  du  contrat  deprêt. 

(Féger  €.  Leveil,  etc.)  — Arrêt. 

La  Coda  j— Atteadu  que  la  Cour  royale  de  Renoes,  uiaat  de  «on 
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droit  souverain  d'interpréter  les  conventions  des  parties,  déclare, dans 
Jîarrét  attaqué,  que  les  défendeurs  éventuels  n'ont  acquis  le  droit 
d'exercer  l'action  en  résolution  de  vente  dont  s'aj^il  au  procès,  qu'en 
yertu  des  oblif^ations  que  renferme  l'acte  de  prêt  où  les  parties  ont  sti- 
pulé élection  de  domicile  dans  l'élude  du  notaire  qui  a  reçu  lesdit* 
aptes;  d'où  la  conséquence  que  ladite  action  en  résolution  de  vente 
étant  relative  aux  actes  de  prêt  pour  l'exécution  desquels  ledit  doiui-* 
cile  était  élu,  devait  être  portée  devant  le  juge  dudil  domicile  ; 

Attendu  que  cette  interprétation,  aussi  bien  fjue  la  décision  dont  elle 
est  la  base,  ne  contrevient  en  rien  aux  dispositions  des  articles  de  loi 
invoqués  à  l'appui  du  pourvoi. — Rejette. 

Du25nov,  18'^3. — Ch.  req. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

1»  Surenchère. — Signification. — Domicile. 
2°  Notification. — Intérêts.— Nullité. 

1»  Toutes  les  formalités  énoncées  dans  l'art.  822  C.P.C.  étant 
prescrites  â  peine  de  nullité,  la  surenchère  est  nulle  lorsque  l'acte 
de  réquisition  avec  assignation  à  trois  jours  a  été  signifié,  non  au 
domicile  de  l'avoué  de  f  adjudicataire,  mais  au  domicile  réel  de  ce 
dernier.  Cette  nullité  ne  serait  pas  couverte  par  cela  qu'une  autre 
signification  aurait  été  faite  au  domicile  de  l'avoué  avant  l'expi' 
ration  du  délai  de  l'assignation,  mais  plus  de  quarante  jouré 
après  les  notifications  (1). 

2"  Les  notifications  ne  sont  pas  nulles  par  cela  que  le  point  de 
départ  des  intérêts  y  aurait  été  inexactement  énoncé,  surtout  si 
l'erreur  ne  peut  nuire  aux  créanciers  inscrits. 

(Guetti  C.  Moreau  Chaslon.) 

Le  sieur  Moreau  Chaslon  s'est  rendu  adjudicataire,  le  5  avril 
18V2,  du  jardin  du  Delta,  moyennant  181,500  fr.  de  prix  prin- 
cipal. Bien  que  l'entrée  en  jouissance  ftit  fractionnée  en  diverses 
{)arties  de  l'immeuble  et  en  époques  différentes,  les  intérêts  de 
a  totalité  du  prix  ne  devaient  courir  qu'à  partir  d'une  seule 
époque,  à  savoir  le  1<"  juillet  18'i.3,  après  que  l'adjudicataire  se- 
rait en  possession  de  la  totalité.  Dans  les  notifications  qu'il  fait 
aux  créanciers  inscrits,  Moreau  Chaslon  annonce,  par  erreur, 
qu'il  doit  les  intérêts  de  son  prix  par  fractions,  à  partir  des  di- 
verses époques  de  son  entrée  en  jouissance.  Le  trente-huitième 
jour  après  les  notifications,  c'est-à-dire  le  8  juillet  18V3,  le  sieuf 
Guetti  forme  une  réquisition  de  surenchère,  avec  offre  de  cau- 
tion et  assi{înation  à  trois  jours.  Cette  réqnisiiior.  est  signifiée  au 
domicile  réel  de  radju«iicataire.  Le  11  juillet,  plus  de  quarante 

(1)  V.  Rej.  6  nov.  1843,  et  nos  observations  (J.  Av.,  t.  65,  p.  623). 
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''jours,  par  conséquent,  après  les  notifications,  la  signification  est 
réitérée,  mais  cette  fois  au  domicile  de  l'avoué  adjudicataire. 

Moreau  Chaslon  oppose  la  nullité  de  la  surenchère,  pour 
inobservation  du  délai  de  la  signification. — D'autre  part,  Guetti, 
soutenant  la  validité  de  sa  procédure  de  surenchère,  arguë  de 
nullité  les  notifications  faites  par  Moreau  Chaslon ,  en  ce  qu'elles 
contenaient  une  énonciation  inexacte  quant  au  point  de  départ 
des  intérêts,  — Jugement  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  l'art,  2183  du  Code  civil  n'impose  pas  à  l'ac- 
quéreur l'obligation  de  notifier  le  prix  et  les  charges  de  la  vente, 
à  peine  de  nullité  en  cas  d'inexactitude  dans  les  énonciations  ; 
que  la  seule  sanction  des  dispositions  de  cet  article ,  c'est  que 
l'acquéreur  est  tenu  envers  les  créanciers  du  prix  de  toutes  les 
charges  qu'il  leur  fait  connaître  ; 

«  Attendu,  dès  lors,  que  Guetti  ne  peut  soutenir  que  les  noti- 
fications faites  par  Moreau  Chaslon  soient  nulles  parce  qu'elles 
contiendraient  des  énonciations  inexactes  ; 

«  Attendu  que  si  ces  notifications  ne  sont  pas  nulles,  les  créan- 
ciers, pour  surenchérir,  devaient,  dans  les  quarante  jours  qui  les 
ont  suivis,  remplir  les  formalités  prescrites  par  l'article  2185  du 
Code  civil,  à  peine  de  nullité; 

«  Attendu  que  l'acte  de  réquisition  de  mise  aux  enchères  doit, 
aux  termes  de  l'article  832  C,  P.  C,  contenir  l'offre  et  l'indi- 
cation de  la  caution ,  avec  assignation  à  trois  jours  pour  la  ré- 
ception de  cette  caution;  que  cette  assignation  doit  être  notifiée 
au  domicile  de  l'avoué  adjudicataire  ; 

«  Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'assignation  n'a  pas  été  signifiée 
au  domicile  de  l'avoué  dans  les  quarante  jours  de  la  notification; 
que,  dès  lors,  toutes  les  formalités  prescrites  par  l'art.  832  du 
Code  de  procédure  civile  n'ayant  pas  été  observées,  la  procé- 
dure de  surenchère  est  nulle,  aux  termes  de  l'article  838  du  même 
Code,  qui  impose  l'obligation  d'accomplir  ces  formalités  à  peine 
de  nullité  ; 

«  Attendu  que  la  distinction  entre  les  formalités  essentielles  et 
constitutives  de  l'acte  et  celles  qui  ne  le  sont  pas,  n'est  applica- 
ble que  dans  le  cas  où  la  nullité  pour  cause  d  inobservation  n'a 
pas  été  formellement  prononcée  ; 

«  Q'aux  termes  de  l'article  1029 ,  aucune  des  nullités  pronon- 
cées par  le  Code  de  procédure  civile  n'est  comminatoire  ; 
•    «  Déboute  Guetti  de  sa  demande  en  nullité  des  notifications  ; 
déclare  la  surenchère  par  lui  formée  nulle  et  de  nul  effet.  » 

Appel  par  Guetti. 

Arbet. 

La  Code; — En  ce  qui  touche  le  chef  relatif  à  la  nullité  delà  suren- 
chère : 

Considérant  que  les  dispositions  de  la  loi  nouvelle  sur  les  ventes  de 
biens  immeubles  ont  pour  but  de  simplifier  les  formes  de  la  procédure, 
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d'introduire  une  [dus  grande  célérité  dans  l'instruction  et  le  jugement 
des  procès,  et  de  rendre  plus  prompte  la  transmission  desdits  biens  ; 

Qu'en  ce  (pii  louche  parliculièrement  la  surcnclicre  sur  aliénation  vo- 
lontaire, la  nouvelle  rédaction  de  l'art,  832,  pour  mettre  obstacle  aux 
surenchèresillusoires,  impose  aux  surenchérisseurs  certaines  conditions 
nouvelles,  plus  sévères  que  les  anciennes;  ce  qui  démontre  que  le  lé- 
gislateur, tout  en  reconnaissant  l'utilité  de  la  surenchère,  n'a  pas  vou- 
lu la  soustraire  u  raccomplissemcnt  strict  de  certaines  formes  sans  les- 
quelles elle  ne  peut  devenir  qu'un  obstacle  à  la  transmission  de  la  pro- 
priété ; 

Que  la  forme  et  le  délai  de  l'assignation,  en  vertu  de  l'acte  de  réqui- 
sition de  surenchère  ont  parliculièrement  pour  but  d'empêcher  que  la 
propriété  ne  reste  incertaine,  et  de  hâter  l'ouverture  de  l'ordre  qui 
doit  assurer  le  paiement  des  créanciers  inscrits,  ce  qui  démontre  que 
la  nullité  prononcée  par  l'art.  838,  faute  d'assignation  à  trois  jours,  au 
domicile  de  l'avoué  de  l'adjudicataire,  dans  les  quarante  jours  de  la  no- 
titicution  faite  par  ce  dernier,  entre  dans  l'esprit  général  de  la  loi  et 
en  est  le  complément; 

Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges; 

En  ce  qui  touche  le  chef  de  nullité  résultant  de  l'inexactitude  des 
énonciations  consignées  par  Moreau-Chaslon  dans  sou  acte  de  notiii- 
cation  : 

Considérant  (jue  la  seule  différence  qui  existe  entre  les  mentions  de 
l'acte  de  nolilicalion  cl  le  jugement  d'adjudication,  consiste  en  ce  que 
Moreau-Chaslon  a  déclaré  qu'il  devait  les  intérêts  de  son  prix  à  com- 
pter du  jour  de  son  entrée  en  jouissance,  c'est-à-dire,  partie  à  compler 
du  mois  d'avril  18t3  et  partie  à  compter  du  mois  d'octobre  de  la  même 
année,  au  liou  d'énoncer,  conforuiément  au  jugement  d'adjudication, 
qu'il  devait  les  intérêts  à  couqjter  du  1'^'^ juillet  de  ladite  année; 

Que  celte  légère  différence,  qui  ne  porte  que  sur  les  intérêts  de  six 
mois,  et  <(ui  a  consisté  uniquement  à  substituer  deux  termes  extrêmes 
à  un  terme  moyen,  n'a  pas  été  de  nature  à  exercer  de  l'influence  sur 
l'exercice  du  droit  de  surenchère  de  la  part  des  créanciers  inscrits,  sur- 
tout si  l'on  considère  qu'il  s'agissait  d'un  immeuble  dont  le  prix  princi- 
pal était  de  181,500  fr. 

Confirme, 

Du20  janvier  18i4.— 2*  Ch. 


COUR  ROYALE  DE  DOUAI. 

Compétence. — Matière   commerciale. — Tribunaux    civils. — Jugement 

étranger. — Révision, 

Les  tribitnaiix  civils  so)it  settls  compétents  pour  réviser  un  ju- 
gement étranger,  même  en  matière  commerciale  (Code  civ.,  art, 
2123  et 2128  ;  C,  P,  G.,  art.  546  et  553.)  (1) 


(1)  C'est  aussi  ce  qu'ont  jugé  les  Cours  de  IMontpellier  et  Bordeaux,  par  ar- 
rêts des  8  murs  13t22  et  x3  fév.  1^36,  recueillis  dans  le  Journ.  des  Avoués, 
avec  observations  conformes  (t.  24,  p.  76;  l.  51,  p.  342). 


(§^6  j 

{Dujardin  C.  Descamps.} 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Tournay,  (Belgique), 
du  30  sept.  18i0,  prononçait  une  condamnation  contre  le  sieur 
Descamps,  au  profit  du  sieur  Dujardin.  Celui-ci  a  demandé  l'exé- 
quatiir  du  tribunal  civil  de  Douai.  Descamps,  sans  proposer 
aucun  déclinatoire,  a  contesté  la  décision  au  fond. 

Le  tribunal  a  déclaré  d'office  son  incompétence  par  les  motifs 
suivants  :  «  Considérant  que  l'instance  ayant  pour  objet  la  mise 
à  exécution  de  la  décision  d'un  tribunal  étranger  contre  un  fran- 
çais entraîne  pour  les  juges  français  le  droit  et  le  devoir  de  réviser 
au  fond  la  sentence  dont  on  réclame  l'exécution  ;  —  que  d'ailleurs 
dans  l'espèce,  les  parties  ont  pris  soin  de  conclure  formellement 
au  fond  en  renouvelant  le  débat  sur  lequel  est  intervenu  le  juge- 
ment du  tribunal  de  ïournay  ; — Mais  considérant  que  le  fond 
du  procès  est  matière  commerciale  ;  que  les  tribunaux  civils  or- 
dinaires sont,  par  suite,  incompétents  pour  en  connaître  ; —  que 
ademande  d'exéquatur  ne  peut  avoir  pour  effet  d'intervertir  l'or- 
dre des  juridictions;  —  Vu  l'art.  170  C.  P.  G,;  — Et  attendu 
que  cet  article  n'excepte  pas  de  sa  disposition  finale  le  cas  où  des 
matières  spéciales  sont  introduites  devant  la  juridiction  ordinaire; 
— que  cet  article,  d'après  la  place  qu'il  occupe  au  Code  de  pro- 
cédure civile,  doit  précisément  être  regardé  comme  régissant  les 
tribunaux  civils  ordinaires,  d'autant  plus  qu'au  titre  15  du  même 
Code,  sous  la  rubrique  ^:>rocerf?/re  devant  les  tribunaux  de  com-' 
tnerce,  le  législateur  (art.  V2'i-)  impose  la  même  règle  de  conduite 
à  la  juridiction  consulaire  ;—  par  ces  motifs,  le  tribunal  renvoie 
d'office  les  parties  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit.  » 

Appel  par  Dujardin. 

Abrêt 

La  Cour ;— Attendu  que  l'instance  introduite  devant  le  tribunal  CÎ-* 
yil  de  Douai  avait  pour  objet  de  rendre  exécutoire  un  jugement  émané 
d'un  tribunal  étranger;  que,  par  la  nalure  de  leur  juridiction,  les  tribu- 
naux civils  sont  seuls  compétents  pour  examiner  ces  sortes  de  deman- 
des, dont  la  connaissance  ne  saurait  appartenir  aux  tribunaux  de  com- 
merce, qui,  par  suite  de  leur  caractère  exceptionnel,  ne  peuvent  sta- 
tuer que  sur  des  intérêts  purement  commerciaux; 

Attendu  que  les  tribunaux  civils,  étant  revêtus  de  la  plénitude  de 
Juridiction,  peuvent,  au  contraire,  prononcer  en  matière  commerciale, 
lorsque  le  défendeur  ne  réclame  point  son  renvoi  devant  le  tribunal 
d'exception; 

Attendu  que,  les  parties  se  présentant  et  concluant  au  fond  devant  le 
tribunal  civil  de  Douai,  ce  tribunal  ne  pouvait  d'office  se  déclarer  in- 
compétent ; 

Au  fond  :— Vu  l'art.  473,  C.  P.  C.;— Attendu  que  la  cause  est  en 
état  ;  que  des  pièces  et  documents  du  procès  il  résulte  que  c'est  à  boa 
droit  que  le  tribunal  de  Tournai  a  accueilli  la  demande  formée  par 
l'appelant  à  lia  de  paiement  du  prix  de  la  vente  intervenue  entre  les 
parties; 
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Met  le  JH^ement  dont  est  appel  au  néant;  ëmendant,  dit  que  la  ju- 

ridicliori  civile  clail  seule  conn)étrnle  pour  connailie  de  la  demande 
formée  par  Di'jjudin  ;  évoqnani,  nixiARE  exéculoirr  le  jugement  rendu 
le  11  sept.  1840  par  le  tribunal  de  couiujerce  de  Tournai. 

Du  9  décembre  18i3.— 2'=  Cli. 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

Compétence. — Notaire. — Acte  sous  seing  privé. — Honoraires. 

Les  demnndesen  paiement  d'honoraires,  formées  par  desnotaires 
à  raison  d'actes  qui  ne  rentrent  point  immédiatement  dans  les  at- 
tributions de  ces  officiers,  doivent  être  portées  devant  le  tribunal  du 
domicile  du  défendeur.  (Art.  59,  C.  P.  C.) 

N'est  point  réputé  acte  du  ministère  des  notaires,  la  rédaction 
d'un  acte  de  vente  sous  seing  privé,  déclarée  réalisable  postérieure- 
ment sous  forme  authentique,  si  cette  vente  ne  pouvait  être,  à  raison 
de  la  qualité  des  parties,  réalisée  qu'en  la  forme  prescrite  au 
titré  des  partages  et  licitations. 

(De  Villieux  C.  Vergncs.)— Arkèt, 

La  Covr; — Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  59,  C.  P.  C,  en  ma- 
tière personnelle,  le  défendeur  doit  être  assii^né  devant  le  tribunal  de 
son  domicile  ; — Que  cette  régie  reçoit  cependant  quelques  exceptions, 
notamment  celle  consacrée  parles  art,  (iU,  C.  P.  C.,et  17o  du  tarif  dé- 
crété le  1G  fév.  1807,  relativement  aux  frais  et  actes  aits  par  les  offi- 
ciers ministériels  et  par  les  notaires; — Mais  que  ces  exceptions  doivent 
se  renfermer  dans  les  termes  mêmes;— Qu'il  résulte  des  circonstances 
du  procès  que  c'est  bien  à  cause  de  sa  qualité  de  notaire  que  la  dame 
de  Mériage  et  le  sieur  de  Villieux  se  sont  présentés  chez  l'intimé  et 


i"  de  la  loi  du  25  veut,  an  11,  les  notaires  sont  des  fonctionnaires 
publics  établis  pour  recevoir  tous  les  actes  et  contrats  auxquels  les 
parties  doivent  ou  veulent  donner  le  caractère  d'authenticité  attaché 
aux  actes  de  l'autorité  publique  ;  qu'il  suit  de  ces  dispositions  et  de 
l'ensemble  de  celles  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  en  ce  qui  concerne  les 
obligations  des  notaires  à  l'égard  du  fisc,  que  la  mission  des  notaires 
est  de  faire  des  actes  authentiques,  et  que  les  actes  sous  seing  privé 
n'entrent  point  dans  leurs  attributions; — Que,  dans  l'espèce,  il  ne  s'est 
point  agi  d'un  acte  authentique,  mais  seulement  d'un  acte  sous  signa- 
tures privés,  et  dans  des  circonstances  telles  que  cet  acte  ne  pouvait  pas 
recevoir  ultérieiuement  d'authenticité;  qu'en  effet,  l'objet  du  sous  seing 
était  la  vente  d'une  propriété  immobilière  dont  une  partie  appartenait 
à  des  mineurs;  qu'une  pareille  vente  ne  pouvait  être efiectuée  que  dans 
les  formes  prescrites  par  la  loi,  au  titre  des  partages  et  licitations; — 
Qu'ainsi,  l'acte  en  raison  duquel  des  honoraires  sont  demandés  ayant 
été  fait  en  dehors  des  fonctions  de  notaire,  l'intimé  ne  peut,  pour  ob- 
tenir ces  honoraires,  se  prévaloir  du  priv  ilége  qui  n'est  accordé  aux 
notaires  que  pour  les  actes  qui  rentrent  xiaos  ]cs  foncUous  ordinaires  ; 
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— Par  ces  motifs,  A  mis  au  néant  le  jugement  dont  est  appel  ;  émen- 
dant,  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire,  déclare 
ia  demande  incompétcmment  formée;  en  renvoie  l'appelant,  sauf  à  l'in- 
timé à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit  et  ainsi  qu'il  avisera. 

Du22févr.  1842. 


COUR  ROYALE  DE  DOUAI.  i    ' 

1°  Compétence  commerciale. — Billet  à  ordre. 
2°  Appel. — Billet  à  ordre. — Demande  nouvelle. 
3"  luterdit.^ — ^Billet  à  ordre. — Contre-preuve. 

1»  L'incompétence  du  tribunal  de  commerce,  résultant  de  ce  que 
le  billet  d  ordre,  objet  d^i  procès,  n'est  pas  émané  d'un  commer- 
çant et  n'est  pas  revêtu  de  signatures  commerciales,  est  une  incom- 
pétence RATIONK  PERSONNE  et  non  RATioNE  MATERi^,  qui,  consé- 
quemment,  ne  doit  pas  être  suppléée  d'office  par  le  juge. 

Une  semblable  exception  ne  peut  être  proposée  pour  la  première 
fois  en  appel. 

Le  bénéficiaire  d'un  billet  à  ordre  émané  d'tin  interdit  et  portant 
une  date  antérieure  à  ï interdiction,  mais  se  référant  à  une  épo- 
que uà  les  causes  qui  ont  donnélieu  à  l'interdiction  existaient  déjà, 
peut  être  admis  à  établir  par  comue-preuve  que  les  fournitures 
pour  lesquelles  le  billet  est  causé,  ont  tourné  au  profit  du  souscrip- 

tBtUT 

{Delvoix  C.  Millot.) 

Millot,  propriétaire  du  Quesnoy  ,  avait  été  interdit  par  juge- 
ment du  tribunal  d'Avesnes,  du  5  août  18'i-3. — Dans  l'année  qui 
précéda  l'interdiction,  de  nombreux  jugements  par  défautavaient 
été  rendus  contre  lui  au  profit  de  différents  fournisseurs,  caria 
manie  de  cet  homme  était  de  faire  des  achats  considérables  et 
continuels,  chez  les  marchands  de  comestibles  notamment. 

Le  17  mai  18i3,  le  sieur  Delvoix,  marchand  boucher,  qui  déjà 
avait  obtenu  contre  Millot ,  des  condamnations  s'élevant  à  2,828  fr. 
se  lit  souscrire  par  ce  dernier  un  billet  à  ordre  de  1,997  fr.,  va- 
leur des  marchandises  fournies,  et  devant  échoir  le  15  août  sui- 
vant.— Ce  billet  fut  négocié  par  Delvoix  à  Dotteau,  banquier, 
sur  simple  endos  en  blanc. —  Protêt  à  l'échéance  et  assignation 
à  Delvoix,  qui  appelle  Millot  en  garantie  devant  le  tribunal  de 
commerce. — Aucune  exception  d'incompétence  n'est  proposée 
par  le  curateur,  qui,  au  fond,  conclut  à  être  admis  à  prouver  que 
M.  Millot ,  au  moment  de  la  souscription  du  titre,  était  atteint  de 
l'aliénation  mentale  qui  depuis  avait  fait  prononcer  son  interdic- 
tion. Delvoix  répondait  que  ce  billet  avait  pour  cause  valable  les 
livraisons  de  viande  que  depuis  plusieurs  années  il  avait  faites  à 
Millot. — Jugement  du  tribunal  de  commerce  d'Avesnes,  qui,  se 
fondant  sur  ce  qu'il  ne  pouvait  être  compétent  que  dans  le  cas  où 
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le  titre  aurait  été  valablement  souscrit  par  Millot ,  admet  seule- 
ment le  curateur  à'  prouver  raliéiialion  montalo  de  l'interdit 
à  lï'poiiuc  de  la  souscription  du  billet,  sauf  la  preuve  contraire, 
et  rejette  la  preuve  directe  de  la  réalité  des  fournitures,  propo- 
sée par  Delcroix. 

Appel  principal  de  Delcroix,  qui  soutient  qu'auxtermesde  l'art. 
405  Cod.  civ.,  les  tribunaux  ont  iiii  pouvoir  discrétionnaire  pour 
annuler  ou  maintenir  les  obli[{ations  souscrites  par  un  individu 
dont  l'interdiction  aurait  élé  ultérieurement  [jrononcéc  et  qu'il 
avait  un  intérêt  pressant  à  établir  par  enquête  directe,  la  preuve 
de  la  sincérité  et  de  l'utilité  de  ses  fournitures. 

Appel  incident  parle  curateur  de  Millot  sur  le  chef  d'incom- 
pétence.— Au  fond  il  soutient  que  la  preuve  offerte  par  Delcroix 
serait  irrelevante  et  doit  être  repoussée. 

Akbêt. 

La  Cour;  —  En  ce  qui  touche  l'appel  incident  et  le  moyen  d'in- 
compétence proposé  devant  la  Conr  : 
Attendu   que,  en  première  instance^   Jacques-François  ^lillot ,    en 

aualité  d'administrateur  provisoire  de  Charles-Benjamin  Millot  ,  loin 
e  conclure  à  l'inconipétence  du  tribunal  d'Avesnes  jugeant  commer- 
cialement, a,  au  contraire,  implicitement,  mais  nécessairement  reconnu 
la  compétence  de  ce  tribunal  pour  statuer  sur  le  recours  en  garantie 
formé  contre  ledit  Charles-Benjamin  Millot  ,  puisqu'il  s'est  borné  à 
demander  que  Delcroix  fût  déclaré  non  rccevable  et  mal  fondé  dans 
cei;e  action  récursoire  ; 

Attendu  que  l'incompétence  qu'il  propose  aujourd'hui  ,  devant  la 
Cour,  n'étant  pas  à  raison  de  la  matière,  mais  à  raison  de  la  personne, 
elle  devait  être  proposée  avant  tout  moyen  du  fond  ; 

Que,  dès  lors,  et  dans  l'incertitude  que  laissent  les  termes  du  juge- 
ment dont  est  appel  ,  sur  le  point  de  savoir  si  les  premiers  juges  ont 
entendu  subordonner  leur  compétence  au  résultat  de  la  preuve  qu'ils 
ont  admise,  c'est  le  cas  ,  pour  la  Cour,  en  expliquant ,  au  besoin  ,  la 
décision  attaquée,  de  déclarer  que  le  tribunal  d'Avesnes  aurait  dû  re- 
connaître sa  compétence  commerciale  qui  n'était  pas  contestée,  et  se 
borner  à  l'examen  du  fond  ; 

En  ce  qui  touche  l'appel  principal  : 

Attendu  que,  pour  repousser  les  conclusions  prises  contre  l'interdit, 
son  représentant  a  soutenu  que  le  billet  du  17  mars  1843  était  nul , 
comme  ayant  une  causse  fausse  et  comme  ayant  été  souscrit  à  une 
époque  où  Charles-Benjamin  Millot  était  notoirement  en  état  de  dé- 
mence , 

Que  les  premiers  juges  l'ont,  avec  raison  ,  condamné  à  apporter  la 
preuve  de  la  notoriété  de  cette  démence;  mais  que  Delcroix  soutenait, 
de  son  côté,  que  ce  billet  avait  réellement  pour  cause  des  fournitures 
de  viande  qu'il  avait  faites  audit  Charles-Benjamin  Millot,  et  préten- 
dait d'ailleurs,  devant  la  Cour,  que  ces  fournitures  avaient,  en  tout  ou 
en  partie ,  tourné  au  profil  de  ce  dernier,  c'est  le  cas  d'admettre  ledit 
Delcroix  à  la  preuve  de  ces  faits  ; 

Statuant  sur  l'appel  incident ,  dit  que  le  tribunal  de  commerce 
d'Avesnes  est  compétent  pour  connaître  de  la  contestation  ; 

LXVI.  19 
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Statuant  sur  l'appel  principal,  admet  Delcroix  î»  prouver  cfue  le  billet 
du  17  mars  1813  a  pour  cause  les  foiirniuires  de  viande  qu'il  a  faites  à 
Millot,  et  que  ces  fournitures  ont  tourne,  en  tout  ou  en  partie,  au  pro- 
fit de  ce  dernier  ; 

Dit  que  cette  preuve  sera  faite  ,  en  même  temps  et  dans  la  même 
forme  que  celle  ordonnée  par  le  jugement  dont  est  appel,  qui  est  main- 
tenu dans  le  surplus  de  ses  dispositions. 

Du  18  mars  1844. — 1"^'  ch. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Vérification  d'écriture. — Signature  méconnue. — Pouvoir  du  juge. 

Lorsqu'une  signature  existant  aubas  d'un  titre  est  méconnue  par 
celui  de  qui  elle  est  censée  émanée,  le  tribunal  peut,  de  piano,  sta- 
tuer sur  la  sincérité  de  l'acte,  sans  faire  procéder  à  la  vérification 
par  experts,  s'il  juge  que  ce  moyen  serait  insuffisant  pour  éclairer 
sa  religion  [l). 

(  S....  C  Lafargue  frères.  ) — Arrêt. 

La  Cour  ;  — AUendu  que,  par  leur  appel  incident  et  par  leurs  con- 
clusions prises  devant  la  Cour  ,  les  frères  Lafargue  ont  reproduit  la 
question  de  savoir  s'il  n'était  pas  inutile  de  recourir  à  une  expertise  , 
alors  que  la  sincérité  de  la  signature  donnée  par  S ressortait  évi- 
demment des  circonstances  de  la  cause  ; 

Attendu,  en  droit  ,  qu'aux  termes  de  l'art.  195,  C.  P.  C,  si  le 
défendeur  dénie  la  signature  à  lui  attribuée  ,  la  vérification  en  pourra 
être  ordonnée  tant  par  titres  que  par  experts  et  témoins;  ([ue  de  ce 
mol  pourra  ,  il  résulte  d'une  manière  positive  ,  pour  les  tribunaux  ,  le 
droit  de  refuser  la  vérification  par  experts  ou  témoins  ,  alors  que  la 
sincérité  de  la  signature  ressort  clairement  des  circonstances  de  la 
cause  ; 

Attendu,  en  fait,  que  la  Cour  rendant  pleine  justice  à  la  loyauté  de 

la  maison  S ,  reste  convaincue,  à  l'égard  des  deux  traites  de  4,500 

francs  chacune,  portant  la  date  du  i  juin  18Yl2,  et  que  l'on  rencontre, 
l'une,  dans  les  mains  des  sieurs  Goudchoux  de  Nancj,  l'autre,  dans 
celles  des  f)  ères  Lafargue  de  Bordeaux ,  que  celle  de  Nancy  ou  celle 
de  Bordeaux  est  le  résultat  d'un  crime  ,  puisque  des  deux  signatures 
F.  S.,.,  qui  s'y  trouvent  apposées,  l'une  est  fausse. 

Attendu  que  forcé  de  choisir  entre  la  traite  payée  à  Nancy  par  les 
sieurs  Goudchoux  et  celle  acceptée  à  Bordeaux  par  les  frères  Laiargne, 
il  faut,  pour  se  décider,  dans  un  pareil  choix,  peser  avec  attention  les 
faits  révélés  par  les  actes  du  procès  et  les  écrits  des  parties  ; 

Attendu  que  le  sieur  S lui-même,  sous  les  yeux  duquel  les  deux 

traites  ont  été  placées,  n'a  pu  distinguer  la  signature  contrefaite  de  la 
signature  véritable,  et  qu'on  ne  peut  raisonnablement  attendre  de  l'art 
conjectural  des  experts,  des  lumières  que  n'ont  pu  fournir  à  la  justice 


a 


(1)  V.  Conf.  rejet,  14  juin  1843  (J.  Av.,  t.  63,  p.  537),  et  les  autorités  citées 
la  note.— Y.  aussi  Chauveau  sur  Carré,  qunst.  803  qualer. 


l'expérience  et  la  sagacité  du  sieiîr  S....,  ayant  devant  lui  sa  signature 
sur  l'une  des  lettres  de  change  et  ne  la  reconnaissant  pas; 

Attendu,  d'autre  part,  f|u'on  ne  peut  aduiellre  (|uc  le  faussaire^  ne 
fùt-il  doue  que  de  la  prudence  la  plus  vulgaire ,  eût  envoyé  là  bonne 
traite  à  Nancy  et  présenté  la  fausse  aux  sieurs  Lafargue  ,  domiciliés  à 
JJordeaux,  et  pouvant  dès  lors  consulter  S....,  ce  qu'ils  ont  réellement 
fait,  sur  la  sincérité  de  sa  signature  ; 

Attendu  que  si,  dans  le  doute,  il  est  prudent  de  recourir  aux  exper- 
tises et  aux  témoignages  ,  la  raison  prescrit  aux  tribunaux  une  tout 
autre  conduite,  lorsque,  comme  dans  la  cause  actuelle,  ils  sont  intime- 
ment convaincus  de  la  vérité  des  signatures ,  objet  de  la  demande  en 
vérification;  ,,,  '\ 

Attendu  que  la  Cour,  après  une  scrupuleuse  appréciation  dcS  laitè  de 
la  cause,  est  arrivée  h  celte  conviction,  que  la  traite  sincère,  celle  qui 

porte  la  véritable  signature  de  F.  S se  trouve  dans  les  mains  des 

irères  Lafargue  : 

Faisant  droit  sur  l'appel  incident  des  frères  Lafargue,  émendant, 
DÉCLARE  tenir  pour  sincère  et  véritable  la  signature  F.  S.  apposée  sur 

la  lettre  de  change  du   'i  juin  1842,  tirée  par  S sur  Goudchoux, 

négociant  à  Nancy  et  dont  les  frères  Lafargue  sont  porteurs. 

Du23janv.  18i4.— 4<=ch. 


COUR  ROYALE  DÉ  DOtAI. 

Appel. — Signification  de  jugement.— Commandement. — Domicile  élu. 

Un.  exploit  de  signification  de  jugement,  avec  élection  de  do- 
micile expresse  par  le  requérant  dans  la  commune  où  est  domici- 
liée la  partie  condamnée,  ne  peut  être  assimilé  à  un  commande- 
ment dans  le  sens  de  l'art.  589^  C.  P.  C;  d'où  il  suit  qu'un  acte 
d'appel  ne  peut  être  valablement  signifié  à  ce  domicile  (1). 

Dans  tous  les  cas,  le  domicile  d'élection  où  l'acte  d'appel  pou- 
vait être  notifié,  ne  pourrait  être  hors  de  la  commune  où  doit  se 
poursuivre  l'exécution. 

(N C.  N ) — Arrêt. 

La  Coca;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  456,' C.  P.  C,  l'acte 
d'appel  doit  à  peine  de  nullité  être  signifié  à  personne  ou  domicile  ; 

Que  si  l'art.  58i  du  même  Code  vient  apporter  une  exception  à  I» 
règle  générale,  cet  article  ne  peut  recevoir  application  dans  l'état  des 
faits  de  la  cause,  parce  qu'il  est  impossible  de  voir  un  commandement 
préalable  à  une  saisie-exécution,  dans  l'acte  d'huissier  qui  a  constaté  la 
signification  du  jugement; 

Qu'en  supposant  même,  que  l'exploit  dont  s'agit  puisse  être  considéré 
comme  ayant  tous  les  caractères  de  ce  commandement,  l'art.  oSi  n'en 
serait  pas  moins  applicable,  parce  que  c'est  seulement  au  domicile  élu, 

(1)  V.  Chauveau  sur  Carré,  quest.  2008  ;  J.  Av.,  t.  3,  p.  138;  t.  27,  p.  27; 
t.  35,  p.  295;  et  t.  49.  p.  P74, 
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dans  la  commune  ,   et  non  à  tout  autre  surabondamment  indiqué,  que 
cet  art.  58i,  par  exception,  autorise  la  signification  de  l'acte  d'appel  ; 
Déclare  nul  l'acte  d'appel  notifié  dans  la  cause,  etc. 

Du  23  fév.  1844.-2"  ch. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Ressort. —  Mainlevée  d'inscription. 

La  demande  en  mainlevée  d'inscription^  lorsqu'il  n'existe 
qu'un  seul  créancier  hypothécaire  inscrit,  ne  doit  pas  être  quant 
au  ressort,  assimilée  à  une  instance  d'ordre.  En  conséquence,  le 
ressort  est  déterminé  par  le  chiffre  de  la  somme  réclamée,  el  non 
par  celui  de  la  somme  à  distribuer  (1). 

(Genestat  C.  Soulié  et  Simonet.)  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  Soulié  a  fait  soutenir  que  le  jugement 
frappé  d'appel  avait  été  rendu  en  dernier  ressort  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'au  12  sept.  1833,  un  sieur  Simonet  était  créan- 
cier hypothécaire  des  époux  Genestat,  et  avait  pris  inscription  sur  une 
maison   leur  appartenant ,   et  située  au  bourg  de  Molière  j  ladite  in 
scription  ayant  pour  objet  la  conservation  d'une  créance  de  300  fr.; 

Attendu  qu'à  la  même  époque  du  12  sept.  1833,  la  femme  Genestat, 
séparée  de  biens  d'avec  son  mari^  ayant  fait  procéder  au  règlement  de 
ses  reprises  dont  le  chiffre  fut  porté  à  1,400  fr.,  reçut  en  paiement  de 
cette  somme  divers  immeubles  dont  faisait  partie  la  maison  située  au 
bourg  de  Molière  ; 

Attendu  que  le  16  avril  1834,  la  femme  Genestat  fit  échange  avec  le 
sieur  Soulié  des  biens  à  elle  donnés  en  paiement  contre  d'autres  im- 
meubles appartenant  à  Soulié  ;  que  la  maison  située  au  bourg  Molière 
devint  ainsi  la  propriété  de  Soulié  ; 

Attendu  qu'en  1838  et  le  17  janvier,  Soulié  vendit  cette  maison  au 
sieur  Espargilières,  pour  le  prix  de  1,400  fr.;  que  l'acheteur  ayant  fait 
transcrire  le  contrat  de  vente  ,  connut  l'inscription  hypothécaire  de 
Simonet  ; 

Attendu  qu'il  n'était  pas  possible  de  faire  ouvrir  un  ordre,  puisiju'il 
n'y  avait  qu'un  seul  créancier  inscrit,  ce  qui  détermina  Simonet  à  for- 
mer une  simple  demande  en  mainlevée  ,  jusqu'à  concurrence  de  sa 
créance  en  principal  et  accessoires; 

Attendu  que,  faisant  droit  à  cette  demande,  le  tribunal  de  première 
instance  de  Bergerac  déclara  par  son  jugement  du  3  juin  1840,  qu'il  y 
avait  lieu  d'cximer  des  reprises  de  la  femme  Geneslat,  une  somme  de 
500  fr.,  laquelle  somme,  en  y  comprenant  l'intérêt  à  partir  de  la  som- 
mation de  purger,  serait  mise  en  distribution;  qu'en  conséquence,  il 
était  fait  mainlevée  à  Simonet  de  la  somme  de  337  fr.,  ensemble  du 
montant  des  frais  par  lui  exposés,  le  tout  à  prendre  sur  Espargilières  ; 

Attendu  que  le  principal  et  les  frais  se  sont  élevés  à  700  fr.,  lesquels 
ont  été  payés  par  Soulié  à  Simonet,  ainsi  que  celui-ci  en  a  fait  la  dé- 
claration devant  la  Cour  ; 


(1)  V.  Orléans,  &  jan*'-  '84'*,  fuiprù,  p.         el  la  note). 
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Attendu  qu'en. présence  des  faits  énoncés,  il  devient  facile  d'appré- 
cier la  (in  d<-  iion-rcccvoir  proposée  dans  l'intérêt  de  Soulié,  et  prise, 
coinine  on  l'a  d-^jà  dit  ,  de  ce  qu'il  a  été  statué  en  dernier  ressort  par 
le  tribunal  civil  de  I5er<];erac  ; 

Attendu  ,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art,  l*""  de  la  loi  du  11  avril 
1838^  les  tribunaux  de  première  instance  connaissent  en  dernier  res- 
sort des  actions  personnelles  et  mobilières,  jusqu'à  la  valeur  de  1,500 
francs  ; 

Attendu  que  la  demande  en  mainlevée  formée  par  Simonet  était  à  la 
fois  personnelle  et  mobilière  ; 

Attendu  qu'elle  n'atteignait  pas  le  chiffre  de  1,500  fr.,  puisqu'ea 
capital  et  frais,  elle  se  bornait  à  700  et  quelques  francs;  qu'en  s'arrê- 
tant  à  ces  premières  données  ,  il  ne  serait  pas  douteux  que  le  litige 
n'eût  été  jugé  souverainement  ; 

Attendu  toutefois  que  la  femme  Geneslat,  pour  écarter  ce  résultat,  a 
préseulc  une  objection  dont  il  est  juste  d'apprécier  la  portée;  qu'elle  a 
lait  soutenir,  en  premier  lieu,  qu'en  matière  d'ordre,  ce  n'était  pas  la 
sounne  contestée,  mais  bien  la  somme  à  distribuer  qui  réglait  le  der- 
nier ressort;  secondement,  qu'il  fallait  placer  sur  la  même  ligne,  pour 
leur  appliquer  les  mêmes  principes ,  une  instance  d'ordre  et  une  de- 
mande en  mainlevée;  que  dès  lors,  comme  enjoignant  aux  1,400  fr., 
prix  principal  de  l'immeuble  vendu,  l'intérêt  de  cette  somme,  on  arri- 
vait à  un  chiffre  excédant  1,500  fr.,  il  fallait  reconnaître  que  la  cause 
n'avait  pu  être  jugée  qu'à  la  charge  de  l'appel; 

r.r  Attendu  qu'une  demande  en  mainlevée,  alors  qu'il  n'existe  qu'un  seul 
créancier  hypothécaire  inscrit,  ne  doit  pas  être  assimilée  à  une  instance 
d'ordre;  qu'en  effet,  si  dans  l'instance  d'ordre,  la  contestation  élevée 
contre  une  collocation,  quelque  modique  qu'on  la  suppose,  peut,  réa- 
gissant sur  l'ordre  entier,  changer  le  rang  de  tous  les  créanciers,  il 
n'en  saurait  être  de  même  lorsque  le  litige  se  concentre ,  comme  dans 
la  cause,  entre  deux  créanciers,  dont  l'un  n'excipe  que  par  voie  d'ex- 
ception, du  droit  qu'il  soutient  lui  appartenir;  qu'en  un  mot,  Simonet 
ne  demandait  que  700  et  quelques  francs;  que  pour  faire  rejeter  celte 
demande ,  la  femme  Genestat  se  portait  créancière  du  prix  entier  de  la 
maison  vendue  par  Soulié  à  Espargilières  ;  qu'il  est  donc  de  la  dernière 
évidence  que  le  litige  était  renfermé  dans  la  prétention  de  Simonet  à 
obtenir  la  mainlevée  d'une  somme  au-dessous  de  1,500  fr.;  qu'en  dé- 
cidant que  la  demande  était  fondée,  les  premiers  juges  ont  statué  en 
dernier  ressort  ;  d'où  suit  que  l'appel  de  la  femme  Genestat  n'est  pas 
recevable  : 

Déclare  non  recevable  l'appel  interjeté  par  les  mariés  Genestat, 
du  jugement  rendu  parole  tribunal  de  première  instance  de  Bergerac, 
le  3  juin  18 W. 

Du  6  février  1844.  —  4^  ch. 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 
Compétence. — Testament. — Succession. — Tribunal. 

La  demande  en  nullité  d'un  acte  qui  contient  des  dispositions  à 
cause  de  mort,  doit  être  portée  devant  le  tribunal  de  l'ouvertiire 
de  la  succession,  encore  bien  que  le  défendeur,  légataire  institué, 
ait  été  déjà  envoyé  en  possession  { art.  59,  G.  P.  G.  ). 
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il    t 


(Viguier  C.  Francazals.)— Arrêt.  " 

La  Coce  ;  —  Attendu  que  les  frères  Viguier  ont  assigné  la  demoi- 
«jelle  Francazals  pour  voir  annuler  le  testament  de  Bancal  ;  que  s'il 
s'agissait,  pour  fixer  la  compétence  du  tribunal,  de  savoir  si  l'actioa 
ést'personriellfe,  l'affirmative  ne  saurait  être  douteuse,  puisque  tel  est 
incontestablement  le  caractère  de  la  demande  en  nullité  d'un  acte  ; 
m,ais  qije  la  distinction  entre  les  actions  personnelles  ou  réelles  dispa- 
raît pour  lés  cas'  prévus  par  '  les  piaragraphes  5  et  6  de  l'art.  59,  C. 
P.  C.  qui  ont  trait  aux  discussions  nées  à  Toccasion  d'une  société  ou 
d*une  succession  ;  que,  pour  ne  s'^occuper  que  du  dernier  qui  est  seul 
invoqué^  on  y  lit  que  les  demandes  relatives  à  l'exécwtion  des  disposi- 
tions à  cause  de  mort,  doivent  être  portées  au  tribunal  du  lieu  où  la 
succession  s'est  ouverte  •■ — Que,  pour  en  détourner  l'application,  l'ap- 

{)elante  soutient  qu'il  est  fait  seulement  pour  le  cas  où  l'acte,  par  lequel 
e  défunt  a  disposé  n'étant  pas  attaqué ,  les  difficultés  s'élèvent  sur  la 
manièrç  dont  il  doit  élre  entendu,  dont  sa  volonté  doit  s'accomplir, 
sûr  l'étendue  des  droits  de  chacun  de  ceux  qu'il  a  gratifiés,  sur  le  rè- 
glement dé  leurs  intérêts  j  qu'alors,  en  effet,  il  s'agit  de  débats  sur  la 
successioq  commune  entre  les  héritiers  légitimes  avant  le  partage,  mais 
qu'il  n'en  saurait  être  de  même,  lorsque  l'héritier  du  sang,  voulant  faire 
anéantir  la  disposition  à  cause  de  mort  dans  son  essence,  la  contesta- 
tion peut  être  jugée  par  le  tribunal  du  d,omicile  du  défendeur,  qu'elle 
dpit  y  être  portée,  puisque  déjà  le  titre  a  été  exécuté  en  ce  qui  le  con- 
cerne par  son  envoi  en  possession  ;— Attendu  que  le  texte  de  l'article 
repousse  cette  distinction  qui  tendrait  à  ne  l'appliquer  qu'au  mode 
d'exécution  des  dispositions  à  cause  de  mort,  tandis  que,  plus  général 
et  plus  absolu  dans  ses  termes  ,  il  veut  que  le  tribunal  du  lieu  où  la 
succession  s'est  ouverte,  soit  saisi  des  discussions  relatives  à  leur  exé- 
cution ,  que  jamais  elle  ne  sera  mise  en  question  d'une  manière  plus 
formelle  et  plus  essentielle  que  par  une  demande  de  nullité  du  testa- 
ment qui  en  attaque  l'exécution  aans  son  principe  même  ;  — Que,  lors- 
aue  l'on  dit  qu'il  ne  s'agit  plus  de  savoir  s'il  sera  exécuté,  puisqu'il  l'est 
éjà  par  suite  de  l'ordonnance  qui  a  envoyé  la  légataire  universelle  en 
possession ,  on  donne  à  cet  acte  un  sens  et  une  valeur  qui  n'existent 
point  dans  la  réalité  ;  que  le  président  du  tribunal,  en  accordant  cette 
possession  à  la  demoiselle  Francazals^  n'a  fait  autre  chose  que  donner 
l'authenticité  au  testament  qui,  à  cause  de  sa  forme  olographe,  n'était 
pas  de  soi  exécutoire,  mais  qu'en  accordant  ainsi  la  saisine  de  droit  qui 
aurait  appartenu  au  porteur  d'un  testament  public ,  il  n'a  ])oint  été  ap- 
pelé à  vider  un  débat  entre  le  légataire  institué  et  les  héritiers  légitimes 
qui  n'étaient  point  parties;  que,  dès  que  rien  n'a  été  jugé  ni  pu  être 
jugé  entre  eux ,  les  choses  sont  restées  entières  en  ce  qui  les  concerne  ; 
que  l'ordonnance  d'envoi  en  possession,  si  elle  constitue  un  fait  d'exé- 
cution, ne  peut  jamais  être  que  provisoire;  qu'il  faudrait  cependant 
une  exécution  définitive  et,  irrévocable  pour  dire  qu'il  n'y  a  plus  lieu  à 
l'application  de  l'article  invoqué  ;  que  la  demande  en  nullité  tendant 
d'ailleurs  à  obtenir  la  révocation  de  L'ordonnance,  son  effet,  si  elle  est 
accueillie,  sera  de  réduire  à  néant  l'envoi  en  possession,  qui  ne  saurait 
être  dès  lors  opposé,  puisque  lé  débat  est  de  savoir  s'il  doit  être  main- 
tenu ; — Que,  s'il  est  vrai  dé  dire  que  le  tribunal  de  l'ouverture  doit  sta- 
tuer sur  les  oppositioas  à  l'execulioa  aussi  biea  que  sur  le  mode  j  qu'il 
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n'eiiste  point  daas  la  cause  d'acte  d'exécution  qui  ait  invariablement 
fixé  les  droits  du  lén[ataire  universel,  on  se  conforme  à  l'esprit  aussi 
bien  qu'à  la  lettre  de  la  loi,  en  décidant  <|ue  la  demande  en  nullité 
d'une  disposition  à  cause  de  mort  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du 
lieu  où  la  succession  s'est  ouverte;  <pie  ces  sortes  d'actions  donnent, 
en  effet,  généralement  lieu  à  des  vérilicalions,  à  des  enr|uétes  ;  que, 
pour  diminuer  les  frais  aussi  bien  que  pour  simpliiier  la  discussion, 
rendre  la  décision  plus  facile  et  plus  prompte,  le  lé^^islateur  devait  vou- 
loir que  le  procès  se  poursuivit  là  où  tous  les  moyens  d'instruction 
sont  à  la  portée  du  juge,  de  môme  qu'il  veut  que  l'héritier  légitime 
comme  le  légataire  institué  subissent  devant  lui  les  débats  auxcpieU 
donne  lieu  la  successsion  ;  que  la  demande  en  nullité  doit  lui  être 
soumise  également  ,  parce  que  tant  qu'elle  n'est  pas  vidée  ,  les  droits 
demeurent  inccrlains  ,  et  que,  dans  tous  les  cas  prévus  par  le  §  6  ,  le 
tribunal  de  l'ouverture  est  seul  compétent  jusqu'au  moment  où,  comme 
dans  le  cas  du  partage  intervenu,  la  situation  de  tous  est  irrévocable- 
ment fixée;  que  les  premiers  juges  ont  donc  fait  une  juste  application 
de  la  loi;  que,  dès  lors,  la  demoiselle  Francazals  qui  n'était  point 
fondée  à  attaquer  leur  décision,  doit  être  condamnée  aux  dépens  ; 
Par  ces  motifs,  la  Cour  démet  de  l'appel. 

Du  12  janvier  1844. --2t  ch. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Compétence  commerciale. — ^Question  préjudicielle. 

Le  demandeur  commerçant  qui  assigne  decant  son  propre  tri- 
bunal, en.  vertu  du  §  2  de  l'art.  420  C.  P.  C,  doit  justifier  de 
l'existence  même  de  la  convention:  —  si  l'existence  de  la  conven- 
tion est  déniée,  c'est  le  tribtmal  du  domicile  du  défendeur  qui  doit 
statuer  sur  cette  question  préjudicielle  (1). 

{ Aubey  et  comp.  C.  Blanchy.  )  —  Arrêt. 

La  Cour;  — Attendu  qu'il  est  de  principe  que  le  défendeur  doit  être 
assigné  devant  le  tribunal  de  son  domicile  ; — Attendu  que  si,  par  ex- 
ception à  ce  principe  ,  la  loi  §  2  de  l'art.  420,  C.  P.C.,  permet  au 
demandeur  en  matière  de  commerce,  d'assigner  devant  le  tribunal  dans 
l'arrondissement  duquel  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise  li- 
vrée, il  faut,  du  moins,  pour  pouvoir  user  valablement  de  cette  faculté, 
que  le  demandeur  rapporte  la  preuve  de  la  promesse  sur  laquelle  il  se 
fonde  et  qui  a  pu  doiuier  lieu  à  la  livraison  de  la  marchandise  ;  —  At- 
tendu que,  dans  l'espèce,  la  convention  relative  à  l'achat  de  50  pièces 
esprit  trois-six  du  Languedoc,  livrables  à  Bordeaux,  n'est  pas  suffisam- 
ment justifiée  de  la  part  de  Blanchy  frères  ;  qu'elle  n'est,  en  quelque 
sorte,  qu'alléguée  par  eux,  tandis  qu'elle  est  déniée  parla  maison  Au- 
bey et  comp,  (de  Granville),  qui  soutient  n'avoir  pu  être  engagée  par 
son  silence  et  par  le  seul  effet  de  la  correspondance  de  la  maison  Blan- 
chy avec  elle  ;  —  Attendu  que  ,  dans  de  telles   circonstances  et  vu  la 


(1)  CoDf.,  Cass.,  21  mars  1826  (J.Ay.,  t.31 ,  p.  51.) 
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contestation  qui  s'est  élevée  entre  les  parties  concernant  l'existence  ou 
la  conclusion  définitive,  à  Bordeaux,  du  marché  dont  il  s'agit,  le  tri- 
bunal de  commerce  a  eu  tort  de  se  reconnaître  compétent  et  de  rete- 
nir le  fond  de  la  cause  pour  y  être  ultérieurement  fait  droit;  qu'il  a, 
par  conséquent,  mal  jugé  à  cet  égard  et  qu'il  y  a  lieu,  au  contraire,  en 
infirmant  sa  décision  ,  d'accueillir  le  déclinatoire  proposé  par  les  ap- 
pelans. 

Par  ces  motifs,  la  Cour  émendant^,  déclare  que  le  tribunal  de  com- 
merce de  Bordeau«,  était  incompétent  pour  statuer  sur  la  contestation 
qui  lui  était  soumise  touchant  la  demande  de  Blanchy  frères  ;  —  En 
conséquence ,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  les  juges  compé- 
lens  pour  en  connaître. 

Du  19  août  1843.  —2"  ch. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

Déni  de  justice. — Tribunal  civil. — Faits  politiques.- — Diffamation. 

Lorsqu'un  tribunal  est  compétcmment  et  régulièrement  saisi 
d'une  demande  formée  contre  un  historien,  afin  de  rectification 
d'une  allégation  inexacte  ou  diffamatoire,  il  commet  tm  déni  de 
justice  en  déclarant  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer  farce  que  la  de- 
mande se  rattache  à  des  faits  et  à  un  ordre  de  choses  contraires  à 
l'ordre  établi. 

(  De  Kergorlay  C.  Crétineau-Joly.  ) 

En  1842,  M.  Crétineau-Joly  a  publié  la  première  édition  de 
son  Histoire  de  la  Vendée  militaire ,  dans  laquelle ,  parlant  des 
ordonnances  de  Charles  X  pour  la  composition  d'un  conseil  de 
ré{jence ,  et  racontant  une  conférence  dans  laquelle  le  duc  de 
Blacas  aurait  dit  qu'il  ferait  telle  chose  si  Madame  touchait  le  sol 
français,  il  prête  au  comte  de  Kergorlay  l'observation  suivante  : 
«Dans  cette  hypothèse,  monsieur  le  duc,  si  Son  Altesse  Royale 
suit  mon  avis,  elle  vous  fera  juger  et  fusiller.» 

Le  comte  de  Kergorlay,  trouvant  inexact  et  attentatoire  h  sa 
considération  un  récit  qui  lui  prêtait  une  pensée  et  un  système 
de  commission  militaire  et  d'assassinat  juridique,  en  a  demandé 
la  rectification.  Celle  qui  lui  avait  été  promise  pour  une  deuxième 
édition  ne  se  trouvant  point  entièrement  satisfaisante,  il  a  cru 
devoir  assigner  l'historien  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine 
pour  voir  ordonner  une  rectification  plus  explicite,  avec  autori- 
sation pour  lui  de  la  publier  dans  plusieurs  journaux. 

Par  jugement  du  15  juillet  18V2,  le  tribunal  a  statué  en  ces 
termes  :  —  «  Attendu  que  la  demande  formée  par  le  comte  de 
Kergorlay  contre  Crétineau-Joly  se  rattache  à  des  faits  et  à  un 
ordre  de  choses  contraires  aux  lois  du  royaume  et  à  l'ordre 
établi;  —  Dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  statuer.  » 

Appel  a  été  interjeté  par  le  comte  de  Kergorlay,  qui  a  soutenu 
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qu'il  y  avait  déni  de  justice,  (^e  (;iief,  que  M«  (juillerain  a  justifié 
(îans  un  mémoire  comme  à  raudionce,  a  été  reconnu  par  la  Cour 
do  Paris, ({uitouielois  ajujjé  (jiie  l'honneur  et  la  considéraliondu 
plaignant  n'avaient  re(;u  aucune  aileinle. 

Arkét. 

La  Coi'R  ; — Considérant  que  le  comte  de  Ker^jorlay  usait  d'un  droit 
([ue  la  loi  lui  accorde  eu  demandant  au  tribunal  la  réparation  du  pré- 
judice rju'il  préleudail  résnllcr  pour  son  honneur  el  sa  considér;;tion 
de  la  publication  de  l'ouvrage  de  Crétineau  Joiy  ;  «pi'ainsi,  c'est  à  tort 
que  les  premiers  juges  ont  refusé  de  statuer  sur  cette  demande  par  le 
motif  qu'elle  se  rattacherait  à  dos  faits  et  à  un  ordre  de  choses  con- 
traires à  l'ordre  établi  ; 

Mais,  considérant  que  le  passage  de  l'ouvrage  intitulé  Histoire  dr  ta 
Vendée  militaire,  dont  se  plaint  de  Kergorlaj,  ne  contient  l'imputation 
d'aucun  fait  qui  porte  atteinte  à  son  honneur  ou  à  sa  considération  , 
qu'ainsi  il  ne  présente  pas  les  caractères  de  la  diffamation  ; — Qu'il  ne 
renferme  non  plus  aucune  expression  outrageante  qui  pusse  donner 
lieu  à  une  action  en  dommages-intérêts;  — Que  d'ailleurs,  sur  les  récla- 
mations de  l'appelant ,  Crétineau  Joly  a  fait  disparaître  de  la  deuxième 
édition  de  son  ouvrage  le  nom  de  l'appelant. —  A  mis  et  met  l'appella- 
tion et  ce  dont  est  appel  an  néant;  émendant  cl  statuant  par  ju(jcinent 
nouveau,  déboute oudonne  la  restitution  de  l'amende. 

Du  27  avril  18i4.— l'"  Ch. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Acte  d'appel.  —  Décès  de  l'appelant. 

L'acte  d'appel  signifié  au  nom  d'une  partie  dccédéc  est  nul  (1). 

(Blanchard  C.  Laroche-Lamothe.)  ■ — Arrêt. 

La  Cour;  —  Sur  la  demande  en  nullité  de  l'acte  d'appel  ,  en  tant 
qu'il  se  rapporte  à  Guillaume  Blanchard.— Attendu,  en  fait,  que  l'appel 
du  jugement  du31,août  IS'l^l  a  été  interjeté  le  28  décembre  suivant,  à 
la  requête  et  au  nom,  tant  de  Guillaume  Blanchard,  que  de  Catherine 
Roby,  son  épouse  ;  —  Attendu  qu'à  cette  dernière  époque,  Blanchard 
était  déjà  décédé  depuis  longtemps  ;  qu'il  résulte,  en  effet,  de  l'acte  de 
décès  transcrit  sur  les  registres  de  l'état  civil  de  la  commune  de  Bran- 
tôme, lieu  de  sa  dernière  habitation,  que  cet  individu  y  est  mort  le  2 
déc.  1835;  — Attendu,  en  droit,  qu'il  ne  peut  être  fait  ni  être  signifié 
aucun  acte  au  nom  d'un  individu  qui  n'existe  ]>as  ;  qu'ainsi  l'appel  dont 
il  s'agit  ne  peut  avoir  aucun  effet  et  doit  être  déclaré  nul  du  chefdudit 
Blanchard; — Déclare  nul  l'appel  interjeté  à  la  requête  et  au  nom  de 
feu  Guillaume  Blanchard. 

Du25aoùtl8i3.— 2«ch. 

(1^1  La  Cour  do  cassation,  toutefois,  a  justement  déclaré  valable  une  signifi- 
ficalion  d'arrêt  d'admission ,  faite  au  parquet  du  procureur  général,  après  le 
décès  du  défendeur,  qui  était  domicilié  dms  les  colonies,  alors  que  le  décès 
était  inconnu  en  France.  (.Arr.  2i  déc  i830.) 
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COUR  ROYALE  DE  LIMOGES. 

Surenchère. — Délai. — Adjudication. 

L'adjudication  far  suite  de  surenchère  peut  ne  pas  avoir  lieu 
à  la  première  audience  après  la  quinzaine  qui  suit  la  dénonciation. 
La  surenchère  n'est  donc  pas  nulle,  par  cela  que  la  dénonciation 
contient  seulement  avenir  pour  voir  fixer  à  cette  audience  le  jour 
de  V adjudication,  et  non  pour  voir  prononcer  V adjudication  elle- 
même  (1). 

(  Balestat  C.  Darnajoux  et  Barataud.  ) — Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Considérant^  que  par  jugement  de  ce  tribunal ,  du  14 
octobre  dernier,  il  a  été  procédé  à  la  vente  des  biens  immeubles  y 
désignés,  situés  au  village  d'Arnac  et  dans  ses  dépendances,  qui  ap- 
partenaient à  Jean  Bichaud  ,  lesquels  avaient  été  saisis  à  la  requête  de 
Pierre  Paillier,  et  furent  adjugés  au  sieur  Léonard  Balestat,  moyennant 
la  somme  de  ll),l(iO  fr.  ; 

Que,  par  acte  du  ministère  de  M*  Berry,  avoué  constitué,  du  21  du 
même  mois,  fait  au  greffe  du  tribunal,  Jean  Darnajoux  et  Jean  Barataud 
déclarèrent  surenchérir  lesdils  immeubles,  conformément  à  la  loi  du  2 
juin  18i-l,  d'un  sixième,  et  s'obliger,  en  outre,  à  se  conformer  aux 
conditions  imposées  dans  le  cahier  des  charges;  que,  par  acte  du  len- 
demain ,  l'avoué  de  Darnajoux  et  Barataud  fit  dénoncer  celte  suren- 
chère aux  avoués  de  Balestat  adjudicataire,  et  Paillier  poursuivant , 
avec  sommation  de  se  trouver  et  faire  trouver  leurs  clients  à  l'audience 
de  ce  tribunal,  du  11  nov.  suivant,  aux  fins  d'entendre  déclarer  bonne 
et  valable  ladite  surenchère,  d'assister  à  la  leclure  et  publication  du 
cahier  des  charges  ,  et  de  voir  fixer  le  jour  de  l'adjudication  ;  qu'il  ne 
fut  pas  fait  de  dénonciation  ni  donné  d'avenir  à  Bichaud  partie  saisie, 
parce  qu'il  n'avait  pas  d'avoué  constitué;  que  le  11  novembre  dernier  la 
cause  fut  inscrite  au  rôle; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  ,  que  la  procédure  de 
surenchère  dont  s'agit  est  régulière  ;  que  sa  validité  a  été  vainement 
contestée  parla  raison  que  ce  n'était  pas  pour  la  voir  déclarer  valable 
et  voir  fixer  le  jour  de  l'adjudication,  qu'il  devait  être  donné  avenir, 
mais  pour  y  voir  remettre  les  immeubles  saisis  aux  enchères,  à  l'effet 
de  quoi  les  formalités  préalables  devaient  être  observées  ; 

Considérant  que  la  loi,  en  disant  que  la  dénonciation  sera  faite  par 
un  simple  acte  contenant  avenir  pour  l'audience  qui  suivra  l'expiration 
de  la  quinzaine  ,  n'ordonne  pas  qu'il  sera  procédé  à  l'adjudication  à 
cette  audience;  qu'ainsi  il  n'y  a  aucune  nécessité  de  le  faire  ce  jour  là; 

Considérant,  en  outre,  que  la  loi  ne  prononce  aucune  nullité  ni  dé- 
chéance pour  le  cas  dont  s'agit;  que  les  tribunaux  ne  peuvent  être  plus 
rigoureux  qu'elle  ;  qu'elle  en  prononce  seulement  pour  le  défaut  de 
dénonciation  de  la  surenchère  dans  les  délais  prescrits  ; 

Considérant  enfin  que  la  surenchère  est  une  action  favorable;  qu'elle 
est  dans  l'intérêt  des  créanciers  et  du  débiteur  ;  déclare  bonne  et 

(f)  V.  suprà,  p.  179  et.  infrd,  p.  299  et  300  .—Le  10  nov.  1843,  le  lril)unal 
de  la  Seine  a  jugé,  comme  les  Cours  de  Caen  et  Riom,  que  l'adjudication  doit 
avoir  lieu  à  la  première  audience. 


valable  la  procédure  de  surenchère ,  ordonne  qu'il  sera  procédé  à  la 
vente  des  immeubles  dont  s'agit  à  l'audience  du  17  février  prochain. 

Dul7marsl8i3.  — a^ch. 


COUR  ROYALE  DE  RIOM. 

Surenchère. — Délai. — Adjudication.  —  Frais  frustratoires. 

L'adjudication  par  suite  de  surenchère  doit  être  faite  à  la  pre- 
mière audience  qui  suit  Vexpiration  de  la  quinzaine  de  la  dénon- 
ciation de  la  surenchère.  Toutefois,  la  surenchère  n'est  pas  nulle 
par  cela  que  le  surenchérisseur  a  donné,  dans  sa  dénonciation, 
avenir  pour  faire  valider  la  surenchère  et  fixer  un  jour  tiltérieur 
pour  V adjudication.  Le  surenchérisseur  doit  seulement  supporter 
les  frais  occasionné  s  par  cette  procédure  irrégulière  (1). 

(  Ogerdias  C.  Leradoux.)  — Amiêt. 

La  Cour  ;  — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  709  de  la  loi  du  2  juin 
18'M,  la  surenchère  doit  être  dénoncée  dans  les  trois  jours  aux  avoués 
de  l'adjiKlicataire,  du  poursuivant  et  de  la  partie  saisie,  et  que  la  dénon- 
ciation doit  être  faite  par  un  simple  acte  contenant  avenir  pour  l'au- 
dience qui  suivra  l'expiration  de  la  quinzaine,  sans  autre  procédure  ; 

Attendu  que  ,  d'après  ce  même  article ,  l'avenir  doit  conlenir  aussi 
l'indicalion  du  jour  où  seia  faite  l'adjudication  pour  laquelle  on  se 
conformera  aux  art.  696  et  699  de  ladite  Ipi  ; 

Attendu  que  des  dispositions  de  cet  article  ,  il  ressort  deux  choses 

fmhcipales,  la  dénonciation  de  la  surenchère  et  l'indication  du  jour  de 
'adjudication  ; 

Attendu  que  la  loi  a  voulu  que  l'adjudication  suivît  de  prés  la  dénon- 
ciation de  la  surenchère,  sans  qu'il  y  eût  d'autre  procédure;  que  la 
simplicité  de  la  marché  qu'elle  a  tracée  a  été  dans  l'intérêt  de  toutes  les 
parties,  et  pour  éviter  que  le  gage  commun  des  créanciers  ne  fût  con- 
sommé par  les  frais,  et  pour  que  les  parties  n'éprouvassent  pas  de  len  • 
leurs  préjudiciables  ; 

Attendu  qu'admettre  en  principe  que  l'avenir  qui  doit  être  donné  aux 
avoués  des  parties  intéressées  pour  comparaître  à  la  première  audience 
après  l'expiration  de  la  quinzaine  ,  doit  avoir  pour  objet  de  faire  pro- 
noncer sur  la  validité  de  la  surenchère  et  de  faire  fixer  le  jour  de  l'ad- 
judication, c'est  ajouter  à  la  loi,  c'est  se  mettre  en  opposition  manifeste 
avec  son  texte  et  avec  son  esprit,  c'est  créer  une  procédure  que  le  lé- 
gislateur n'a  pas  crue  nécessaire,  c'est  établir  des  formalités  qui  ne  sont 
f>as  exigées,  et  qui  sont  même  interdites  par  ces  mots  énergiques  de  la 
oi  :  <(  sans  autre  procédure  ;  » 

Attendu  que  dans  l'acte  du  25  fév.  dernier,  qu'a  fait  signifier  le  sieur 
Ogerdias  surenchérisseur,  aux  avoués  des  parties  intéressées,  il  ne  s'est 
pas  conformé  à  ce  que  prescrit  l'art.  709  précité  ;  qu'en  dénonçant  sa 
surenchère,  il  aurait  dû  indiquer  le  jour  de  Viidjudicatiim,  dire  ([ue 
c'était  pour  assister  et  voir  procéder  à  l'adjudication;  tandis  qu'il  n'au- 


(1)  Y.  suprà,  p.  179,  et  298. 
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rait  assigné  les  avoués  des  parties  intéressées,  que  pour  voir  déclarer  la 
surenchère  bonne  et  valable,  et  pour  être  ensuite  procédé  ainsi  que  de 
droit  ; 

Attendu  que  le  vice  que  renferme  la  procédure  tenue  par  Ogerdias 
peut  la  faire  déclarer  irrégulière  et  frustratoire,  mais  qu'il  ne  peut  en- 
traîner la  nullité  de  la  surenchère  qui  a  été  faite  par  lui  ; 

Attendu,  en  effet,  que  l'acte  qu'a  fait  signifier  Ogerdias  contient  la 
dénonciation  de  la  surenchère  ;  que  ,  dans  le  délai  prescrit,  cette  for- 
malité essentielle  a  élé  remplie  par  les  surenchérisseurs  ; 

Attendu  que  l'art.  715  n'exige  pas,  à  peine  de  nullité,  les  formalités 
énoncées  du  §  2  de  l'art.  909  ;  que  ce  sont  les  formalités  des  paragra- 
phes !<'''  et  3  dudit  article,  qui  doivent  être  observées  à  peine  de 
nullité  ; 

Attendu  que  la  formalité  relative  à  l'indication  du  jour  de  l'adjudica- 
tion se  trouve  dans  le  §  2  de  l'art.  709  ;  et  qu'ainsi  l'inobservation  de 
cette  formalité  ne  peut  entraîner  la  nullité  de  la  surenchère  ; 

Attendu  que  les  nullités  doivent  être  restreintes  ;  qu'elles  ne  peuvent 
s'étendre  d'un  cas  à  un  autre  ;  que  la  formalité  de  l'indication  du  jour 
de  l'adjudication  ne  peut  pas  être  considérée  comme  une  formalité 
substantielle; 

Attendu  que  les  formalités  substantielles  sont  celles  qui  tiennent  à  la 
substance  des  actes,  et  sans  les([uelles  ils  ne  peuvent  exister  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  chose  principale  était  la  dénonciation 
de  la  surenchère;  que  l'indication  du  jour  de  l'adjudication,  ou  la  som- 
mation pour  assister  à  l'adjudication,  n'était  qu'une  chose  accidentelle, 
qu'une  formalité  dont  l'inobservation  pourrait  être  léparée  ; 

Attendu  que  dans  l'état  des  choses,  et  dans  l'intérêt  de  la  partie  saisie 
et  des  créanciers,  on  peut  ordonner  que  celte  formalité  sera  remplie, 
mais  que  le  défaut  de  son  accomplissement  doit  rendre  passible  le  sur- 
enchérisseur de  partie  des  dépens  ,  l'autre  partie  devant  rester  à  la 
charge  de  l'adjudicataire  qui  a  demaudé  la  nullité  de  la  surenchère  , 
demande  qui  ne  peut  être  accueillie  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation ,  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; 
statuant  par  arrêt  nouveau,  déclare  irrégulière  la  procédure  tenue  par 
le  sieur  Ogerdias,  surenchérisseur,  en  ce  qu'il  a  assigné  les  avoués  des 
parties  intéressées,  pour  voir  déclarer  la  surenchère  valable  ;  déclare 
cependant  maintenir  la  dénonciation  qui  a'été  faite,  par  l'acte  du  23,  de 
la  surenchère  ;  dit,  en  conséquence,  que  ladite  surenchère  tiendra,  à  la 
charge  par  le  surenchérisseur  Ogerdias,  de  se  conformer  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  2  juin  iSU . 

Du  13  juin.  18i3.— 2«ch. 


COUR  ROYALE  DE  DIJON. 

Surenchère. — Délai. — Adjudication. 

L'adjudication  par  suite  de  surenchère  ne  doit  pas  avoir  lieu 
à  la  première  audience  qui  suit  la  dénonciation  de  la  surenchère, 
mais  seulement  à  un  jour  ultérieur  que  fixe  alors  le  tribunal  (1). 

(1)  V.  suprà,  p.  179,  298  et  299. 


(  301,;) 

(Costc  Cf  Ducrol  ol  Bachclct.)  —  Arrêt. 

La  Cour  ;  — •Considérant  que,  d'après  l'esprit  et  le  but  de  la  loi  nou- 
velle, la  plus  «grande  publicité  doit  être  donnée  à  la  surenchère,  et  que 
les  étrangers  peuvent  y  figurer  ;  que  ce  but  nécessaire  pourrait  être 
coinplétemtnl  éludé  si  l'on  adoptait  le  système  admis  par  le  tribunal  et 
soutenu  par  l'intimé,  puisque  aucun  délai  ne  serait  déterminé  par  l'ac- 
complissement des  formalités  prescrites  par  lesart.G!)6  et  ()99  du  C.P.C., 
auxquels  cependant  renvoie  l'art.  709  du  même  Code;  que  ,  dès  lors 
l'accomplissement  de  ces  formalités  pourrait  n'avoir  lieu  que  d'une  ma- 
nière illusoire  ; 

Considérant  que  l'obligation  imposée  au  surenchérisseur  de  dénon- 
cer, dans  les  trois  jours,  l'audience  à  l'expiration  de  la  quinzaine  qui 
suivra  cette  dénonciation,  ne  peut  avoir  pour  but  principal  que  de 
mettre  à  portée  le  tribunal  de  statuer  sur  le  mérite  du  fond  de  la  sur- 
enchère, et  sur  les  difficultés  qu'elle  peut  soulever;  mais  qu'elle  ne  met 
aucun  obstacle  ,  soit  à  ce  que  les  délais  fixés  dans  les  art,  G9G  et  ()99 
soient  observés  ,  soit  à  ce  que  le  tribunal  ,  à  l'expiration  de  la  quin- 
zaine, lixe  le  jour  délinitif  de  l'adjudication; 

Considérant  que  cette  interprétation  de  la  loi  dérive  non-seulement 
de  son  but  ou  de  son  esprit ,  mais  encore  aussi  des  termes  formels  du 
dernier  alinéa  de  l'art.  709,  C.  P.  C,  puisque  l'on  y  dit  que  l'ad- 
judication sera  faite  de  la  manière  prescrite  par  les  art.  696  et  G99; — 
Que  cette  expression,  de  la  manière,  comprend  tout  à  la  fois  les  forma- 
lités et  les  délais  prescrits  auxdits  articles;  ■ —  Qu'il  suit  de  là,  que  le 
Iribiuial  ayant  ordonné  ([ue  l'adjudication  aurait  lieu  à  l'instant  où  il 
rejetait  la  nullité,  et  ayant  prononcé  immédiatement  l'adjudication,  a 
mal  jugé,  puisque  les  formalités  et  délais  des  art.  696  et  699  n'ont  pas 
été  observés,  et  que  ,  sous  ce  rapport,  l'appel  doit  être  admis; — .Par 
ces  motifs,  etc. 

Du  7  août  18i3. 

COUR  DE  CASSATION. 

Expertise. — Serment. — Vices  rédhibitoires. 

Toutes  les  fois  qu'une  expertise  est  ordonnée  poitr  éclairer  la 
justice,  la  prestaiion  de  serment  des  experts  est  une  fornialité 
substantielle.  Il  en  est  ainsi  spécialement  pour  l'expertise  qui  doit 
avoir  lieu,  soit  d'après  la  loi  du  20  mai  1838  sur  les  vices  rédhi- 
bitoires, soit  daprès  l'ordonnance  du  26  tnars  1830  sur  la  bou- 
cherie. 

^  (Avice  C.  Cardon.) 

'  Un  bœuf  vendu  comme  sain,  étant  mort  trois  jours  après,  deux 
vétérinaires  nommés  par  le  tribunal  de  connnerce,  conformé- 
ment à  l'ordoiniance  du  2(5  mars  1830,  ont  dressé  un  rapport 
constatant  une  maladie  antérieure  à  la  vente.  Sur  la  poursuite  de 
l'acheteur,  le  vendeur  a  opposé  la  nullité  du  rapport  pour  défaut 
de  prestation  de  serment.  I^e  tribunal  de  commerce  de  Versailles 
a  accueilli  ce  moyen  de  nidlité,  par  jugement  du  15  avril  184-3, 
ainsi  conçu  :  «Attendu  que,  si  le  Code  de  commerce  ne  contient 
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aucune  disposition  relative  au  serment  des  experts ,  on  ne  peut 
induire  du  silence  de  la  loi  rien  autre  chose,  si  ce  n'est  que  les 
formalités  prescrites  par  le  Code  de  procédure,  en  matière  d'exr 
pertise,doiventétreobservées,etque, par  conséquent,  les  experts 
doivent  prêter  serment  ; — Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'une  des 
parties,  qui  avait  intérêt  à  l'expertise,  était  abserUe,  et  que,  dans 
ce  cas,  le  serment  d'expert  devait  être  pour  elle  une  garantie  de 
la  conservation  de  ses  droits  ;  — Déclare  nul  le  procès-verbal  des 
experts  précité.  » 

Pourvoi  par  le  sieur  Avice,  qui  a  soutenu  que  le  serment  des 
experts,  à  supposer  qu'il  soit  indispensable  dans  les  cas  où  il 
s'agit  de  l'application  de  la  loi  du  20  mai  1838  sur  les  vices  ré- 
dhitaitoires,  ne  l'est  point  quandle  débat  est  régi  par  des  règlements 
spéciaux,  tels  que  ceux  des  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy. 

Dans  son  rapport,  M.  le  conseiller  Mesnard  a  présenté  les  objec- 
tions suivantes  :  «  La  première  de  toutes  trouve  son  point  d'appui 
dansceprincipe  incontestable  que  les  lois  de  procédure  (orrfiwa^o- 
na)  s'emparent,  enquelquesorte,  toutàla  foisdupassé,duprésent 
etdel'avenir,  pour  tout  ramener,  quant  à  la  forme,  à  l'empire  de  la 
règle  nouvelle,  à  partir  du  moment  où  cette  règle  devient  obli-r 
gatoire.  Conformément  à  ce  principe,  on  peut  dire  que  la  loi  de 
procédure  qui ,  par  une  mesure  générale  et  d'ordre  public,  im- 
pose aux  témoins  et  aux  experts  l'obligation  du  serment,  domine 
tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  de  mettre  en  mouvement  des  témoiiis 
ou  des  experts  ;  que  peu  importe  que  l'enquête  ou  l'expertise  ait 
été  prescrite  par  une  loi  antérieure,  muette  sur  cette  formalité  ^ 
ou  même  exclusive  de  son  accomplissement.  Par  suite ,  dùt-on 
reconnaître  que  les  règlements ,  ordonnances  et  arrêts  invoqués 
par  le  demandeur  s'exécutaient,  dans  ce  sens  que  les  experts , 
jurés  ou  syndics  dont  il  est  parlé ,  opéraient  sans  prestation  de 
serment,  ne  doit-on  pas  tenirpourconstant  que  ce  mode  de  pro- 
céder n'est  plus  tolérable  depuis  la  promulgation  du  Code  de 
procédure,  qui  veut  impérieusement  que  nulle  expertise  ne  pro- 
duise d'effetlégal,  àmoinsque  les  expertsnesesoient  liés  d'avance 
par  une  prestation  de  serment?  En  vain  on  prétend  que  sous 
l'empire  des  anciens  règlements  dont  vous  avez  vous-mêmesrç- 
connu  et  consacré  la  validité  par  votre  arrêt  du  19  janvier  18^*1, 
il  ne  s'agissait  pas  d'une  véritable  expertise,  mais  d'une  simple 
constatation  de  faits  ;  que  ce  ne  sont  pas  des  experts  que  nomme 
le  président  du  tribunal  de  commerce,  mais  bien  des  artistes  vé- 
térinaires qui  n'ont  d'autre  mission  que  de  vérifier  un  fait.  Ce 
n'est  là  qu'un  abus  de  mots  ou  une  confusion  d'idées.  Toutes  les 
fois  que  devant  les  tribunaux  civils  ou  criminels  on  a  recours  à 
des  témoins,  à  des  experts  ou  à  des  gens  de  l'art,  on  ne  se  pro- 
pose jamais  autre  chose  que  la  constatation  d'un  fait;  et  comme 
il  est  de  principe  qu'aucune  déclaration  ou  déposition  n'est  reçue 
en  justice  et  n'y  est  tenue  pour  sincère  qu'à  la  condition  qu'un 
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serment  préalable  aura  été  prêté  par  son  auteur,  on  pourrait  dire 
que  nulle  constatation  iiidiciaire  de  fait  ne  peut  être  donnée  ré- 
gulièiement  par  voie  de  ténioi{i;na{;e ,  d"ex[)erlise  ou  d'avis  do 
{jens  de  l'ail,  que  sous  la  foi  du  serinent.  (Ju'im[)orte  alors,  dans 
l'espèce,  qu'il  s'agisse,  non  d'experts,  mais  d'artistes  vétérinai- 
naires?  iN'est-ce  pas  toujours  une  constatation  de  faits  qu'on  at- 
tend de  leur  déclaration,  qui  n'est,  en  réalité,  qu'une  des  formes 
du  témoigna{;e?  Peuvent-ils  l'accréditer  suffisamment  en  justice, 
sans  lui  avoir,  au  préalable,  donné  l'autorité  qu'elle  emprunte 
de  la  piestation  du  serment?  Telles  sont  les  réllexions  qui  frap- 
pent d'abord ,  et  qui  viennent  en  aide  au  système  consacré  par 
le  jugement  attaqué.  Mais  si  elles  suffisent  pour  faire  écarter 
cette  partie  du  moyen  qui  reposait,  et  sur  le  silence  des  anciens 
règlemens  à  l'égard  de  la  formalité  du  serment ,  et  sur  cette  dis- 
tinction un  peuhasardéeentre  les  fonctionsde l'expert  etia  mission 
donnée,  dans  l'espèce,  aux  artistes  vétérinaires,  sont-elles  assez 
consistantespour  résistera  ce  que  le  pourvoi  trouvede  force  dans 
lesarguments  qu'il  tire,  eidelaspécialité  desanciens  règlements,  ou 
de  leur  nature  exceptionnelle,  ou  du  but  d'intérêt  et  de  salubrité 
publique  qu'ils  se  sont  proposé?  Ici,  messieurs,  vous  éprouverez 
des  doutes  sérieux  :  il  est  manifeste  à  nos  yeux,  1°  que  les  règle- 
ments invoqués  ont  été  faits  pour  un  ordre  de  choses  où  il  est  de 
toute  nécessité  d'agir  avec  la  plus  grande  célérité;  2  ■  que,  dans 
la  pratique  de  ces  règlemens,  tout  a  été  simplifié  avec  soin,  pour 
ne  pas  compromettre,  par  les  lenteurs  intempestives  d'une  pro- 
cédure peut-être  inutile,  l'intérêt  qu'on  avait  en  vue  de  protéger; 
3"  que  nulle  trace  n'existe  dans  le  passé,  de  l'accomplissement  de 
la  formalité  du  serment  de  la  part  des  jurés,  syndics  ou  artistes 
vétérinaires  chargés  de  constater  la  mort  de  l'animal  vendu  ; 
4°  qu'il  y  aurait  d'assez  graves  inconvénients  à  ce  qu'il  en  fût 
autrement,  et  que  ce  serait  peut-être  méconnaître  la  nature  ex- 
ceptionnelle des  lois  sanitaires  applicables  à  l'espèce,  que  d'en- 
treprendre d'ajouter  à  leur  texte,  ou  de  compléter  par  les  dis- 
positions du  droit  commun,  auxquelles,  ainsi  que  l'a  jugé  votre 
chambre  criminelle,  le  27  septembre  1823,  elles  emportent  une 
dérogation  formelle.  Vous  aurez  à  examiner  jusqu'à  quel  point 
nos  doutes  à  cet  égard  peuvent  être  légitimes.  » 

Akrêt. 

^  La  Corn  ;  —  Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  les  lois  et  règlements  sur 
la  police  sanitaire  omporlenl  en  certains  cas,  dans  leur  exécution  ou 
leur  application,  une  dérogation  aux  lois  générales,  il  n'en  saurait  être 
ainsi,  lorsque,  soit  dans  le  silence  de  ces  lois  et  règlements,  soit  en  cas 
d'abrogation  dos  formes  qu'ils  indiquent ,  il  s'agit  de  déterminer  le 
mode  de  procéder  qui  doit  être  suivi  ;  (|ue  le  propre  des  lois  de  pro- 
cédure est  de  comprendre  dans  leur  généralité  tous  les  actes  qui ,  par 
une  exception  formelle,  ne  sont  point  placés  hors  de  leur  atteinte  ;  — 
Que  ,  par  suite,  la  loi  de  procédure  qui,  par  une  mesure  générale  et 
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d'ordre  public ,  impose  aux  témoins  ,  aux  experts  et  aux  gens  de 
l'art,  etc.,  l'obligation  du  serment ,  domine  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu 
de  recourir  judiciaiienient  à  un  témoignage  ,  à  une  expertise  ou  à  un 
rapport  de  gens  de  l'art  ;  —  Que,  par  cela  seul,  dans  l'espèce,  qu'il  s'a- 
gissait de  faire  procéder  par  des  artistes  vétérinaires  à  une  constatation 
de  fait,  cette  constatation ,  qui  n'est  après  tout  qu'une  des  formes  du 
témoignage,  ne  pourrait,  aux  termes  du  droit  commun,  être  accréditée 
en  justice,  sans  qu'au  préalable  la  sincérité  en  fût  garantie  par  l'au- 
torité qui  s'attache  à  la  formalité  du  serment;  qu'en  le  décidant  ainsi, 
le  jugement  attaqué,  loin  de  méconnaître  les  dispositions  de  la  loi,  en 
a  tait  au  contraire  une  juste  application  ; — Rejette. 

Du  29  janvier  iSïk. — Ch.  req. 


COUR  ROYALE  DE  RIOM, 

l*  Arrêt  par  défaut.  —  Opposition.  —  Exécution.  —  Commune, — 
Requête  administrative. 
2°  Arrêt  par  défaut. — Opposition. — Requête  d'avoué  à  avoué. 

1.  Un  arrêt  par  défaut ,  rendu  contre  une  commune,  n'est  pas  ré- 
puté exécuté,  et  par  suite  inattaquable  par  voie  d' opposition,  par 
cela  que  lapartie  qui  l'a  ohtemi,  après  avoir  fait  commandement 
au  maire,  a  adressé  des  requêtes  au  préfet,  pour  faire  autoriser  la 
commune  à  s'imposer  extraordinairement  à  l'effet  de  payer  le  mon- 
tant des  condamnations  prononcées  (art.  159,  C.  P.  G.)  (1) 

L'opposition  à  un  jugement  ou  arrêt  par  dé  faut  peut  être  formée, 
sans  acte  extra-judiciaire,  par  simple  requête  d'avoué  à  avoué. 

(Dame  Auriol  C.  comm.  de  la  Croix  Rousse.) — Arrêt. 

La  Cour  ;  —  En  ce  qui  touche  la  première  fin  de  non-recevoir  op- 

Sosée  par  la  dame  Auriol,  et  tirée  de  l'exécution  de  l'arrêt  par  défaut 
u  lijuin  18'(3: 

Attendu  que  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut  est  recevable  jus- 
qu'à l'exécution  (art.  158,  C.  P.  C.)  ; 

Attendu  que  la  loi  après  avoir  précisé  plusieurs  cas  par  lesquels  le 
jugeuienl  par  défaut  est  réputé  exécuté,  s'exprime  d'une  manière  gé- 
nérale, en  disant  qu'il  est  réputé  exécuté,  lorsqu'il  existe  un  acte  duquel 
il  résulte  nécessairement  que  l'exécution  a  été  connue  de  la  partie  dé- 
faillante (art.  159,  C.  P.  C.)  ; 

Attendu  que  la  dame  Auriol,  partie  de  de  Parrieu,  après  avoir  signi- 
fié ,  le  19  juillet  1843  ,  au  maire  de  la  commune  de  la  Croix-Rousse, 
l'arrêt  par  défaut  susdaté,  a  présenté  deux  requêtes,  les  \^'  sept,  et  24 
nov.  suivants,  à  l'effet  d'autoriser  ladite  commune  de  la  Croix-Rousse 
à  payer,  sur  les  fonds  qu'elle  pouvait  avoir  disponibles,  le  montant 
des  condamnations  qui  avaient  été  contre  elle  prononcées,  ou  à  défaut, 
de  s'imposer  extraordinairement  pour  faire  ledit  paiement  ; 

(1)  V.  les  dissertations  de  MM.  Billequin  et  Chauveau,  sur  l'exécution  des 
jugements  par  défaut  contre  les  communes  (J.Av.,  t.  47,  p. 397,  p.  641),  ainsi 
que  notre  consultation  sur  une  question  analogue  à  celle-ci  (J.Av.,  t.55,  p.648). 
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Attend»  ([\ie  ces  requêtes,  présentées  à  M.  le  préfet  du  département 
du  Rhône,  bien  qu'elles  aient  été  dénoncées  au  maire  de  la  Croix- 
Rousse,  partie  de  de  Vissac  ,  ne  peuvent  élre  considérées  comme  des 
actes  de  mise  à  exécution,  et  priver  ladite  couniinnc  du  droit  de  former 
opposition  audit  arrêt,  après  le  commandement  de  pajer  qui  lui  a  été 
fait,  le  '•2Ï  nov.,  et  portant  notification  de  la  requête  dudil  jour,  pré- 
sentée à  l'autorité  administrative  : 

Attendu  que  ces  re(|tules  n'ont  pas  été  répondues  par  M.  le  préfet  j 
qu'elles  n'ont  été  suivies  d'aucune  décision  ,  et  que  ce  ne  serait  ([u'au- 
tant  que  la  commune  aurait  été  autorisée  à  payer  ou  à  s'imposer  à  cet 
effet,  que  l'on  pourrait  dire  que  l'arrêt  par  défaut  a  été  exécuté  ,  et 
(pi'il  existe  un  acte  duquel  il  résulte  nécessairement  que  la  commune  a 
eu  connaissance  de  son  exécution  ; 

Attendu  que  les  requêtes  dont  excipe  la  partie  de  de  Parrieu  ne  sont 
point  des  actes  des({uels  il  puisse  résulter  (pie  l'arrêt  par  défaut,  obtenu 
par  la  partie  de  de  Parrieu,  eût  été  exécuté,  et  que  l'opposition  formée 
à  icelui  fût  non  recevable  ; 

En  ce  qui  touche  la  deuxième  lin  de  non-recevoir,  tirée  de  ce  que 
l'opposition  n'aurait  pas  été  formée  par  acte  extrajudiciaire  ou  par  dé- 
claration sur  le  commandement  de  payer,  et  de  ce  qu'elle  n'aurait  pas 
été  réitérée  par  requête  dans  la  huitaine  (art.  162,  C.  P.  C); 

Attendu  que  la  loi  n'interdit  pas  à  la  partie  qui  a  été  condamnée  par 
défaut  faute  de  comparaître,  de  former  opposition  par  requête  d'avoué 
à  avoué,  et  que  ce  n'est  qu'au  cas  où  l'opposition  a  été  formée  par  acte 
extrajudiciaire  ou  par  déclaration  sur  les  actes  signifiés  ,  qu'elle  doit 
être  renouvelée  dans  la  huitaine,  par  requête,  et  qu'ainsi,  cette  fin  de 
non-recevoir  n'est  pas  fondée  ; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir,  qui  ont  été 
opposées  par  la  dame  Auriol  contre  l'opposition  de  la  commune  de  la 
Croix-Rousse,  etc. 

Du  6  mars  18'i-4. — Ch.  réun. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

l"  Tribunal. — Renvoi.' — Déclinatoire. 

2°  Femme  mariée.  —  Séparation  de  corps.  ~  Domicile.  —  Assi- 
gnation. 

La  partie  qui,  assignée  devant  un  tribunal,  a  soutenu  que  tel 
tribunal  par  elle  dési fine  était  celui  de  son  domicile,  et  qui  a  ob~ 
tenu  un  jugement  d'incompétence,  n'est  plus  recevable  à  opposer 
l'incompétence  de  ce  dernier  tribunal. 

La  femme  séparée  de  corps,  dont  le  domicile  n'est  pas  connu, 
doit  être  assignée  non  à  son  domicile  d'origine,  que  le  mariage  lui 
avait  fait  perdre,  mais  au  domicile  et  dans  les  formes  indiqués 
par  l'art.  59,  §  8,  C.  P.  C. 

(Dame  A....  C.  son  mari.) — Arrêt. 

La  Codr  ;— Attendu  que,  traduite  par  le  sieur  A....  devant  le  tribunal 
de  première  instance  d'Agen,  pour  s'entendre  condamner  à  lui  remettre 
Livi.  20 
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les  deux  enfants  à  elle  confiés  par  le  jugement  de  séparation  de  coi-ps  , 
et  encore  pour  voir  dire  qu'il  ne  sera  plus  tenu  au  paiement  de  la  pen- 
sion de  1,500  fr.,  la  dame  A....  déclina  la  compétence  du  tribunal  et 
fit  soutenir  que  l'action  aurait  dû  être  portée  devant  le  tribunal  civil  de 
Bordeaux; 

Attendu  que  faisant  droit  aux  conclusions  de  la  dame  A....  le  tri- 
bunal d'Ageu  proclama  son  incompétence  par  jugement  du   30  avril 

Attendu  qu'assignée  devant  le  tribunal  civil  de  Bordeaux  par  son 
mari,  pour  s'entendre  condamner  à  replacer  dans  la  maison  de  leur 
père  les  deux  enfants  confiés  à  sa  garde ,  et  voir  dire  que  le  demandeur 

est  déchargé  du  paiement  de  la  pension  de  l,5(!0fr.,  la  dame  A a 

prétendu  que  le  tribunal  de  Bordeaux  n'était  pas  compétent,  parce  que 
son  domicile  n'était  pas  à  Bordeaux,  mais  à  Jegon ,  dans  le  départe- 
ment du  Gers  ; 

Attendu  que  la  demande  formée  par  le  sieur  A....  devant  le  tribunal 
de  Bordeaux,  est  la  même  qu'il  avait  portée  devant  le  tribunal  d'Agen, 
à  savoir  :  la  remise  des  deux  enfants,  et  par  suite  la  cessation  du  paie- 
ment de  la  pension  de  1 ,500  fr.  ; 

Attendu  que  la  dame  A....  n'a  pas  seulement  acquiescé  au  jugement 
du  tribunal  d'Agen,  qui  renvoyait  la  cause  et  les  parties  devant  le  tribu- 
nal civil  de  Bordeaux,  mais  qu'elle  a  provoqué  ce  jugement  par  ses  con- 
clusions; qu'elle  est  donc  non  rccevable  et  mal  fondée  à  contester  la 
compétence  des  juges  par  elle  réclamés,  et  qui  d'ailleurs  peuvent  mieux 
que  tous  autres,  expliquer  les  parties  de  la  décision  qui  confiait  à  la 
dame  A....  les  deux  enfants  dont  la  remise  est  l'objet  du  procès  actuel; 

Attendu,  relativement  à  la  validité  de  l'assignation,  que  la  dame  A.... 
est  majeure;  que,  dès  lors,  on  ne  peut  pas  lui  assigner  pour  domicile 
celui  que  son  père,  le  sieur  L....  de  St  M....,  paraît  avoir  à  Jegon ,  dé- 
partement du  tiers;  qu'en  admettant  que  son  domicile  d'origine  soit  à 
Agen,  elle  a  déclaré  et  fait  juger  dans  la  cause  actuelle,  que  ce  n'était 
pas  aux  juges  d'Agen  qu'il  appartenait  de  prononcer  sur  la  demande 
du  sieur  A....;  que  d'ailleurs,  en  devenant  l'épouse  de  ce  dernier,  elle 
a  perdu  son  domicile  d'origine;  qu'elle  fait  de  plus  soutenir  qu'elle  n'a 

ni  domicile,  ni  résidence  à  Bordeaux;  que  la  dame  L de  Sl-M 

épouse  A....  se  trouvait  donc  dans  la  situation  prévue  par  l'art.  69, 
C.  p.  C,  et  que  dès  lors  l'assignation  à  elle  donnée  conformément  aux 
prescriptions  de  cet  article  était  parfaitement  régulière  ; 

Par  ces  motifs,  met  au  néant  l'appel  interjeté  parla  dame  A...,  du 
j  ugement  rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  de  Bordeaux  ,  le 
24  avril  1843. 

Du  13  févr.  18U.— 1«  ch. 


COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 

Ressort. — Saisie. — Mobilier  dotal. 

Est  m  dernier  ressort  le  jugement  qui  pronance  sur  la  validité 
d'îtne  saisie  pratiquée  pour  tine  somme  inférieure  à  1^500  fr.,  en- 
core bien  qu'il  y  ait  débat  sur  U  point  de  savoir  si  le  mobilier,  étant 
ciQtalf  peut  être  iaisù 


(  307  ) 

(Sevestre  C.  Poniillon.) — Arrêt. 

La  Corn; — ^Atlencla,enfait,  qu'en  vertu  d'unjugementduSnov,  dern., 
Pontillon   a   fait  un  commandement   tendant  à  la  saisie  du  mobilier 
appartenant  à  la  dame  Sevestre ,  séparée  de  biens  et  condamnée  soli- 
dairement avec  son  mari ,  par  ledit  jugement ,  à  pajer  au  poursuivant 
une  somme  de  loo  fr,j 

Attendu  que  la  dame  Sevestre  s'est  opposée  à  la  saisie  en  soutenant 
que  ce  mobilier  étant  dotal,  ne  pouvait  être  frappé  de  saisie  ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  qu'une  saisie  mobilière  ne  portant  que 
sur  une  valeur  représentant  la  somme  due  au  saisissant ,  ce  n'est  pas 
le  prix  du  mobilier  saisi  ,  mais  la  ((uotité  seule  de  la  somme  pour  la- 
quelle la  saisie  est  exercée,  qui  fixe  les  limites  du  premier  ou  du  der- 
nier ressort  ; 

Attendu  que  par  cela  seul  que ,  dans  l'espèce ,  la  saisie  ne  pouvait 
être  poursuivie  et  mise  à  fin  que  pour  obtenir  le  recouvrement  d'une 
somme  de  155  fr.,  le  juge  de  première  instance  a  nécessairement  statué 
en  premier  et  dernier  ressort,  sur  une  question  qui,  en  définitive,  ne 

1)ouvail  causer  à  la  femme  Sevestre  un  préjudice  supérieur  à  celui  de 
ia  somme  pour  lafjuelle  elle  était  poursuivie  j 

Attendu  que  la  question  de  savoir  si  la  saisie  pouvait  frapper  le 
mobilier  dotal  de  la  femme  ,  est  une  ([uestion  de  droit ,  une  difficulté 
du  fond  ,  qui  ne  peut  exercer  aucune  influence  sur  le  point  de  savoir 
si  le  tribunal  a  jugé  en  premier  ou  en  dernier  ressort;  car,  d'après 
l'esprit  comme  d'après  le  texte  de  la  loi,  ce  n'est  jamais  la  nature  ou 
l'importance  de  la  difficulté  à  juger,  mais  uniquement  la  valeur  pécu- 
niaire de  la  chose  en  litige  ,  qui  fixe  les  limites  de  la  compétence  • 

Déclare  l'appel  des  époux  Sevestre  non  recevable. 

DuSfévr.  18U.— 2%  Ch. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Compétence. — Demande  en  garantie. — Matière  commerciale. 

Une  demande  en  garantie  qui,  par  elle-même,  serait  commerciale, 
n'en  doit  pas  moins  cù-e  jugée  par  le  tribunal  civil  saisi  de  la  de- 
mande principale,  dont  elle  n'est  que  l'accessoire.  Spécialement,  le 
tribunal  civil,  saisi  d'une  demande  en  résolution  de  bail,  formée 
par  le  bailleur  contre  le  syndic  de  la  faillite  du  preneur,  doit  con- 
naître de  la  demande  en  garantie  intentée  par  le  syndic  contre  des 
associés  commanditaires  du  preneur,  qu'il  prétend  être  devenus  dé- 
biteurs solidaires,  par  immixtion  dans  la  gérance  de  la  société. 

(Longeaii-Lagrange  C.  Hiiguet  et  le  syndic  de  la  faillite  Mercier.) 

Une  société  commerciale  avait  été  formée  par  acte  public,  en 
date  du  23  juin  18'tO,  pour  l'exploitation  de  forges  et  fonderies 
établies  sur  divers  immeubles  appartenant  au  sieur  Huguet.  Cette 
société,  établie  sous  la  raison  sociale,  Mercier  jeune  et  comp. , 
se  composait  du  sieur  Mercier,  directeur  gérant ,  et  des  sieurs 
Longeau-Lagrange ,  simples  associés  commanditaires. 
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En  18i3,  Mercier  fut  déclaré  en  état  de  faillite.  Le  18  mars, 
Huguet  assigna  le  syndic  de  la  faillite,  devant  le  tribunal  civil  de 
Gonfolens  ,  pour  faire  déclarer  résilié  le  bail  des  terrains 
par  lui  loués  à  la  société  Mercier  jeune  et  comp.  —  Par  suite  de 
cette  assignation,  le  syndic  assigne  les  sieurs  Longeau-Lagrange 
pour  voir  dire  qu'ils  seront  tenus  de  garantir  Mercier  des  con- 
damnations qui  pourront  être  prononcées  contre  lui,  attendu  que 
par  leur  immixtion  dans  les  actes  de  la  gérance,  ils  ont  perdu  leur 
qualité  de  commanditaires  et  sont  devenus  des  associés  solidai- 
rement responsables ,  ce  que  Mercier  ou  son  syndic  offre  de 
prouver. 

Les  sieurs  Longeau-Lagrange  répondent  que  la  demande  en 
garantie  intentée  contre  eux  est  prématurée  et  non  recevable  : 
prématurée,  en  ce  que  les  faits  d'immixtion  allégués,  qui  avaient 
pour  effet  de  leur  donner  la  qualité  d'associés  solidaires,  n'étant 
pas  établis,  l'assignation  en  garantie  manque  de  base  ;  non  rece- 
vable, en  ce  que  le  tribunal  ne  pouvait  autoriser  la  preuve  offerte 
sans  préjuger  la  question,  et  en  ce  que,  s'agissant  d'une  question 
commerciale,  le  tribunal  serait  incompétent  pour  en  connaître. 

Cependant  le  tribunal  de  Gonfolens  rend,  le  10  juin  18i3,  un 
jugement  qui  prononce  les  condamnations  objets  de  la  demande 
principale,  et  avant  de  statuer  sur  la  garantie,  autorise  le  syndic 
à  fournir  la  preuve  des  faits  d'immixtion  allégués  contre  les  sieurs 
Longeau-Lagrange. 

Appel  de  la  part  de  ces  derniers. 

Abrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  qu'il  s'agit  uniquement,  devant  la  Cour,  de  la 
demande  en  garantie  formée  contre  les  sieurs  Longeau-Lagrange  par 
le  sieur  Bourgoin,  en  sa  qualité  de  syndic  de  la  faillite  Mercier  ; 

Attendu  que ,  soit  au  point  de  vue  de  la  compétence ,  soit  sur  l'ad- 
mission de  la  preuve  offerte  par  Bourgoin,  pour  établir  la  qualité  d'as- 
sociés solidaires  par  lui  donnée  aux  sieurs  Longeau-Lagrange ,  le  tri- 
bunal de  Confolens  a  fort  bien  jugé;  qu'en  effet,  relativement  à  la 
compétence,  les  sieurs  Longeau-Lagrange,  assignés  en  garantie,  étaient 
tenus,  aux  termes  de  l'art.  181,  C.  P.  C.,  de  procéder,  devant  le 
tribunal  de  Confolens,  où  la  demande  originaire  était  pendante,  eiicore 
qu'ils  déniassent  être  garants  ; 

Attendu  que  les  appelants  n'ont  nullement  établi  que  la  demande 
orif^inaire  formée  par  Huguet  contre  Bourgoin  ,  syndic  de  la  faillite 
Mercier,  eût  pour  objet  de  les  traduire  hors  de  leur  tribunal  ; 

Qu'il  importe  peu  que  la  question  soulevée  par  la  demande  en  ga- 
rantie fût  commerciale  de  sa  nature  ;  que  cette  demande  étant  accessoi- 
rement portée  devant  le  tribunal  civil  de  Confolens  ,  et  ce  tribunal 
ayant  une  plénitude  de  juridiction  qui  repoussait  toute  incompéience 
ratione  materiœ  ,  il  a  pu  et  dû  vérifier  le  mérite  de  la  demande  en 
garantie  ; 

Attendu  ,  sur  la  question  de  savoir  si  les  sieurs  Longeau-Lagrange 
sont ,  par  leur  fait ,   devenus  associés  solidaires;  que  l'iramixion  des 
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frères  Lagrani^e  dans  la  f»esfion  soci.ile,  a  ôIr   arlicnléc  par  le  sieur 
Boiir<^oiti  (|ui  a  précisé  des  fails  pciliricuts,  cl  <lés  lors  adiiiissiblt^s  ; 

Altcndi  ([lie  le  Iribinal  de  Corifolens,  en  ad  n  Mluit  1 1  p -eiive  *\c  ces 
mêmes  faits  ,  s'est  explnj.ié  fort  clairement,  et  ((a'il  est  iinpossible  de 
ne  pas  reconnaître  rpie  les  faits  de  gestion  admis  en  preuve  se  ratta- 
chent à  la  durée  de  la  société  ,  et  que  les  premiers  juges  n'ont  nulle- 
ment entendu  parler  des  faits  postérieurs  et  qui  rentrent  dans  la  liqui- 
dation, MET  l'appel  au  néant. 

Du  16  févr.  ISW.— i«  ch. 


COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 

1"  Saisie  immobilière. — Domicile  élu. — Nullité. 
2"  Saisie  inunobilière. — Moyens  de  nullité. — Délai. 

l"  Le  créancier  qui  exerce  des  poursuites  de  saisie  immobilière 
en  vertu  d'une  obligation  conférant  hypothèque  contre  un  créancier 
dont  il  ignore  le  domicile  réel,  doit  diriger  ces  jioursuites  au  do- 
micile élu  dans  l'obligation. 

Le  débiteur  qui  a  ignoré  les  poursuites  dirigées  contre  lui  par 
suite  de  significations  irrégulières,  peut  opposer  la  nullité  de  ces 
poursuites,  même  après  la  publication  du  cahier  des  charges,  et  ce 
nonobstant  l'art.  728,  C.  P.  C.  nouv. 

(Belhomme  C.  Leprestre.) 

Une  obligation  de  300  fr. ,  avec  constitution  d'hypothèque  et 
clause  de  voie  parée,  avait  été  souscrite  au  profit  du  sieur  Le- 
prestre par  les  époux  Belhomme,  le  23  janvier  18i-l. — Domicile 
était  élu  chez  le  notaire  rédacteur,  pour  l'exécution  de  l'acte.  La 
dame  Belhomme  meurt  peu  de  temps  après,  et  le  sieur  Belhomme, 
lui-même,  quitte  le  pays  en  18i2,  sans  déclarer  son  changement 
de  domicile.  Une  année  d'intérêts  étant  devenue  exigible,  Lepres- 
tre fit  commandement  au  sieur  Belhomme  ,  au  domicile  élu  dans 
l'obligation,  de  payer  ces  intérêts,  avec  déclaration  qu'à  défaut 
de  ce  paiement  le  capital  deviendrait  exigible.  —  Point  de  paie- 
ment.— Second  commandement  tendant  à  saisie;  enfin,  saisie  de 
l'immeuble.  — Jusque  là,  tous  les  actes  avaient  été  signifiés  au 
domicile  élu;  mais,  après  la  saisie,  Leprestre  changea  sa  manière 
de  procéder  et  adopta  les  formes  prescrites  par  l'art.  59,  §  8,  du 
Code  de  proc. ,  pour  le  cas  où  l'assigné  n'a  pas  de  domicile 
connu  en  France  :  c'est  ainsi  que,  lors  de  la  dénonciation  de  la 
saisie,  une  copie  de  l'exploit  est  remise  au  parquet  du  procureur 
du  roi  et  l'autre  affichée  à  la  porte  du  tribunal,  et  il  en  est  de  même 
pour  tous  les  actes  nécessaires  à  la  poursuite  d'expropriation. — 
Le  cahier  des  charges  était  publié  et  la  vente  indiquée  au  23  août, 
lorsque,  ce  jour  même,  Belhomme  constitue  avoué  et  demande 
la  millité  de  la  saisie. — Il  soutient  que  sa  demande  est  recevable, 
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malgré  l'expiration  des  délais  fixés  par  l'art.  728,  parce  qu'il  n*a 
pas  été  mis  à  même  de  connaître  la  saisie,  qu'il  n'a  réellement  pas 
connue. — Et  quant  à  la  poursuite,  elle  est  nulle  parce  que  les  ac- 
tes devaient  être  signifiés  au  moins  au  domicile  élu  dans  l'obliga- 
tion ;  tous  les  habitants  de  la  commune  et  Leprestre  spécialement 
connaissaient  sa  résidence  actuelle  et  l'on  n'avait  pu  procéder  vala- 
blement à  son  égard  comme  à  l'égard  d'un  homme  sans  domicile 
connu  en  France. 

Le  tribunal  des  Andelys  décida,  après  enquête,  que  Leprestre 
avait  pu  ignorer  la  nouvelle  résidence  de  Belhomme,  et  que,  dans 
ce  cas,  ilavaitpul'assignerconformémentàl'art.  69  §  8,C.P.G., 
en  outre  que  Belhomme  instruit  de  la  saisie  dès  les  premiers  actes 
n'était  pas  recevable  à  présenter,  le  jour  même  de  l'adjudication, 
ses  prétendus  moyens  de  nullité. — Appel  par  Belhomme. 

ARKÊT. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  le  domicile  de  Belhomme  n'étant  pas 
connu  de  Leprestre  son  créancier,  celui-ci  devait  diriger  ses  poursuites 
au  domicile  élu  ; 

Attendu  que  Belhomme  ,  ajant  ignoré  les  poursuites  dont  il  était 
l'objet,  a  pu,  nonobstant  les  dispositions  de  l'art.  728, C.  P.C.,  propo- 
ser la  nullité  de  ces  poursuites  après  la  publication;  —  Réforme 

DÉCLARE  nulles  les  poursuites  dirigées  contre  Belhomme  par  Leprestre. 

Du  3  févr.  1814.— 2*.  Ch. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Ressort. — Intérêts. — Frais. — Somme  indéterminée. 

Ne  peut  être  jugée  qu'en  premier  ressort  et  à  charge  d'appel,  une 
demande  en  paiement  d'une  somme  inférieure  à  1,500  fr.  pour  inté- 
rêts et  d'une  somme  indétei'minée  pour  frais  de  procédure  antérieu- 
rement faits. 

(Cargues  et  Hyrigoyen  C.  Maisonnier  et  Ouvrard.) — Arrêt. 

La  Codr  ;  —  Attendu,  sur  la  fin  de  non-recevoir  proposée  dans  l'in- 
térêt des  intimés ,  lesquels  ont  fait  soutenir  que  le  tribunal  civil  de 
Bordeaux  avait  jugé  la  cause  en  dernier  ressort,  que  l'exception  doit 
être  rejetée;  qu'en  effet,  Maisonnier  et  Ouvrard  ont  demandé  que 
Cargues,  pris  comme  légataire  universel  d'Icard  fils,  fût  condamné  à 
leur  payer  :  l^les  trois  huitièmes  d'un  capital  de  1,7U0  fr.;  2"  les  intérêts 
de  ce  capital  à  compter  du  jour  de  la  demande,  et  de  plus  certains  frais 
de  procédure  non  suffisamment  précisés;  d'où  suit  qu'à  cet  égard,  la 
demande  était  indéterminée  ,  et  dès  lors  ne  pouvait  être  jugée  en  der- 
nier ressort;  qu'ainsi  l'appel  de  Cargues  et  d'Hyrigoyen  est  recevable, 
et  la  Cour  compétente  pour  le  juger  : 

Rejette  la  fin  de  non  recevoir. 

J)u23févr.  1844.— KCh. 
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COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 

Compétence  commerciale.  ■ —  Commerçant.  —  Acte  de  commerce.  *— 
Cafetier.  —Appareil   à  gaz. 

L'achat  d'appareils  à  gaz,  fait  à  un  marchand  et  par  un  com^ 
mercnnt ,  v.  g.  tm  cafetier,  pour  éclairer  son  établissement  et  en 
faciliter  l'exploitation,  ne  constitue  pas  nn  acte  de  commerce  qui 
donne  lieu,  en  cas  de  contestation,  à  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce. 

(Gredig  C,  Gardin.) — Arrêt. 

La  Cocr  ; — Attendu  que  Gardin,  ferblantier  lampiste,  a  assigné  le» 
époux  Gredig  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Rouen  pour  les  faire 
condamner  au  paiement  d'une  somme  de  2Go  fr.,  prix  de  divers  appa- 
reils d'éclairage  au  gaz  de  la  maison  à  usage  de  café  tenue  par  lesdits 
époux  Gredig; 

Attendu  que  pour  qu'un  tribunal  de  commerce  soit  compétent,  il  faut 
non-seulement  que  la  contestation  dont  il  est  saisi  s'agite  entre  com- 
merçant? ,  mais  encore  qu'elle  soit  relative  à  un  acte  de  commerce  fait 
par  la  partie  traduite  devant  ce  tribunal; 

Attendu  que  l'achat  de  ces  appareils  et  de  leurs  accessoires  ne  con- 
stitue pas  en  lui-même  un  acte  de  commerce  ;  que  la  qualité  de  com- 
merçants qui  appartient  aux  défendeurs  ne  suffit  pas  pour  imprimer  à 
cet  acte  un  caractère  commercial  ; 

Qu'en  effet,  les  choses  achetées  ne  faisaient  pas  partie  du  commerce 
au  luel  se  livraient  les  époux  Gredig;  que  si  elles  peuvent  être  consi- 
dcr>!'es,  dans  une  certaine  mesure,  comme  un  moyen  de  faciliter  l'ex- 
ploitation de  leur  commerce,  ce  motif  ne  suffit  pas  pour  les  faire  envi- 
sager comme  formant  une  opération  commerciale,  laquelle  ne  peut  ré- 
sulter que  des  caractères  déterminés  par  l'art.  632,  C.Comm.,  caractères 
qui  ne  se  rencontrent  pas  dans  l'achat  d'objets  qui  n'entrent  pas  dans 
le  mouvement  du  commerce  aucjuel  se  livre  l'acheteur,  et  qui  ne  forment 
pas  un  but  spécial  de  spéculation  ; — Réforme  le  jugement  de  première 
instance,  déclare  l'action  de  Gardin  incompélemment  portée  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Rouen. 

Du20marsl8U.— 2sCh. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

lo  Péremption  d'instance. — Mise  au  rôle. — 2°  Péremption  d'instance. — • 
Intérêts  distincts. — Divisibilité. 

La  péremption  de  l'instance  d'appel  n'est  pas  interrompue  par 
la  mise  au  rôle  de  la  cause,  si  la  demande  en  péremption  est  anté- 
rieure. 

Lor squ' en  première  instance,  diverses  demandes  ont  été  jointes, 
et  qu'après  le  jugement  dé  fuit  If  appel  a  été  interjeté  séparément 
pur  chacune  de^  parties  condamnées,  la  péremption  peut  être  deman- 
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dée  contre  celui  à  V égard  duquel  elle  est  acquise,  sans  quil  soit  né- 
cessaire de  la  demander  contre  les  autres.  (1) 

(Dames  Russel  et  Rullier-Dosbergeron  C.  dame  Maulde,  etc.) 

Les  dames  Russel  et  Rullier  Desberçeron  étaient  créancières 
de  leur  père,  le  sieur  David  Duportal,  d'environ  43,000  fr.  Cette 
somme  avait  été  reconnue  et  liquidée  par  acte  authentique,  sous- 
crit par  le  père  débiteur.  —  Presque  tous  les  immeubles  de  Da- 
vid Duportal  avaient  été  par  lui  vendus  à  diverses  personnes  et 
notamment  à  un  siein-  Jacques  Regnault  qui  plus,  tard  les  avait 
revendus  à  d'autres. — Regnault  ni  ses  acquéreurs  ne  jugèrent 
point  à  propos  de  remplir  les  formalités  de  la  purge,  en  sorte  que 
les  dames  Russel  et  Rullier  exercèrent  sur  ses  biens  l'action  hypo- 
thécaire qui  leur  appartenait  du  chef  de  leur  mère. — Les  tiers 
détenteurs  répondent  au  commandement  qui  leurest  fait  de  payer 
ou  de  délaisser,  par  une  opposition  et  une  assignation  en  garan- 
tie, donnée  à  leurs  vendeurs  immédiats. — La  dame  Maulde,  mise 
en  cause  à  raison  du  recours  exercé,  comme  fille  et  héritière  de 
Jacques  Regnault,  soutient  la  validité  des  oppositions  et  invoque 
elle-même  la  garantie  de  David  Duportal  ou  de  sa  succession  va- 
cante, représentée  par  le  sieur  Valleteau  de  Mouillac,  curateur  à 
cette  succession. — Toutes  ces  actions  récursoires  en  garantie  et 
arrière-garantie  ayant  été  jointes  à  l'instance  sur  l'opposition 
aux  commandements,  le  tribunal  civil  d'Angoulème,  statuant  sur 
le  tout  par  jugement  du  15  juillet  1839,  donna  défaut  contre  le 
curateur  à  la  succession,  ainsi  que  contre  l'avoué,  et  rejetant  tou- 
tes les  demandes  en  garantie,  ordonna  la  continuation  des  pour- 
suites.— Appel  par  la  dame  Maulde.  Par  son  exploit  signifié  le 
7  septembre  1839,  elle  assigne  devant  la  Cour  la  dame  Russel,  la 
dame  Rullier-Desbergeron  et  le  sieur  Valleteau  de  INIouillac,  en  sa 
qualité.  Aucun  des  intimés  ne  constitue  avoué  et  la  dame  Maulde 
ne  suit  pas  sur  son  appel. — Cependant,  le  18  avril  18i3,  les  da- 
mes Russel  et  Rullier  font  signifier,  par  un  avoué  qu'elles  cons- 
tituent, une  requête  dont  les  conclusions  tendent  à  faire  pronon- 
cer la  péremption  de  l'instance  d'appel. — Le  lendemain  19  avril, 
l'avoué  de  la  dame  Maulde  fait  mettre  la  cause  au  rôle  et  présente 
un  placet  à  la  distribution . — Le  même  jour,  la  requête  en  péremp- 
tion est  dénoncée  au  sieur  Valteau  de  Mouillac  es  noms,  par  les 
dames  Russel  et  Rullier,  avec  assignation  devant  la  Cour  pour 
entendre  déclarer  l'arrêt  à  intervenir  commun  avec  lui. 

Arrêt. 

La  Cour; — Attendu  que  la  présentation  d'un  placet  pour  faire  dis- 
tribuer la  cause  n'est  point  un  acte  de  procédure,  et  que,  dès  lors,  elle 

(1)  Conf.,  Poitiers,  8  juin.  1828  (J.Av.,  t.36,  p.  73.)  —  Contra:  Riom,  17 
mai  1830  (J.Av.,  t.45,  p.683. 
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ne  peut  interrompre  la  péremption  ,  alors  même  que  la  date  en  serait 
certaine; 

AUcndu  (|tic  l'exploit  d'appel  est  du  7  sept.  1839;  ([ne  la  demande 
en  pcrcnipliou  a  été  faite  par  rerjuéle  signilirc  le  IS  avril  1H'(3,  et  que, 
dans  l'inlervalle,  les  appelants  n'ont  fait  aucun  acle  de  procédure  ; 

Attendu  que  la  mise  au  rôle  n'a  eu  lieu  f|ue  le  lendemain  de  la  de- 
maiulo  en  pérenq)lion  ;  que  les  appelants  invoquent  deux  moyens  pour 
étahlir  fine  cette  mise  au  rôle  a  (•nq)éché  la  péremption  :  le  premier 
serait  pris  de  ce  que  le  sieur  ^'alleleau-Mouiilac,  curateur  à  la  succes- 
sion vacante  de  David'  Dîiporlal  ,  avait  été  assi;;né  pour  procéder  sur 
l'appel  :  que  la  demande  en  pérem|)lion  ne  lui  avait  été  notifiée  que  le 
19  avril,  et  rpie,  ce  même  jour,  la  i)éremption  se  trouvait  empêchée  par 
la  requête  des  appelants  et  par  la  mise  au  rôle;  que  le  second  mo^feo 
résulterait  de  ce  (|ne  plusieurs  autres  parlies  «pii  (ij^ntaient  dans  l'in- 
stance devant  le  tribunal  d'Angoulème,  dans  le  jugement  dont  est  ap- 
pel, s'étaient  aussi  rendues  appelantes  ;  que  la  demande  en  péremption 
n'était  pas  formée  contre  elles,  et  qu'elle  n'était  pas  admissible  contre 
les  éj)oux  Maulde,  parce  que,  devant  le  tribunal  d'Angoulème,  les  in- 
stances avaient  été  jointes  et  qu'il  y  avait  été  statué  par  un  seul  et 
même  jugement  ; 

Attendu  ,  sur  le  premier  moyen  ,  que  Valleteau-Mouillac  n'a  point 
interjeté  appel;  qu'il  n'a  fait  aucun  acte  devant  la  Cour;  qu'il  est  sans 
intérêt  pour  s'opposer  à  la  péremption  ;  que  l'assignation  qui  lui  a  été 
donnée  pour  voir  rendre  commun  avec  lui  l'arrêt  à  intervenir  sur  la 
demande  en  péremption  ,  ne  change  pas  la  situation  des  appelants  à 
l'égard  des  intimés  ;  qu'il  reste  toujours  que  les  appelants  ont  laissé 
passer  plus  de  trois  ans  sans  poursuites  ;  que  si  la  péremption  est  ac- 
quise à  leur  égard,  il  ne  peut  y  être  fait  obstacle  par  l'ajournement 
donné  à  Mouillac  dans  le  seul  but  de  la  voir  déclarer  ; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  les  divers  détenteurs  poursui- 
vis devant  le  tribunal  d'Angoulème  par  l'action  hypothécaire  ,  exer- 
çaient chacini  un  droit  spécial  et  particulier;  que  si  les  in^^lauces  ont 
été  jointes  devant  le  tribunal  d'Angoulème ,  et  s'il  y  a  été  statué  par 
un  seul  jugement,  il  n'est  pas  moins  vrai  que  les  intérêts  des  parties 
étaient  distincts  et  séparés;  que  l'appel  individuel  qu'elles  ont  fait 
forme  autant  d'instances  particulières,  et  que  ces  instances  n'ont  ponit 
été  jointes;  que  dés  lors  les  époux  Maulde  ne  peuvent  en  exciper,  et 
ne  peuvent  faire  valoir  que  les  exceptions  qui  leur  sont  propres  : 

Donne,  comme  autrefois,  défaut  contre  Valleteau-Mouillac,  au  nom 
qu'il  est  pris,  et  statuant  sur  le  profit  du  défaut  joint  au  fond  par  arrêt 
du  27  nov.  18t3,  déclaue  périmée  l'instance  introduite  par  les  époux 
Maulde,  par  leur  exploit  d'appel  du  7  sept.  1839;  ordonne  que  le  ju- 
gement sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur. 

Du26févr.  18U.— l"=Ch. 


COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 

Désistement. — Appel  incident. 

Un  désistement  d'appel  pur  et  simple  est  un  acquiescement  au 
jugement,  qui  éteint  l'instance  et  rend  non  recevable  l'appel  inci^ 
dent. 


(  314  ) 

(Varnier  C.  Deglos.] — Arrêt. 

La  Cour  ; — Attendu  que  le  désistement  d'appel  signifié  par  Varnier 
frères  et  consorts,  est  pur  et  simple  ; 

Que  ce  désistement  éfiuivaut  à  un  acquiescement  au  jugement ,  et  a 
eu  pour  effet  d'éteindre  le  procès  ; 

Attendu  que  l'appel  incident  interjeté  par  Deglos,  depuis  le  désiste- 
ment ,  est  donc  tardif,  puisque  lorsqu'il  a  été  formé  ,  il  n'existait  plus 
d'instance  ;  déclare  l'appel  incident  non  recevable. 

Du  29  févr.  1844.— 2«.  Ch. 


COUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER. 

Exploit. — Domicile. — Nullité. 

L'exploit  remis  à  domicile,  en  'parlant  à  une  femme  attachée  au 
service  d'un  parent  de  la  personne  assignée,  est  nul  s' Un  énonce  pas 
que  cette  servante  est  aussi  celle  de  la  personne  assignée,  ou  qu'il  y 
a  entre  cette  dernière  et  son  parent,  cohabitation  et  cominensaiité. 

(Baduel  C.  Fayt.) — Arrêt. 

La  Cour;  —  En  ce  qui  concerne  l'appel  relevé  contre  Jean  Baduel, 
Durand  Baduel  et  Pierre-Jean  Baduel  : 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'exploit  d'appel  que  la  copie  destinée  à  ces 
trois  inlimés  a  été  remise  pour  eux,  dans  leurs  domiciles  respectifs,  en 
parlant  à  la  domestique  des  mariés  Girbal  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  68,  C.  P.  C. ,  la  copie  des  exploits 
signifiés  à  domicile,  en  l'absence  de  la  partie,  doit  être  remise  à  un  de 
ses  parents  ou  serviteurs,  et  que  cette  disposition  doit  être  observée  à 
peine  de  nullité,  d'après  l'art.  70  du  même  Code  ; 

Attendu  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'exploit  que  la  servante  des  mariés 
Girbal  fût  en  même  temps  la  servante  des  trois  frères  Baduel  dont  il 
s'agit,  ni  qu'il  y  eût  cohabitation  et  commensalité  entre  eux  et  leurs 
sœur  et  beau-frère ,  de  telle  sorte  que  la  servante  des  mariés  Girbal  dût 
être  considérée  comme  étant  en' même  temps  celle  des  frères  Baduel; 

Que  cette  cohabitation  et  cette  communauté  de  domesticité  ne  peut 
pas  non  plus  s'induire  des  actes  produits  au  procès,  lesquels  sont  anté- 
rieurs de  plusieurs  années  à  l'acte  d'appel  ; 

Qu'ainsi,  quant  aux  trois  frères  Baduel,  l'exploit  doit  être  annulé  et 
l'appel  considéré  comme  non  avenu  ; 

Par  ces  motifs,  an>ulle  l'exploit  d'appel  notifié  à  Jean  Baduel,  Du- 
rand Baduel  et  Pierre-Jean  Baduel  ;  ordomse,  en  ce  qui  les  concerne, 
la  pleine  et  entière  exécution  du  jugement  attaqué, 

DulSavrillSU.— l'e.  Gh. 
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COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE, 

Compétence.  '—Travaux  d'ulilité  publicfnc. — Dommages.  '—  Tribunaux 
civils. — Tribunaux  aduiinislralifs. 

En  matière  d'indemnités  réclamées  à  raison  d'un  dommage  causé 
à  une  propriété  particulière  par  des  travaux  d'utilité  publique, 
les  tribunaux  ordinaires  ne  sont  compétents  que  s' il  s'agit  de  dom-^ 
mages  permanents  ou  d'expropriation. — Les  conseils  de  préfecture 
sont  seuls  compétents,  lorsque  les  dommages  allégués  sont  tempo- 
raires par  leur  nature.  (1) 

(Préfet  de  la  Ilaute-Garonne  C.  héritiers  Sentis.) 

Le  sieur  Sentis  possède  aux  environs  de  Toulouse  une  briquet- 
terie  qui  avoisine  le  canal  latéral,  récemment  creusé.  L'adminis- 
tration ayant  voulu,  en  octobre  18i3,  introduiic  les  eaux  dans 
ce  canal,  des  infiltrations  abondantes  se  déclarèrent  immédiate- 
ment sur  les  terres  riveraines  et  une  partie  de  la  plaine  se  trouva 
inondée. — Sentis  a  sommé,  par  acte  extrajudioiaire,  le  préfet  de 
la  Haute-Garonne  de  faire  constater  par  ex[)erts,  l'état  des  lieux, 
et  sur  le  refus  de  ce  fonctionnaire,  assignation  en  référé  a  été 
par  lui  donnée  aux  mêmes  fins. — Ordonnance  de  référé  par  dé- 
faut, qui  nomme  des  experts. — De  leur  rapport  il  résulte  que  le 
terrain  sur  lequel  la  briquetterie  de  Sentis  est  élevée  a  tellement 
souffert  de  l'inondation  qu'il  serait  nécessaire  pour  le  raffermir 
et  le  rendre  propre  à  supporter  des  constnictions  nouvelles,  d'y 
transporter  plus  de  sept  mille  mètres  cubes  de  terre. — Sentis 
signifie  l'ordonnance  de  référé  et  le  rapport  des  experts  au  pré- 
fet, qui  interjette  appel  de  l'ordonnance. 

Devant  la  Cour,  l'organe  du  ministère  public  a  soutenu,  en 
droit,  que  la  juridiction  administrative  était  seule  compétente 
pour  statuer  sur  les  demandes  des  particuliers  relatives  à  des 
dommages  temporaires  occasionnés  à  leurs  propriétés  par  suite 
de  travaux  exécutés  pour  le  compte  de  l'administration,  les  tri- 
bunaux civils  n'étant  compétents  que  lorsqu'il  s'agit  de  domma- 
ges permanents;  or,  en  fait,  il  s'agissait,  disait-on,  de  dommages 
temporaires. — Sentis  arépondu  que  l'ordonnance  de  référé  n'a- 
vait nullement  préjugé  la  question  de  compétence,  que  l'eùt-elle 
fait,  le  juge  aurait  procédé  compétemment  puisqu'il  s'agissait, 
dans  l'espèce,  de  dommages  permanents,  et  pour  ainsi  dire,  d'uno 
véritable  expropriation. 

Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  ,  pour  régler  la  compétence  en  matière 

(1)  La  jurisprudence  do  la  Cour  de  cassation  ot  de  plusieurs  Cours  royales 
restreint  be.iucoun  moin>  la  compétence  judiciaire.  (V.Rej.,  30  avril  1838; 
Paris,  20  déc.  1841,  et  23  août  184-2.  —  Mais  il  en  est  autrement  de  la  juris- 
prudence du  Conseil  d'Etat.  V.  Ordonnance  de»  23fév.  1839,  23iuill.  et25 
dec.  1840. 
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«î'indeinnités  demandées  à  l'occasion  des  travaux  publics,  une  jurispru- 
dence conslanle  a  consacre  une  distinction  entre  les  douiniages  qui 
ont  donné  lieu  à  la  réclamation,  pour  attribuer  aux  conseils  de  préfec- 
ture ceux  qui  ont  une  cause  temporaire,  et  laisser  aux  tribunaux  civils 
ceux  qui  tiennent  à  un  fait  permanent; — Que  c'est  l'application  rigou- 
reuse et  exacte  des  lois  des  28  pluv.  an  8  et  16  sept.  18U7;  que  la  pre- 
mière soumet  à  l'autorité  administrative  la  connaissance  des  contesta- 
tions relatives  à  la  voirie  ;  que  la  seconde  voulait  que  toute  demande 
pour  préjudice  souffert  par  un  propriétaire,  à  la  suite  de  travaux  publics 
fût  portée  devant  les  tribunaux  administratifs  ;  qu'elle  a  éprouvé  une 
salutaire  modification  par  l'adoption  de  la  loi  du  8  mars  1810,  qui  a 
voulu  que  la  justice  régulière  fût  appelée  à  prononcer  sur  les  suites  de 
l'expropriation;  mais  qu'aussi  elle  a  conservé  toute  sa  force  en  ce  qui 
n'a  pas  trait  à  cette  matière  ;  • —  Que  ,  dés  lors,  il  y  avait  nécessité  de 
rechercher  ce  qui  tenait  à  une  question  de  propriété ,  et  ce  qui ,  sans 
porter  atteinte  à  ce  droit  essentiel,  ferait  éprouver  un  préjudice  au  pro- 
priétaire ;  que  celui-ci  devait  être  jugé  selon  les  règles  de  compétence 
fixées  par  la  loi  de  1807,  puisque  la  chose  elle-même  n'était  pas  enle- 
vée ;  que  cette  détermination  résulte  de  la  cause  à  laquelle  tient  le  mal 
qui  a  donné  lieu  à  la  plainte;  que,  si  sa  durée  ne  doit  pas  avoir  de 
terme,  il  faut  dire  qu'il  y  a  une  véritable  expropriation  ;  — Qu'elle  doit 
s'entendre  non-seulement  de  la  privation  d'un  fonds  de  terre  ,  d'une 
usine  ,  de  tout  ce  qui  constitue  un  bien  immobilier  ,  mais  aussi  de  la 
perte  devenue  irréparable  de  ce  qui  y  tient ,  qu'elle  soit  partielle  ou 
totale  ;  qu'en  ce  cas,  le  propriétaire,  irrévocablement  dépossédé,  doit 
saisir  le  juge  appelé  à  prononcer  sur  les  questions  de  propriété  ;  — 
Mais  qu'aussi,  lorsqu'il  s'agit  d'un  préjudice  qu'il  éprouve  par  suite 
d'un  fait  passager,  et  qui,  en  disparaissant ,  doit  faire  cesser  les  etfets 
avec  la  cause  qui  l'a  produit  ;,  le  propriétaire  ne  perd  point  sa  chose  ; 
que,  s'il  est  temporairement  privé  de  son  usage ,  il  doit  la  reprendre  ; 
que,  dès  lors,  il  n'en  est  pas  exproprié,  puisqu'il  la  conserve;  qu'il  a 
droit  à  être  indemnisé  de  l'interruption  apportée  à  sa  jouissance  ,  du 
préjudice  qu'il  éprouve  dans  son  fonds,  mais  que  l'action  en  dommages, 
ne  prenant  point  sa  source  dans  la' perte  de  la  propriété  ,  la  loi  du  16 
sept.  1807  doit  recevoir  son  application  ;  qu'ainsi  se  trouve  justifiée  la 
distinction  entre  la  cause  permanente  ou  temporaire  du  fait  qui  donne 
lieu  à  la  demande; — Qu'il  est  impossible  de  ne  point  comprendre,  dans 
la  seconde  classe ,  celle  qui  tient  à  l'infiltration  des  eaux  provenant  de 
l'ouverture  d'un  canal  de  navigation  ;  qu'il  est  évident ,  en  effet ,  que 
ce  mal  ne  saurait  avoir  une  durée  illimitée  ,  à  moins  de  vouloir  que  le 
canal  ne  pût  pas  exister,  puisque  l'eau  qui  doit  l'alimenter,  serait  ab- 
sorbée par  ses  boVds  ;  que,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'insister  sur  ce 
que  partout  où  cet  inconvénient  s'est  présenté  il  a  été  réparé  ,  il  faut 
dire  que  l'appréciation  du  remède,  aussi  bien  que  l'emploi  des  moyens 
appartient  à  l'administration  ;  que  le  conseil  de  préfecture  est  seul 
compétent  pour  connaître  d'une  instance  qui  tient  à  une  cause  si  es- 
sentiellement temporaire;  — Que  le  demandeur  lui  a  lui-même  assigné 
ce  caractère ,  lorsque  ,  dans  l'exploit  d'ajournement  du  28  octobre ,  et 
dans  la  requête  qui  le  précède  ,  il  a  déclaré  que  sa  demande  tendait  à 
obtenir  une  expertise  qui  ferait  connaître  les  moyens  propres  à  faire 
cesser  le  dommage  et  à  en  arrêter  les  progrès;  lorsque,  dans  sou  acte 
extrajudiciaire  ,  du  18  du  même  mois,  d  ne  s'occupait  que  du  chômage 
de  sa  briquetterie,  du  préjudice  souffert  ou  à  souffrir  ; — Qu'en  vain,  on 
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a  dit  que,  dans  son  arrêté ,  le  préfet  avait  annoncé  que  le  dommaifc 
serait  ap])récié  par  un  a<:jent  de  l'administration,  et  que  les  propriélaircs 
étaicnl  ioiid -s  à  douiandcr  qu'il  (ut  évalué  coutradictoiremcnl  j  que  le 
préfet  avait  dû,  dans  sa  solliciludc  pour  les  intérêts  de  l'Etat  et  de  ses 
administrés  ,  prendre  une  mesure  générale  qui  veillât  aux  droits  de 
tous;  que  p.sr  là  il  u'enlendait  point  empècBer  (|ue  les  intéressés  se 
pourvussent  en  réparation  da  préjudice  soulfcrt  ;  mais  <[tie,  pour  obte- 
nir la  constatation  du  mal  aussi  bien  que  pour  la  (ixalion  de  l'indem- 
nité, ils  doivent  s'adresseV  aux  juges  à  qui  la  loi  a  attribué  la  connais- 
sance de  ces  matières;  — Que  le  tribunal  civil  qui  n'a  pas  compétence 
n'avait  nid  droit  d'ordonner  une  expertise,  puisque  les  jugements  pré- 
paratoires ne  peuvent  émaner  que  de  celui  qui  a  le  pouvoir  de  statuer 
sur  le  fond  ;^ — Que  c'est  donc  le  cas  d'inlirmer  la  décision,  et  de  con- 
damner les  héritiers  Sentis,  <pii  succombent,  aux  dépens; 

Par  ces  motifs,  a>mlle  l'ordonnance  rendue  par  le  président  du  tri- 
bunal civil  de  Toulouse,  comme  incompétemnient  renoue. 

Du  2i  févr.  18H.— 2'  Ch. 


COUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER. 

Experts. — Serment. 

Le  juge  des  référés  qui  commet  des  experts  pour  procéder  à  une 
vérification,  peut,  selon  les  circonstances,  les  dispenser  de  ser- 
ment. (1) 

(De  Barthcz  C.  Séguier.) — Arrêt. 

La  Cour  ;  — ^Altendu  que  si  en  régie  générale  ,  les  experts,  doivent 
prêter  leur  serment  avant  de  procéder  aux  opérations  qui  leur  sont  con- 
liées,  on  ne  saurait  toutefois  décider  que  cette  règle  doive  être  ri'i^ou- 
reuscment  observée,  lorsque  l'expertise  est  ordonnée  par  le  ju^^e  du 
référé;  que  soumettre  toujours,  dans  ce  dernier  cas,  les  experts  à  l'ac- 
complissement de  cette  formalité  préalable  ,  ce  serait  bien  souvent 
.  renclre  impossible  le  constat  d'un  fait  susceptible  d'être  instantané- 
ment changé  ou  modifié  ;  qu'au  président  doit  donc  appartenir  le  droit, 
suivant  les  circonstances  ,  de  dispenser  de  l'accomplissement  de  cette 
formalité,  sauf  le  contrôle  de  la  Cour,  et  que  s'il  fait  de  ce  droit  un 
usage  légitime,  sa  décision  doit  être  confirmée  ; 

Attendu  que  la  nature  de  la  demande  de  Séguier  requérait  la  plus 
grande  célérité ,  et  qu'un  prompt  examen  des  lieux  était  indispen~ 
sable  ; 

Attendu  d'ailleurs,  que,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  809, 
C.  P.  C,  les  ordonnances  rendues  sur  référé  ne  font  aucun  préjudice 
au  principal  ;  que,  par  suite,  la  dame  de  Barthez  pourra  se  prévaloir,  au 
fond  ,  de  cette  dispense  de  serment,  et  en  tirer  telles  inductions  que 
de  droit,  sauf  les  exceptions  contraires  du  sieur  de  Séguier; 

Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  mal  et  sans  griefs  appelé. 

Du  i  mai  18H.— 2^  Ch. 


(1)  V.  loulefois  le  rapport  et  l'arrôt  recueillis,  suprà,  p.  301-304. 
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COUR  ROYALE  DE  RIOM. 

l»  Ressort. — Saisie  immobilière. — Demande  en  nullité. 
2°  Exécution. — Formule. — Enonciations. — Nullité. 

l®  La  demande  en  nullité  de  saisie  immobilière,  fondée  sur  ce 
que  la  formule  exécutoire  apposée  au  titre  en  vertu  duquel  on  a  saisi, 
était  irrégulière f  est  une  action  réelle,  indéterminée;  d'où  il  suit 
que  le  jugement  à  intervenir  sera  en  premier  ressort,  encore  bien 
que  le  montant  de  la  créance  soit  inférieur  à  1,5U0  fr. 

2°  La  formule  exécutoire  n'est  pas  nulle  parce  que  quelques-unes 
des  enonciations  prescrites  par  la  loi  n'y  sont  pas  rappelées,  si  elle 
contient  le  nom  du  Roi  et  le  mandement  d'exécuter. 

(M C.  Demoiselle  Manlhot.)  — Arrêt. 

Un  avoué  à  la  Cour  de  Riom  ayant  obtenu  contre  la  demoiselle 
Manlhot  un  exécutoire  de  dépens,  qui  s'élevait  à  386  fr.  88  c, 
fit  pratiquer  une  saisie  réelle  sur  les  immeubles  appartenant  à  la- 
dite demoiselle,  suivant  procès-verbal  en  date  du  15  fév.  18i3. 
— Cet  exécutoire  de  dépens  était  revêtu  de  la  formule  ainsi  rédi- 
gée en  tête  :  «  Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  ceux  qui 
ces  présentes  verront,  salut  :  mandons  et  ordonnons  à  tous  huis- 
siers sur  ce  requis»;  et  plus  loin,  dans  le  corps  de  l'acte,  il  était 
ajouté  :  «  Contraindre  par  toutes  les  voies  de  droit,  la  demoi- 
selle, etc.  » 

La  poursuite  de  saisie  immobilière  avait  été  poussée  jusqu'à 
la  sommation  aux  créanciers  inscrits  d'avoir  à  prendre  commu- 
nication du  cahier  des  charges,  et  la  lecture  de  ce  cahier  des 
charges  était  indiquée  pour  le  6  avril  1843,  lorsque  la  demoiselle 
Manlhot  a  opposé  la  nullité  de  la  saisie ,  par  le  motif  que  cette 
saisie  était  pratiquée  en  vertu  d'un  titre  irrégulier,  la  grosse  de 
l'exécutoire  n'étant  pas  revêtue  de  la  formule  exécutoire  exigée 
par  la  loi,  puisqu'elle  n'était  pas  terminée  par  le  mandons  et  or- 
donnons. 

Le  tribunal  de  Clermont  a  rendu,  le  6  avril  1843,  un  juge- 
ment en  ces  termes  :  » 

«  Attendu  que  la  formule  exécutoire  qui  doit  précéder  et  clore 
les  expéditions  des  arrêts,  jugements  et  autres  actes  à  mettre  à 
exécution,  est  indiquée  par  la  loi  du  28  floréal  an  12,  le  Gode 
de  procédure  civile  et  l'ordonnance  royale  du  16  août  1830  ;^ 
Que  le  titre  dont  est  porteur,  et  en  vertu  duquel  a  agilesieur... 
ne  contient  pas  cette  formule,  puisqu'il  ne  termine  point  le  man- 
dement aux  officiers  de  justice,  indiqué  par  la  loi  ; — Que  peu 
importerait  que  cette  formule  fût  au  commencement  ou  à  la  fin 
du  titre  ;  mais  elle  n'est  point  entière  dans  l'exécutoire  en  vertu 
duquel  le  sieur...  a  dirigé  ses  poursuites  ;  et  qu'ainsi  se  trouvent 
violées  les  dispositions  impératives  de  l'art.  545  du  Code  de  pro- 
cédure civile}— Que  peu  importe  encpre  que  la  grosse  de  cet 
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exécutoire  ait  été  délivrée,  comme  on  l'a  soutenu,  d'après  l'usage 
adopté  par  le  greffe  de  la  Cour  royale  (h;  Kiom,  parce  que  les 
obligations  pour  la  formule  exécutoire  sont  communes  pour  tou- 
tes les  grosses d'arrùts,  de  jugements  et  autres  actes,  et  que  cette 
formule  doit  être  transcrite  uniformément  dans  toutes  les  grosses 
délivrées  dans  le  royaume; — Attendu,  cK's  lors,  que  les  poursui- 
tes du  sieur faites  en  vertu  d'un  litre  non  revêtu  de  la  formule 

exécutoire,  et  ainsi  signifiées,  ne  doivent  produire  aucun  effet. 
—Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  nuls  le  commandement,  le 
procès-verbal  de  siiisie  immobilière  et  autres  actes  subséquents, 
dirigés  contre  la  demoiselle  Manlhot;  dit  que  le  procès-verbal  de 
saisie  et  sa  dénonciation  seront  rayés  du  bureau  des  hypothèques, 
et  condamne  le  sieur....  aux  dépens.  » 

Sur  l'appel,  la  demoiselle  Manlhot  oppose  une  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  ce  que  le  jugement  de  première  instance  a  été 
rendu  en  dernier  ressort,  le  montant  de  l'exécutoire  étant  d'une 
somme  inférieure  à  1,500  fr. 

Arrêt. 

La  Cour  ; — En  ce  qui  louche  la  fin  de  non-recevoir  d'appel  propo- 
sée par  la  partie  de  M^  Johanncl,  sur  le  motif  que  le  lilie  en  vertu  du- 
auel  la  saisie  immobilière  est  poursuivie,  ne  constituant  qu'une  créance 
e  386  fr.  C8  c,  le  jucrement  du  6  avril  I8i3,  n'a  pu  être  rendu  qu'en 
dernier  ressort  ;  d'où  il  suit  que  l'appel  qui  en  a  été  interjeté  est  non 
recevable  : 

Attendu  que  le  véritable  litige  sur  lequel  la  Cour  a  à  prononcer  est 
la  validité  ou  la  nullité  de  la  saisie  immobilière  pratiquée  par  M...., 
par  procès-verbal ,  des  biens  d'une  valeur  indéterminée  de  la  dame 
Manlhot  ; 

Attendu  que  cette  saisie  ayant  été  dénoncée  à  tous  les  créanciers  de 
la  partie  saisie,  par  exploit  du  10  mars  18i-3,  cette  saisie  leur  est  de- 
venue commune  ,  et  elle  ne  pourrait  être  accueillie  avec  eux  qu'en 
épuisant  les  deux  degrés  juridiction  ;  le  créancier  saisissant  ne  peut  pas, 
sous  ce  rapport,  être  mis  en  une  classe  différente  et  être  soumis  au  seul 
premier  degré  de  juridiction  ; 

Attendu,  d'une  autre  part,  que  la  saisie  immobilière  ayant  pour  but 
et  pour  effet  de  dépouiller  le  saisi  de  la  propriété  de  ses  immeubles , 
cette  action,  lorsqu'elle  est  exercée,  n'est  point  personnelle,  ne  peut 
être  considérée  que  comme  réelle ,  et  devient  alors  soumise  aux  deux 
degrés  de  juridiction  ;  C'est  le  cas  de  rejeter  la  fin  de  non-recevoir; 
—  Au  fond  :  En  ce  qui  touche  le  moyen  pris  de  ce  que  la  formule  exé- 

cutoriale,  apposée  à  l'exécutoire  délivré  à  M® ,  le  9  nov.  1840,  n'est 

pas  conforme  aux  prescriptions  de  la  loi:  —  Attendu  que  si  cet  exécu- 
toire ne  renferme  pas  littéralement  et  complètement  les  termes  de  la 
formule  légale,  il  en  contient  la  substance,  car  elle  commence  :  — 
Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 
salut;  —  Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers,  sur  ce  requis  ,  con- 
traindre, etc.  ; 

Attendu  que  la  loi  n'a  pas  frappé  de  nullité  l'omission  de  quelques- 
UD5  des  termes  de  la  rédaction  de  la  formule,  et  lorsque,  comme  dans 
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celle-ci,  on  trouve  les  expressions  les  plus  importantes,  telles  que  celle 
Louis-Philippe,  roi  des  Français,  au  nom  duquel  la  poursuite  est  faite, 
et  le  mandement  à  l'officier  ministériel  de  les  mettre  à  exécution^  on  doit 
considérer  comme  suffisamment  exprimée  la  formule  exécutoire  légale  ; 

Attendu  que  les  poursuites  sont  régulières  et  valables  5 

C'est  le  cas  de  reformer  la  décision  des  premiers  juges; 

Par  ces  motifs,  la  Cour  dit  qu'il  a  élé  mal  jugé  j^ar  le  jugement  du  G 
avril  18i3,  bien  appelé;  émendant  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges 
auraient  dû  faire,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la  fin  de  non-recevoir 
d'appel,  laquelle  demeure  rejelée,  déclare  la  dame  Manlhot  purement 
et  simplement  mal  fondée  en  sa  demande  en  nullité,  l'en  déboute  ; 

Donne  acte  à  M*^.,.  de  son  consentement  à  surseoir  aux  poursuites 
par  lui  commencées,  de  trois  mois,  à  partir  de  ce  jour  ; 

Condamne  l'intimée  en  tous  les  dépens  des  causes  principale  et 
d'appel,  lesquels  seront  employés  en  frais  extraordinaires  de  poursuites, 
et  pajés  par  l'adjudicataire. 

Du  12  mars  iSkk.—i'^  Cli. 


COUR  DE  CASSATION. 

Expropriation  d'utilité  publique. — Pourvoi. — Délai. — Jour  à  quo. 

Le  délai  de  huitaine,  da)}s  lequel  doit  être  notifié  le  pourvoi  con- 
tre un  jugement  d'expropriation  publique,  part  de  la  formation  du 
pourvoi  et  non  du  la  notification  de  jugement  (1). 

(Fourtanier  C.  le  Préfet  de  la  Haute-Garonne.) — Arrêt. 

La  Cour  ;  — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  20  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  le  pourvoi  en  cassation  contre  un  jugement  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  doit,  à  peine  de  déchéance,  être  formé  dans 
les  trois  jours  au  plus  lard,  à  dater  de  la  notilication  du  jugement,  et 
être  notifié  dans  la  huitaine  ; 

Attendu  que  c'est  à  la  date  du  pourvoi  que  se  réfère  le  délai  de  sa 
notification  ,  qui  en  est  la  conséquence  ,  et  comme  le  complément , 
qu'ainsi  la  huitaine  indiquée  par  cet  article  comme  délai  de  la  notifica- 
tion du  pourvoi,  doit  s'entendre  de  la  huitaine  qui  s'est  écoulée  depuis 
que  le  pourvoi  est  formé,  sans  égard  à  la  date  de  la  notification  du 
jugement  ; 

Attendu  que  ,  dans  l'espèce  ,  le  jugement  attaqué  a  été  notifié  aux 
demandeurs  en  cassation  ,  le  21  août  1843  ;  mais,  qu'antérieurement , 
et  dès  le  21  juillet  précédent,  leur  pourvoi  en  cassation  avait  été  formé 
par  déclaration  au  greffe  du  tribunal  de  Villefranche  ;  que  cependant 
ce  n'est  que  le  25  août  qu'ils  ont  notifié  au  défendeur  le  pourvoi  par 
eux  formé  le  21  juillet  ; 

D'où  il  suit,  que  cette  notification  du  pourvoi  a  été  tardivement  faite, 
et  que  la  déchéance  prononcée  par  l'article  précité  est  encourue  ;  — 
Rf.jette  ,  comme  non  recevable  ,  le  pourvoi  contre  le  jugement  du 
tribunal  civil  de  Villefranche. 

Du  4  mars  18i4. — Ch.  civ. 

(1  )  V.Conf.,  Rej .  26 janv.  1847,  et  Cass..  4  avril  1843.  (J.Av.,  t.  65 ,  p.  584.) 
y.  aussi  notre  Revue.  [Ibid.,  1.66,  p. 15.) 
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DISSERTATION. 

Saisie-immobilière. — Folle  enchère. — Action    résolutoire.' — Créancier 

colloque.  — ]3échéance. 

Les  dispositions  nouvelles  des  art.  692  e<  717,  Cod.  P.  C.  (L.  du 
2  juin  1841  ),  qui  limitent  la  durée  et  règlent  l'exercice  de  l'action 
résolutoire  relativement  à  un  immeuble  saisi,  ne  sont-elles  appli- 
cables qu'au  vendeur  non  paijé  ?  — Ne  pourrait-on  pas  les  appli- 
quer aussi  au  créancier  colloque,  et  décider  que  son  droit  de 
poursuite  en  folle  enchère  est  éteint,  lorsqu'il  a  laissé  exproprier 
l'immeuble  sur  l'acquéreur  qui  devait  acquitter  son  bordereau  de 
coUocation  ? 

Pour  la  solution  de  cette  question,  il  importe  de  fixer  d'abord 
les  principes  (]u'a  voulu  modifier  le  législateur  par  les  art.  692 
et  717  nouveaux  du  Code  de  proc.  civ.,  puis  de  rechercher  dans 
la  discussion  qui  a  produit  ces  dispositions  nouvelles,  les  motifs 
et  le  but  positifs  de  l'innovation,  enfin  d'examiner  les  rapports  du 
droit  modifié  avec  celui  que  le  consultant  suppose  pouvoir  être  at- 
teint de  la  même  déchéance. 

Dans  les  principes  du  Code  civil,  abstraction  faite  de  la  modi- 
fication introduite  pour  le  cas  de  saisie  immobilière  par  la  loi  du 
2  juin  ISil,  tout  vendeur  non  payé  a  deux  droits  ou  garanties  : 
d'une  part,  un  privilège  sur  l'immeuble,  qui  est  régi  par  la  loi 
hypothécaire  (Cod.  civ.,  art.  2103, 1")  ;  d'autre  part,  une  action 
résolutoire,  qui  est  personnelle  contre  l'acquéreur  immédiat  et 
réelle  ou  mixte  vis-à-vis  de  tout  détenteur,  ne  pouvant  avoir  plus 
de  droits  que  son  auteur.  (C.  C,  art.  165i  et  2l82;  C.  P. 
C,  art.  731.) 

Ces  deux  droits  sont  entièrement  distincts  :  d'abord  quant  à 
la  cause  et  au  but,  puisque  le  privilège  naît  de  la  vente  même  et 
tend  au  paiement  du  prix,  tandis  que  l'action  résolutoire  naît  du 
défaut  de  paiement  et  tend  à  la  restitution  de  l'immeuble;  en- 
suite quant  aux  moyens  d'exercice  et  de  conservation,  puisque  la 
demande  du  prix  doit  avoir  lieu  dans  les  formes  et  délais  réglés 
par  la  loi  hypothécaire  au  cas  de  purge,  tandis  que  la  demande 
en  résolution  n'est  soumise  à  d'autres  conditions  qu'à  celles  des 
actions  dont  elle  emprunte  la  nature. 

Conséquemment,  l'action  résolutoire  ne  doit  pas  s'éteindre  par 
l'effet  des  moyens  de  purge  qui  éteignent  le  privilège;  elle  doit 
subsister  nonobstant  l'accomplissement  des  formalités  opérant 
mutation  et  libération  de  l'immeuble,  telles  que  vente  sur  saisie, 
distribution  du  prix.  Ce  principe  est  reconnu  par  les  auteurs  : 
V.  Merlin,  Rép.,  \°  Résolution,  et  Quest.  de  droit, y  Option,  §  1, 
n°  10;  Grenier,  Des  hypothèques,  discours  préliminaire,  n"  8, 
§6,  et  t.  2,  n»  382;  ïroplong,  Hypothèques,  t.  1",  n"'  100  et  191, 
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222  et  siiiv.  ;  Duvergier,  Venie,  t.  !«>•,  n"'  kkk  et  suiv.  Il  l'a  été 
aussi  par  de  nomjjreux  arrêts,  ju^reant  spécialement  qu'il  n'y  a 
déchéance  encourue  de  l'action  résolutoire , 

Ni  par  les  lettres  de  ratification  obtenues  dans  l'ancien  droit, 
ou  la  transcription  effectuée  dans  le  nouveau  droit  de  la  part  du 
sous-acquéreur.  (Rouen,  14  déc.1808;  Cass.,  2  déc.  1811  ;  Paris, 
15  nov.  1816;  Cass.,  3  déc.  1817;  rej.,  16août  1820;  Metz,  24- 
nov.  1820;  Limoges,  19  jany.  1824;  Paris,  20  janv.  1826)  ; 

Ni  par  la  vente  sur  affiches  ou  expropriation  (Paris,  13  janv. 
1812;  Caen,  28  juin  1813;  Rouen,  4  juill.  1815;  rej.,  27  mai 
1824  et  30  avril  1827)  ; 

Ni  par  les  formalités  de  purge  et  de  distribution  du  prix  (Caen, 
24  juin  1813  ;  Cass. ,  29  avril  1826  et  26  mars  1828)  ; 

Ni  par  la  forclusion  qu'a  encourue  le  vendeur  pour  n'avoir  pas 
produit  à  l'ordre  (Cass.,  24  août  1831  et  25  août  1841). 

En  un  mot,  la  jurisprudence  a  repoussé  toute  déchéance  autre 
que  celle  qui  résulterait,  soit  de  la  prescription  décennale  au  pro- 
fit du  possesseur  ayant  titre  et  bonne  foi  (Nîmes,  19  fév.  1839; 
Besançon,  23  juill.  1840;  rej.  31  janv.  1844)  ;  soit  seulement  de 
la  prescription  trentenaire  au  profit  de  tout  détenteur  (Paris,  26 
janv.  et  4  déc.  1826;  Grenoble,  19  mars  1829;  Agen,  28  août 
1841;  Paris,  12  fév.  1844). 

Aucune  déchéance  ne  pouvant  être  invoquée,  on  a  souvent 
cherché  dans  les  faits  et  actes  du  vendeur  une  renonciation  plus 
ou  moins  po&itive  à  son  action  résolutoire.  La  doctrine  et  la  ju- 
risprudence se  sont  accordées,  sauf  quelques  dissidences  sur  des 
questions  d'espèce,  à  reconnaître  que  la  renonciation  ne  devait 
pas  s'induire  d'une  poursuite  à  fin  de  paiement,  préalable  utile  à 
l'exercice  de  l'action  résolutoire,  quin  est  que  secondaire;  qu'elle 
ne  pouvait  résulter  que  de  faits  la  renfermant  nécessairement, 
tels  que  concours  à  la  saisie  et  approbation  de  la  vente,  pro- 
duction à  l'ordre  et  obtention  d'un  paiement  partiel  sans  aucunes 
réserves.  (V.  Merlin,  Quest.  de  dr.,  y"  Option,  §  1,  n"  5;  Trop- 
long,  Hypothèques,  n"  225,  et  Vente,  n"  659;  Duvergier,  Vente, 
t.  1,  n°  447;  Caen,  28  juin  1813:  rej.  16  juill.  1818,  27  mai 
1824  ,  30  avril  1827,  et  30  juill.  1834:  Bordeaux,  29  mai  1835; 
Cass.  16  nov.  1836;  Paris,  19  avril  1837;  rej.  16  mars  1840; 
Rouen,  1«  juill.  1840;  Paris,  13  janv.  et  12  fév.  1844.) 

Tels  étant  les  principes  du  Code  civil,  le  droit  de  résolntion  a 
dû  paraître  exorbitant,  en  ce  qu'il  survit  à  tout  ce  qui  a  pu  être 
fait  pour  libérer  l'immeuble.  Au  cas  de  vente  volontaire,  la  pos- 
sibihté  qu'a  l'accquéreur  de  vérifier  par  les  titres  s'il  n'y  a  pas 
quelque  droit  non  acquitté  ou  prescrit,  doit  faire  respecter  à  tous 
égards  l'action  résolutoire  du  vendeur  primitif,  qui  est  de  droit 
naturel,  nonobstant  les  critiques  tirées  dece  que  des  prescriptions 
poiivent  avoir  été  suspendues  ou  inteiTompues  par  des  causes 
ignorées.  (V.  l'art,  de  M.  Jourdan,  dans  la  Thémis,  t.  5,  §  6). 
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Mais,  ail  cas  d  expropriation,  celle  possibilité  n'existant  pas 
I)arce  que  le  saisi  refuse  tout  éclaircissement,  le  danger  d'évio- 
tion  écarte  tous  enchérisseurs  autres  que  ceux  qui  spéculent  sur 
la  dépréciation  do  l'immeuble  saisi,  et  la  vente  se  fait  à  vil  prix. 
C'est  pouiquoi  ranciomic  jurisprudence  admettait  que  tous 
droits  quelconques  étaient  purgés  par  le  décret  forcé  (Denizart, 
v°  Décrets  d'immeubles,  n"'  35  et  suiv.).  C'est  pourquoi  tant  de 
critiques  ont  été  dirigées  contre  la  disposition  de  l'ancien  Code 
de  procédure  (art.  731),  suivant  laquelle  I  adjudication  sur  saisie 
ne  transmet  à  l'adjudicataire  d'autres  droits  à  la  propriété  que 
ceux  qu'avait  le  saisi.  (V.  Thémis,  Inc.  cit.) — Dans  la  discussion 
de  la  loi  du  7  juill.  1833  sur  les  expropriations  d'utilité  publi([ue, 
ce  danger  d'éviction  fut  signalé  par  un  député  (M.  Lherbetle), 
proposant  de  le  prévenir  par  une  disposition  qui  a  été  votée,  et 
disant  :  «  Adoptez  ma  proposition  dans  cette  loi;  elle  sera  le 
germe  qui,  fécondé  par  le  temps,  se  dévelop})era  ensuite  dans 
toute  la  législation  sur  la  transmission  des  biens.  »  Le  remède 
imaginé  par  le  législateur  de  1833  (art.  18  de  la  loi),  et  conservé 
par  la  loi  du  3  mai  1841  (même  numéro),  est  peut-être  violent, 
en  ce  qu'il  écarte  et  détruit  même  le  droit  de  résolution,  en  ne 
laissant  subsister  qu'une  créance  à  payer  sur  l'indemnité.  I)  au- 
tres moyens  ont  dû  être  établis  par  la  loi  nouvelle  sur  la  saisie  im- 
mobilière. 

La  première  innovation  a  été  proposée  par  la  commission  de 
la  Chambre  des  pairs,  en  ces  termes,  dans  l'art.  717  nouveau, 
(>ortant  que  l'adjudication  ne  transmet  à  l'adjudicataire  d'autres 
droits  à  la  propriété  que  ceux  qu'avait  le  saisi  :  «  Néanmoins, 
l'adjudicataire  ne  pouna  être  troublé  ni  inquiété  dans  sa  pro- 
priété par  aucune  demande  fondée  sur  le  défaut  de  paiement  du 
prix  des  anciennes  aliénations,  à  moins  que  la  demande  non  soit 
antérieure  à  l'adjudication,  ou  que  les  droits  des  vendeurs,  créan- 
ciers du  prix,  n'aient  été  réservés  soit  dans  le  cahier  des  charges, 
soit  par  des  notifications  faites  au  poursuivant,  aussi  antérieure- 
ment à  ladite  adjudication.  » 

Les  motifs  de  cette  innovation  ont  été  énergiquement  exposés 
par  l'organe  de  la  commission,  M.  Persil,  signalant  l'indolence  de 
certains  vendeurs  qui  ne  songent  à  demander  paiement  qu'après 
que  le  prix  de  la  vente  judiciaire  a  été  distribué,  et  même  une 
fraude  dont  il  a  cité  l'exemple  suivant  :  «  Une  maison  a  été  ven- 
due, il  y  a  dix  ou  vingt  ans;  le  prix  était  payable  à  des  époques 
plus  ou  moins  rapprochées.  Le  vendeur  n'a  rien  dit  :  on  a  saisi, 
on  a  vendu,  on  a  payé  le  prix,  jamais  le  vendeiu-  ne  s'est  pré- 
senté. Depuis,  le  vendeur  se  présente  et  dit  :  je  n'ai  pas  été  payé 
de  mon  prix,  la  chose  m'appartient.  Maintenant,  savez-vous pour- 
quoi il  n'est  pas  payé  de  son  prix?  Parce  que,  et  cela  ne  se  prati- 
que que  trop,  on  donne  quittance  sous  signature  privée,  qne  d'ac- 
cord entre  lui  et  le  saisi  on  déchire  ensuite.  »  Ces  motifs,  malgré 
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ies  graves  objections  de  deux  notables  magistrats  qui  pensaient 
qu'une  loi  de  procédure  ne  pouvait  pas  modifier  aussi  sensible- 
ment un  principe  solennellement  consacré  par  le  Code  civil,  ont 
entraîné  la  Chambre  des  pairs,  qui  a  admis  la  disposition  propo- 
sée (25  avril  18i0;  V.  Code  de  la  saisie  immobilière,  par  M.  Chau- 
veau  Adolphe,  p.  258-270). 

Le  système  nouveau  était  mauvais,  en  ce  qu'il  permettait  de 
passer  outre  à  l'adjudication  nonobstant  la  demande  en  résolu- 
tion qu'aurait  formée  le  vendeur  non  payé,  d'où  il  résultait  une 
grave  atteinte  aux  droits  de  ce  vendeur,  sinon  la  perspective 
d'un  procès  qui  devait  déprécier  l'immeuble.  La  discussion  qui 
eut  lieu  à  la  Chambre  des  députés  amena  une  nouvelle  rédaction 
en  ces  termes  :  «Néanmoins,  l'adjudicataire  ne  pourra  être  trou- 
blé dans  sa  propriété  par  aucune  demande  en  résolution,  fondée 
sur  le  défaut  de  paiement  du  prix  des  anciennes  aliénations,  à 
moins  qu'il  n'ait  été  passé  outre  à  l'adjudication,  nonobstant  la 
notification  faite  au  tribunal  devant  lequel  se  poursuit  la  vente, 
d'une  demande  en  résolution.  Dans  le  cas  où  la  demande  en  ré- 
solution sera  notifiée  comme  il  est  dit  ci-dessus,  la  poursuite  sera 
suspendue,  sauf  au  poursuivant  à  intervenir  dans  l'instance  en 
résolution  pour  fixer  le  délai  dans  lequel  elle  pourra  être  mise  à 
fin.  »  Dans  cette  discussion,  qui  fut  animée  et  savante,  l'organe 
de  la  commission,  le  garde  des  sceaux  au  nom  du  gouvernement, 
et  plusieurs  députés,  insistèrent  sur  l'idée  qu'expriment  ces  pa- 
roles du  ministre  :  «  Il  n'y  a  d'autre  moyen,  pour  que  le  bien  des 
saisis  se  vende  son  prix,  que  d'écarter  les  nombreuses  difficultés 
qui  peuvent  survenir  après  l'adjudication  et  troubler  l'enchéris- 
seur qui  veut  devenir  adjudicataire.»  La  disposition  proposée  fut 
combattue  par  le  motif  d'abord  qu'elle  dépouillait  le  vendeur  pri- 
mitif pour  favoriser  les  autres  créanciers  ou  l'adjudicataire,  puis 
principalement  parce  qu'elle  allait  au  delà  du  but  désiré,  qui 
était  seulement  de  faire  connaître  tous  droits  existants  et  non  de 
les  éteindre.  Alors  fut  adoptée  une  autre  rédaction  que  voici  : 

«  Néanmoins,  l'adjudicataire  ne  pourra  être  troublé ,  à 

moins  que  les  droits  des  vendeurs,  créanciers  de  tout  ou  partie 
du  prix,  n'aient  été  conservés  par  l'incription  des  privilèges,  ou 
mentionnés  dans  le  cahier  des  charges,  ou  dénoncés  au  poursui- 
vant avant  l'adjudication  par  un  acte  déposé  au  greffe  du  tribu- 
nal devant  lequel  se  poursuit  l'expropriation.  Toutefois,  le  ven- 
deur dont  les  droits  auront  été  ainsi  conservés  sera  déchu  de  son 
action  en  résolution,  s'il  ne  l'a  pas  intentée  après  la  clôture  de 
l'ordre.  »  (14  et  15  janv.  1841  ;  V.  Code  de  la  saisie  immobilière, 
p.  270-296.) 

Cette  rédaction,  substituée  à  celle  du  gouvernement  et  de  la 
commission,  fut  critiquée  par  M.  le  garde  des  sceaux  présentant 
à  la  Chambre  des  pairs  le  projet  modifié.  «  Il  faut,  disait  le  mi- 
nistre, que  le  vendeur  primitif  fasse  son  option  entre  deux  droits 
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qui  ne  peuvent  ôtre  exercés  simultanément L'intérêt  f;énéral 

veut  qu'il  soit  tenu  de  consommer  son  oj)tiun  avant  l'adjudica- 
tion, afin  que  l'adjudication,  affranchie  du  péril  d'une  éviction 
imprévue,  soit  faite  au  prix  le  plus  élevé  possible.»  (l'=''fév.  IS'i-l; 
Moniteur  du  5.)  L'opinion  de  M.  le  garde  des  sceaux  a  été  par- 
tafjée  par  la  Chambre  des  pairs,  qui  a  donné  à  l'art.  717  la  rédac- 
tion définitivement  adoptée  par  la  majorité  de  la  chambre  des  dé- 
putés. 

Aux  termes  de  cet  article,  l'action  en  résolution  pour  défaut 
de  paiement  du  prix  d'une  dos  anciennes  aliénations,  est  pur{i[éc 
si  elle  n'a  pas  été  exercée  et  notifiée  avant  l'adjudication.  Lors- 
qu'elle a  été  notifiée  en  temps  utile,  le  tribunal  fixe  le  délai  dans 
lequel  le  vendeur  est  tenu  de  mettre  à  fin  l'instance,  sauf  à  le 
proroger  au  besoin. 

La  gravité  de  cette  dérogation  aux  principes  nécessitait  une 
disposition  qui  exigeât  un  avertissement  à  tout  vendeur  non 
payé  qu'on  connaîtrait,  La  seconde  commission  de  la  Chambre 
des  pairs  a  proposé  et  les  Chambres  ont  adopté,  d'accord  avec 
le  gouvernement ,  la  disposition  additionnelle  qui  suit ,  dans 
l'art.  692,  réglant  la  notification  du  cahier  des  charges  aux 
créanciers  inscrits  :  «  Si  parmi  les  créanciers  inscrits  se  trouve 
le  vendeur  de  l'immeuble  saisi ,  la  sommation  à  ce  créancier 

{ portera  qu'à  défaut  de  former  sa  demande  en  résolution  et  de 
a  notifier  au  greffe  avant  l'adjudication,  il  sera  définitivement 
déchu,  à  l'égard  de  l'adjudicataire,  du  droit  de  la  faire  pronon- 
cer. »  «  Si,  après  un  pareil  avertissement,  a  dit  l'organe  de  la 
commission,  le  vendeur  a  gardé  le  silence  et  laissé  prononcer 
l'adjudication,  il  ne  se  rencontrera  évidemment  personne  qui 
puisse  nous  reprocher  d'avoir  sacrifié  son  droit  :  le  vendeur  y 
aura  lui-même  renoncé.  C'est  la  présomption  légale  que  nous 
vous  proposerons  de  laisser  dans  l'art.  717,  en  inscrivant  dans 
un  paragraphe  additionnel  à  l'art.  692  l'avertissement  ou  la 
mise  en  demeure  que  nous  venons  d'expliquer  (5  mars  18V1; 
Moniteur  du  7). 

De  tout  cela  il  résulte  que  le  législateur  de  1841  a  voulu  af- 
franchir les  adjudications  sur  saisie  du  péril  d'éviction  dépré- 
ciant le  plus  les  immeubles  à  vendre,  et  qu'il  a  introduit  des 
dispositions  positives  pour  l'action  en  résolution  dérivant  du 
défaut  de  paiement  d'un  prix  de  vente.  Reste  à  savoir  si  cette 
action  est  la  seule  à  laquelle  soient  applicables  les  dispositions 
nouvelles.  L'existence  d'actions  de  même  nature,  ayant  un  objet 
analogue,  était  signalée  dans  la  discussion  comme  un  motif  de 
repousser  un  moyen  de  purge  qui  ne  pouvait  tout  anéantir.  On 
a  cité  d'abord  les  droits  d'usufruit,  d'usage,  d'habitation  et  de 
servitude,  qui  évidemment  ne  peuvent  s'éteindre  par  l'effet  de 
•  la  saisie  ;  le  droit  de  revendication  du  véritable  propriétaire,  qui 
demeure  protégé  par  l'art.  1599,  Cod.  civ.;  l'action  en  rescision 
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)our  cause  de  lésion,  qui  doit  subsister  aussi  nonobstant  l'expro- 
priation de  l'acquéreur  ;  enfin  l'action  en  résolution  à  raison  de 
'inexécution  de  certaines  conditions  de  la  vente,  action  qui  ne 
doit  s'éteindre  qu'autant  que  la  condition  non  exécutée  pourra 
être  considérée  comme  un  accessoire  ou  équivalent  du  prix,  et 
sera  régie  par  la  disposition  spéciale  de  l'art,  1654,  au  lieu  de 
l'être  par  la  disposition  générale  de  l'art.  1184.  Mais  il  n'a  nul- 
lement été  question  de  l'action  en  folle  enchère,  pour  défaut  dç 
paiement  d'un  bordereau  de  collocation.  Que  conclure  de  ce 
silence? 

La  conclusion  doit  dépendre  des  principes  qui  régissent  l'ac- 
tion dont  il  s'agit,  surtout  d'après  la  loi  nouvelle. 

Le  droit  de  poursuivre  la  folle  enchère  (expression  usuelle,  qui 
confond  la  cause  avec  l'effet)  a  été  établi  par  l'ancienne  juris- 
prudence pour  défaut,  de  la  part  de  l'adjudicataire,  de  paiement 
du  prix  aux  créanciers,  ou  de  consignation  de  ce  prix  (Poullain- 
Duparc,  t.  x,  p.  651;  Merlin,  Rép.  v°  Enchère,  §  1^%  n°  7).  Il  a 
lieu  «  faute  par  l'adjudicataire  d'exécuter  les  clauses  de  l'adju- 
dication, »  aux  termes  de  l'ancien  art.  737,  C.  P.  C,  répété 
{)ar  le  nouvel  art.  733,  dont  la  portée  est  développée  dans 
es  art.  734  et  738.  Malgré  la  généralité  des  expressions 
clauses  de  l'adjudication,  une  Cour  royale  a  jugé  (Bruxelles, 
14  juin.  1810  ex  19  déc.  1823;  J.  A.,  t.  3,  p.  42)  et  deux  auteurs 
ont  émis  l'avis  (Carré,  Analyse,  n»  2312;  Favard,  v°  Saisie  iin^ 
mobilière,  §  11,  p.  80)  que  cela  ne  s'appliquait  qu'aux  condi- 
tions qui  devaient  être  exécutées  pour  obtenir  la  délivrance  du 
jugement  d'adjudication,  v.  g.  le  paiement  des  frais  de  pour- 
suite (art.  705),  mais  non  aux  conditions  à  remplir  ultérieure- 
ment, telles  que  le  paiement  du  prix  :  et  l'on  se  fondait  sur 
l'art.  738  qui  veut,  comme  préalable  à  la  revente,  un  certificat 
du  greffier  constatant  que  l'adjudicataire  n'a  point  justifié  de 
l'acquit  des  conditions  exigibles  de  l'adjudication,  disposition 
évidemment  étrangère  au  paiement  du  prix,  qui  ne  peut  être 
payé  qu'après  le  jugement  d'ordre  et  à  l'insu  du  greffier.  Cette 
opinion  a  été  réfutée  par  M.  Pigeau,  faisant  remarquer  que  le 
paiement  du  prix  est  la  principale  des  clauses  de  l'adjudication, 
et  traçant  la  marche  suivante  :  «  Si  les  clauses  non  exécutées 
devaient  être  exécutées  avant  la  délivrance  du  jugement  d'ad- 
judication, le  poursuivant  se  fait  délivrer  par  le  greffier  un  cer- 
tificat constatant  que  l'adjudicataire  n'a  point  justifié  de  l'acquit 
des  conditions  exigibles  de  l'adjudication,  et  il  lève  une  grosse 
du  jugement.  Si  l'inexécution  est  des  clauses  qui  devaient  être 
exécutées  après  la  délivrance,  mais  avant  la  distribution  du 
prix,  la  revente  se  poursuit  en  vertu  de  la  grosse  du  jugement, 
3près  commandement  constatant  le  refus  d'exécuter.  Si  l'inexé- 
cution est  fiiute  de  paiement  des  bordereaux,  ces  boidereaux 
ç^flt  £;4éç4taires  contre  l'acquéreur,  on  se  contente  de  les  lui 
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si{ïnifier  dans  le  commandement  (t.  2,  liv.  2,  parL  5,  tit.  4, 
diap.  1,  sect.  k)  ».  Telle  est  l'interprétation  qui  a  prévalu  eu 
doctrine  comme  en  jurisprudence  (Carré,  Lois  de  la  proc.  cii\, 
n"  2516;  Thominc,  n"  8'i-5  ;  iJalloz,  v"  Saisie  immobilière,  p.  859- 
8()3;  G.  de  Cass.,  20  juill.  1808;  Paris,  20  mars  et  1<='  mai  1810; 
Amiens,  13  avr.  182i;  Bourges,  5  janv.  1822;  Kiom,  5  avr.  1824; 
<;.  de  Cass.,  20  nov.  182'i.,  12  mars  1833,  27  mai  1835  et  0  mai 
18U). 

Le  droit  des  créanciers  ainsi  reconnu  quant  à  l'obligation  de 
leur  payer  le  prix  d'adjudication,  à  peine  de  folle  enchère,  la 
jurisprudence  a  dû  reconnaître  aussi  que  leur  poursuite  ne  pou- 
vait être  paralysée,  surtout  après  la  (lélivrance  des  bordereaux 
de  collocation,  ni  par  des  reventes  partielles  de  la  part  de  l'ad- 
judicataire (Paris,  5  juin  1806),  ni  par  l'otîrede  revendre  sur  pu- 
blications (Paris,  18  fév.  1812),  ni  par  le  délaissement  de  l'im- 
meuble (Paris,  18  fév.  1816),  ni  par  une  poursuite  en  licitation 
entre  les  cohéritiers  de  l'adjudicataire  décédé  ((J,  de  Cass.,  12 
mars  1833  et  9  janv.  1834-;  J.  A-,  t.  47,  p.  4-18),  ni  même  par  un 
sursis  accordé  par  le  juge  jusqu'au  jour  prochain  de  la  licitation 
(Cass.,  6  mai  1844). 

Cette  doctrine  et  cette  jurisprudence  ont  été  sanctionnées  par 
la  loi  nouvelle.  Outre  que  l'art.  737,  tel  qu'il  était  interprété,  a 
été  textuellement  reproduit  dans  l'art.  733,  l'art.  734  nouveau 
a  ajouté  :  «  Si  la  folie  enchère  est  poursuivie  avant  la  délivrance 
du  jugement  d'adjudication,  celui  qui  poursuivra...  se  fera  déli- 
vrer... (comme  dans  l'ancien  art.  7381;  »  le  nouvel  art.  737  a 
disposé  que  l'adjudication  sur  folle  enchère  pourrait  être  remise 
pour  causes  graves,  seulement  sur  la  demande  du  poursuivant; 
et  le  nouvel  art.  738  n'a  permis  d'éviter  l'adjudication  annoncée 
que  «  si  le  fol  enchérisseur  justifiait  de  l'acquit  des  conditions  de 
l'adjudication  et  de  la  consignation  d'une  somme  réglée  parle 
président  du  tribunal  pour  les  frais  de  folle  enchère.  » 

La  discussion  de  ces  dispositions  nouvelles  a  principalement 
porté  sur  le  refus  prévu  de  délivrance  du  certificat  exigé  par 
l'art.  734,  et  a  fait  adopter  en  ces  termes  le  paragraphe  adidi- 
tionnel  proposé  par  la  commission  de  la  Cour  de  cassation  •.  «  S'il 
y  a  eu  opposition  à  la  délivrance  du  certificat,  il  sera  statué,  à 
la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  par  le  président  du  tri- 
bunal, en  état  de  référé.  »  Puis,  l'art.  735  prévoyant  le  cas  où 
la  poursuite  de  folle  enchère  n'aurait  Heu  qu'après  signification 
des  bordereaux  de  collocation,  et  l'art.  736  prescrivant  des  signi- 
fications à  l'adjudicataire  et  au  saisi,  un  député  a  proposé  l'ad- 
dition suivante  ;  «  Pareille  signification  sera  faite  aux  créanciers 
inscrits,  aux  domiciles  élus  dans  les  inscriptions,  conformément 
à  l'art.  692,  mais  seulement  dans  le  cas  où  l'adjudication  jxu'  foUc 
enchère  devra  avoir  lieu  plus  de  trois  mois  après  la  ])rcn)ière 
adjudication  h  «  Il  peut  arriver,  a-l-il  dit,  et  il  arrive  souvent 
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que  la  folle  enchère  n'a  lieu  que  plusieurs  années  après  la  pre- 
mière adjudication.  Il  en  résulte  que  les  créanciers  qui  ont  le 
plus  d'intérêt  à  savoir  quel  est  le  sort  de  la  première  adjudica- 
tion n'en  sont  nullement  instruits,  et  que,  sur  la  folle  enchère, 
la  vente  peut  être  faite  à  un  prix  tel  que  leurs  droits  soient  lé- 
sés. »  «Il  est  évident,  a  objecté  M.  le  garde  des  sceaux,  que  les 
créanciers  non  payés  veilleront  à  leur  droit,  et  suivront  le  sort  de 
l'immeuble  saisi.  Si  une  folle  enchère  a  lieu  après  trois  mois, 
leur  vigilance  ne  cessera  pas,  puisque  leur  intérêt  subsistera 
toujours.  »  Et  l'amendement  a  été  retiré.  (H  janv.  18il;  Code  de 
ta  saisie  immobilière,  p.  313.) 

On  le  voit,  le  législateur  de  ISii  n'a  prévu  le  cas  d'une  saisie  im- 
mobilière sur  un  adjudicataire  soumis  à  la  folle  enchère,  ni  lors- 
qu'il a  décidé  que  désormais  le  vendeur  non  payé  devrait  opter 
entre  l'action  résolutoire  avant  l'adjudication  et  le  privilège  sur 
le  prix,  ni  lorsqu'il  a  réglé  les  droits  du  créancier  inscrit  ou  col- 
loque vis-à-vis  de  l'adjudicataire. 

La  conséquence  qu'on  doit  tirer  de  cette  omission,  volontaire 
ou  non,  n'est-elle  pas  que  l'action  en  folle  enchère  du  créancier 
ne  se  purge  pas  par  l'adjudication  sur  saisie,  comme  l'action  ré- 
solutoire clu  vendeur  non  payé? 

Dans  le  système  contraire,  on  peut  dire  : 

L'action  en  folle  enchère  dure  trente  ans  (Paris,  20  sept.  1816; 
Cass.,  12  mars  1833  et  9  janv.  183i).  Elle  subsiste  nonobstant 
la  prorogation  de  délai  accordée  par  le  créancier  colloque  à  l'ad- 
juaicataire  débiteur  du  montant  de  son  bordereau  (Paris ,  20 
sept.  1815),  et  nonobstant  la  cession  de  la  créance  (C.  de  Cass., 
27  mai  1835;  Bordeaux,  25  juill.  1838).  Elle  est  occulte  comme 
l'action  du  vendeur,  en  ce  sens  que  le  créancier  colloque  n'est 
point  soumis  à  l'obligation  de  prendre  inscription  ou  de  renou- 
veler celle  qu'il  pouvait  avoir  prise.  Enfin,  elle  opère  résolution 
de  l'adjudication,  à  ce  point  que  la  poursuite  en  folle  enchère 
est  classée  parmi  les  incidents  de  la  saisie  immobilière ,  que  le 
fol  enchérisseur  évincé  est  réputé  n'avoir  pas  été  un  seul  instant 
propriétaire,  que  même  l'excédant  de  prix  ne  lui  profiterait  pas, 
et  que  la  mutation  s'effectue  directement  du  saisi  au  dernier  ad- 
judicataire, qui  seul  est  passible  du  droit  proportionnel  (Merlin, 
Rép.  \°  Folle  enchère;  Pigeau,  6^ojmn.,de  l'art.  737;  Rej.,  6  juin 
1811;  Cass.,  5  juin  18i.4).  Conséquemment,  aux  yeux  du  législa- 
teur de  184-1,  voulant  écarter  tout  ce  qui  déprécie  les  ventes  judi- 
ciaires par  le  fait  de  créanciers  négligents  ou  de  mauvaise  foi,  il  y 
avait  mêmes  motifs  pour  l'action  en  folle  enchère  que  pour  l'action 
résolutoire  du  vendeur.  Aussi  l'art.  717  nouveau  se  sert-il  de  ces 
expressions  générales  :  «  l'adjudicataire  ne  pourra  être  troublé 
dans  sa  propriété  par  aucune  demande  en  résolution,  fondée  sur 
le  défaut  de  paiement  du  prix  des  anciennes  aliénations,  à  moins 
que. . . ,  »  expressions  qui  peuvent  s'appliquer  à  la  poursuite  en  folle 
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enchère,  véritable  action  résolutoire,  naissant  aussi  du  défaut  de 
paiement  d'une  aliénation  antérieure  à  la  nouvelle  saisie. 
On  peut  répondre  : 

La  durée  du  droit  de  folle  enchère  n'est  pas  à  considérer,  mais 
sa  nature  et  ses  conditions  d'existence,  puisqu'il  s'agit  d'ajouter 
une  déchéance  par  un  lait  à  celle  qui  résulte  de  la  prescription 
par  le  temps.  Ce  droit  n'est  pas  occulte  comme  celui  du  ven- 
deur, qu'on  ne  connaît  pas  et  qu'on  peut  suj)poscr  payé  quand 
son  [)rivilé{îe  n'est  pas  instril.  H  dérive  d'une  vente  judiciaire 
par  suite  de  laquelle  il  a  du  v  avoir  un  ordre  avec  toutes  ses  for- 
malités patentes  ((].  P.  C.,  ItO  et  suiv.).  Les  créanciers  inscrits, 
colloques  les  premiers,  ont  conservé  leurs  inscriptions  comme 
leur  droit  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  quittance  et  radiation  (772  et 
773).  L'inscription  d'office  elle-mème-est  demeurée  sur  les  re- 
gistres publics  tant  que  l'adjudicataire  n'a  pas  justifié  au  conser- 
vateur des  hypothèques  du  paiement  de  la  totalité  de  son  i)rix 
(774).  Cela  étant,  les  créanciers  inscrits,  non  certainement  payés 
lors  de  la  saisie  pratiquée  sur  l'adjudicataire,  ont  été  nécessaire- 
ment connus.  A  leur  égard,  le  poursuivant  a  du  observer  la  pre- 
mière disposition  du  nouvel  art.  692,  prescrivant  de  faire  som- 
mation aux  créanciers  inscrits  d'avoir  a  prendre  communication 
du  cahier  des  charges,  etc.;  et  une  des  premières  conditions  a  dû 
être  que  les  bordereaux  de  collocation  délivrés  seraient  acquittés 
par  le  nouvel  adjudicataire  avant  tout  paiement  aux  créanciers 
de  l'adjudicataire  saisi.  Mais  la  disposition  du  même  article,  por- 
tant que  si  parmi  les  créanciers  inscrits  se  trouve  le  vendeur  de 
l'immeuble  saisi,  la  sommation  le  mettra  en  demeure  de  former 
sa  demande  en  résolution,  n'a  dû  être  observée  à  l'égard  d'aucun 
des  créanciers  colloques,  y  compris  le  vendeur  primitif  dont  le 
droit  résolutoire  était  éteint  par  l'adjudication  et  par  les  borde- 
reaux acceptés,  pas  plus  qu'à  l'égard  du  premier  saisi  qui  n'a 
aucun  droit  de  résolution  à  demander.  En  cet  état,  il  faut  consi- 
dérer la  position  de  chacun  des  créanciers  colloques  vis-à-vis  du 
nouvel  adjudicataire. 

Pour  les  créanciers  qui  ont  concouru  à  la  nouvelle  saisie,  la 
question  de  savoir  s'ils  peuvent  ensuite  poursuivre  la  folle  en- 
cnère,  est  moins  une  question  de  déchéance,  à  résoudre  d'après 
les  dispositions  nouvelles  des  art.  692  et  717,  qu'une  question 
de  renonciation,  à  décider  d'après  les  faits  et  actes  de  chacun, 
comme  celle  qui  s'est  souvent  présentée  avant  la  loi  de  18il,  re- 
lativement au  vendeur  ayant  plus  ou  moins  pris  part  à  la  vente  et 
à  la  distribution  du  prix.  Ils  n'étaient  pas  mis  en  demeure  de  for- 
mer une  demande  en  résolution  :  on  ne  peut  leur  appliquer  la 
présomption  légale  de  renonciation  qui  a  servi  de  base  à  la  dé- 
chéance prononcée  par  l'art.  717  nouveau.  Ils  étaient  appelés  à 
surveiller  la  saisie  pratiquée  sur  l'adjudicataire  et  à  faire  valoir 
leurs  bordereaux  :  leur  sort  doit  dépendre  de  leurs  actes.  Ceux 
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qui  ont  agi  de  manière  à  faire  présumer  sérieusement  qu'ils  ap-^ 
prouvaient  la  saisie  seront  liés  par  un  quasi-contrat  (C.  civ.,  1370 
et  1371);  et  s'ils  ne  sont  pas  payés,  c'est  qu'il  y  aura  eu  i,iégli- 
gence  de  leur  part  ou  que  l'abaissement  du  prix  par  la  nouvelle 
adjudication  aura  fait  manquer  les  fonds  sur  eux  :  pour  ceux-ci, 
^1  y  a  renonciation  consommée.  Ceux,  au  contraire,  qui  auront 
comparu  simplement  pour  réserver  leurs  droits  et  qui  n'auront 
point  été  payés,  pourront  avoir  encore  l'action  résolutoire,  sans 
que  le  dernier  adjudicataire  soit  fondé  à  se  plaindre  d'une  évic- 
tion prévue  qu'il  pouvait  et  peut  encore  empêcher  en  payant  ces 
créanciers  colloques. 

La  question  de  déchéance  se  présente  pour  les  créanciers  col- 
loques qui  n'ont  pas  comparu  à  la  saisie  pratiquée  sur  l'adjudi- 
rataire,  débiteur  de  leur  bordereau.  A  l'égard  de  ceux  qui  étaient 
inscrits,  l'existence  d'une  inscription  non  radiée  et  la  représen- 
tation d'un  bordereau  non  quittancé,  outre  l'inscription  d'office 
qui  a  du  subsister,  doivent  exclure  toute  déchéance,  comme 
1  abstention  exclut  toute  présomption  de  renonciation  volontaire. 
Pourquoi  seraient-ils  déchus?  Leur  droit  n'était  pas  limité  :  ils 
ont  pu  de  bonne  foi  accorder  des  délais  à  l'adjudicataire;  ils 
ont  peut-être  ignoré  la  saisie  survenue;  en  tous  cas,  leurs  inscrip- 
tions conservées  ont  fait  connaître  leur  créance  et  ont  pernùs 
d'apprendre  qu'ils  étaiem  colloques;  un  concert  frauduleux  en- 
tre eux  et  l'adjudicataire  saisi  ne  doit  pas  se  supposer  comme 
m\m  qu'on  peut  craindre  de  la  part  d'un  vendeur  inconnu,  puis- 
que les  inscriptions  subsistantes  permettent  d'empêcher  tout  pré- 
judice. 

La  difficulté  n'existe  donc  réellement  que  pour  les  créanciers 
qui  seraient  porteurs  de  bordereaux  de  collocation,  quoique  non 
inscrits.  Vis-à-vis  de  ceux-ci,  le  législateur  de  ISil  aurait  pu 
trouver  dans  ses  craintes  de  fraude  et  dans  son  désir  d'affran- 
chir de  tout  péril  d'éviction  les  ventes  judiciaires,  des  raisons 
plus  ou  moins  puissantes  pour  étendre  à  la  poursuite  de  folle 
enchère  la  déchéance  dont  il  a  frappé  l'action  résolutoire  du 
yendeur.  Mais  les  termes  positifs  de  l'art.  G92,  rapproché  de 
l'art.  717,  prouvent  évidemment  qu'il  n'a  établi  la  déchéance  que 
pour  cette  action  résolutoire,  qui  seule  a  été  en  débat  dans  toute 
la  discussion,  pour  laquelle  seule  il  y  a  mise  en  demeure  sui- 
vaiît  l'art.  693,  et  purge  réglée  par  l'art.  717.  Le  silence  du  lé- 
gislateur à  l'égard  de  la  folle  enchère  s'explique  par  la  pensée, 
qu'a  manifestée  l'organe  du  gouvernement,  que  les  créanciers 
jGolioqués  veilleront  à  ce  que  le  paiement  ait  lieu  sans  trop  de 
délais  après  l'adjudication,  de  même  que  l'adjudicataire  qui  a 
rvellemoni  payé  veillera  presque  toujours  à  ce  que  l'immeuble 
soit  régulièrement  libéré  par  la  radiation  de  l'inscription  d'of^- 
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OFFICES,  DISCIPLINE,  TAXE  ET  DÉPENS. 


COUR  ROYALE  DE  RENNES. 

i°  Taxe, — Frais  frustraloires. 

S»  Taxe. — Matière  ordinaire,  ■ —  Prononcé  de  jugement. — Vacation. 
3°  Taxe.— Enquête. — Reproches.  —  Incident.  — Obtention  de  juge- 
Qtent.^ — Droits  proportionnels. 

1°  Doivent  être  rejetés  de  In  taxe,  comme  frais  frustratoiret, 
les  actes  notifiés  après  que  le  ministère  public  a  4onné  ses  conclw- 
sions. 

2»  En  matière  ordinaire,  un  droit  d'assistance  au  prononcé  du 
jugement  est  dû  aux  avoués,  lorsque  ce  jugement  n'est  pas  pro- 
fioncé  immédiatement  après  les  plaidoiries,  mais  bien  à  une  avr- 
tre  audience,  par  suite  de  renvoi  et  après  nouvel  appel  de  cause. 

3"  Les  frais  faits  par  suite  de  reproches  proposés  contre  un 
témoin.  4ati^  une  enquête,  doivent  être  taxés  comme  en  matière 
sommaire  ;  et  les  avoués  ont  droit  pour  l'obtention  de  jugement 
qui  statue  sur  ces  reproches  \à  l'une  des  sommes  que  l'art.  67  du 
tarif  permet  au  juge  d'allouer. 

(M"  Crespel-Delatouche  C.  domaine  privé.) — Arrêt. 

La  Co0r  j^-Considérant  qu'il  est  reconnu  que  les  actes  qu'ont  pour 
objet  les  art.  21  et  22  du  mémoire  n'ont  été  signifiés  que  postérieure- 
pient  aux  conclusions  du  ministère  public  ,  et  que  c'est  un  abus  qyj 
4p.it  être  réprimé  ; — Rejette  j 

Considérant  que  l'assistance  au  prononcé  des  jugements  est  obligée, 
et  dans  l'intérêt  de  l'avoué  qui  veut  demander  la  distraction  des  dé- 
pens, et  dans  l'intérêt  de  la  partie,  qui  a  besoin  de  connaître  le  plus  tôt 
{)ossible  le  sort  de  son  procès;  qu'il  est  juste  d'accorder,  et  que,  dans 
'usage  ,  on  accorde  le  droit  d'assistance  à  tous  les  jugements  qui  ne 
sont  pas  prononcés  séance  tenante  et  sont  renvoyés  à  un  autre  jour 
pour  être  prononcés  sur  une  nouvelle  évocation; — Confirme  le  droit 
4' assis  tan  ce; 

Considérant  que ,  malgré  la  distinction  qu'on  veut  établir  entre  les 
expressions  sera  jugée  sommairement  et  sera  jugée  comme  en  matière 
sommaire,  l'incident  sur  les  reproches  articulés  contre  les  témoins  doit 
être  réputé  matière  sommaire  ;  que  le  Code  de  procédure  civile ,  art. 
290,  prescrit  même,  si  cetincident  donne  lieu  h  enquête,  que  cette  en- 
(piête  soit  iiiile  à  l'audience  ;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  rejeter  la  taxe  , 
mais  en  même  temps  de  la  remplacer  par  le  droit  d'obtention  de  juge- 
ment ,  et  d'allouer  le  droit  moyen;  —  Rejette  la  taxe,  sauf  à  tenir 
compte  du  droit  d'obtention  de  jugement. 

Du  6  janv.  18i4. 
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COUR  ROYALE  DE  DOUAI. 

^  i"  Taxe. — Matière  sommaire.  —  Jugement  interlocutoire.  —  Droit 
d'obtention  de  jugement. 

2°  Taxe. — Jugement  interlocutoire. — Qualités. 

3°  Taxe. — Jugement  interlocutoire.  —  Huissier.  —  Droit  d'appel  de 
cause. 

4°  Taxe. — Jugement  interlocutoire. — Experts.  ■ — Frais  frustratoires. 

1°  Le  droit  d'obtention  de  jugement  accordé  en  matière  som- 
maire par  l'art.  67,  §  5,  du  tarif,  n'est  applicable  qu'aux  juge- 
ments définitifs  et  non  aux  jugements  interlocutoires ,  pour  les- 
quels il  y  a  lieu  d'accorder  seulement  un  demi-droit^  par  appli- 
cation «?«  §  8  dudit  art.  67  (1). 

2°  Ces  jugements,  si  d'ailleurs  ils  sont  contradictoires ,  com- 
portent le  quart  du  demi-droit  d'obtention  pour  le  dressé  des 
qualités  et  le  quart  de  ce  quart  pour  les  copies  (2). 

3°  Ces  mêmes  jugements  comportent  aussi  le  demi-droit  de 
port  de  pièces  et  le  droit  d'appel  de  cause  de  l'huissier. 

k-"  Les  frais  résultant  de  la  signification  aux  experts  du  juge- 
ment interlocutoire  qui  les  nomme,  doivent  être  rejetés  de  la  taxe 
comme  frustratoires. 

(Payeii  C.  Billon.) — Arrêt. 

En  ce  qui  touche  la  nature  de  l'arrêt  du  28  oct.  18^3  : 

Attendu  qu'en  ordonnant  une  nouvelle  expertise  ,  quand  l'intimé 
soutenait  que  celle  qui  avait  eu  lieu  en  première  instance  établissait 
suffisamment  que  la  chute  du  mur  ne  pouvait  lui  être  imputée  ,  et  que 
la  cause  devait  être  jugée  immédiatement  au  fond,  la  Cour  a  rendu  un 
arrêt  évidemment  interlocutoire  dans  le  sens  de  l'art.  452  du  C.  P.C.; 

Que,  dès  lors,  les  dispositions  du  tarif  relatives  aux  jugements  inter- 
locutoires qui  ordonnent  une  expertise,  en  matière  sommaire,  sont  ap- 
plicables à  l'arrêt  dont  s'agit. 

En  ce  qui  touche  le  montant  de  l'allocation  à  faire  pour  ledit  arrêt  : 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  dispositions  de  l'art.  67  du 
tarif,  que  le  droit  accordé  par  le  §  ï  dudit  article  ,  pour  l'obtention 
d'un  jugement  contradictoire  ou  définitif,  ne  s'applique  qu'aux  juge- 
ments contradictoires  qui  mettent  fin  au  procès  et  non  aux  jugements 
simplement  préparatoires  ou  interlocutoires; 

Attendu,  en  effet,  que  ledit  art.  67  se  compose  de  trois  parties  prin- 
cipales, distinctes  entre  elles  : 

La  première^  relative  au  cas  où  l'instance  sommaire  est  pure  et  sim- 

file  et  reçoit  immédiatement  une  décision  définitive,  comme  le  suppose 
'art.  405,  C.P.C; 


(1)  M.  Chauvcau  pense  que  la  disposition  du  §  5  s'applique  aussi  aux  juge- 
ments interlocutoires,  et  même  aux  simples  jugements  préparatoires. (Comm. 
du  Tarif,  t.l,  p.47i,  nogO.) 

(2)  V.  l'arrêt  de  Cassation,  du  1"  mars  1841,  et  nos  observations.  (J.Av., 
t.59,p.74-80.} 
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La  seconde,  relative  au  cas  où  certaines  procédures  incidentes  vien- 
nent à  surgir  ,  l'enquête  ,  l'expertise  ,  l'interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
ticles ; 

La  troisième,  relative  au  cas  où  l'avoué  est  empêché  de  conduire 
l'instance  à  fin,  soit  parce  qu'il  est  révoqué,  soit  parce  que  les  pièces 
lui  sont  retirées  ; 

Que  cette  distribution,  quant  aux  deux  premières  parties,  n'est  que 
la  reproduction  de  celle  établie  par  les  art.  405  et  suiv.,  C.  P.C.,  au  titre 
des  matières  sommaires  ; 

Qu'au  premier  cas  s'applique  toute  la  première  partie  de  l'art.  67 
du  tarif,  depuis  le  §  i",  jusques  et  y  compris  la  note  qui  suit  le  §  7; 

Qu'au  second  cas  s'appliquent  les  §§  8  et  11  ; 

Et  au  troisième,  les  §§  14,  15,  16etl7; 

Que  la  conséquence  nécessaire  de  cette  distribution  et  de  ces  dis- 
positions est  que  le  §  5  rèj;le  la  taxe  des  jugements  contradictoires 
définitifs,  et  non  celles  des  jugements  préparatoires  ou  interlocutoires; 

Qu'il  peut  y  avoir  d'autant  moins  de  doute,  à  cet  égard,  que  ce  §  5 
fixe  le  droit  qui  est  dû  à  l'avoué  ,  dans  le  cas  dont  il  parle,  par  opposi- 
tion au  cas  de  jugement  par  défaut  du  §  2  ,  et  qu'il  est  hors  de  doute 
que  ce  dernier  jugement  oe  peut  s'entendre  que  d'un  jugement  par  dé- 
faut qui  (sauf  le  droit  d'opposition  qui  n'influe  en  rien  sur  la  nature  du- 
dit  jugement),  met  fin  au  procès  ; 

Que,  si  le  5  5  s'est  servi  des  mots  contradictoires  ou  définitifs  ,  et 
non  de  ceux  contradictoire  et  définitif,  il  ne  l'a  fait  que  parce  qu'un 
jugement  peut  être  définitif  sans  être  contradictoire  (par  exemple,  le 
jugement  par  défaut  de  débouté  d'opposition) ,  et  que  l'emploi  de  la 
seconde  des  locutions  ci-dessus,  eût  rendu  nécessaire  une  disposition 
spéciale  pour  lesjugements  définitifs  non  contradictoires; 

Qu'on  ne  peut  donc  appliquer  le  §  5  aux  jugements  interlocutoires 
qui  ordonnent  une  enquête  ou  une  expertise ,  quoique  ces  jugements 
soient  contradictoires; 

Que  les  droits  alloués  pour  ces  sortes  de  jugements  sont  réglés  par 
les  dispositions  de  l'art.  67  ,  relatives  aux  procédures  incidentes  ,  et 
spécialement  par  le  §  8  qui  accorde  un  demi-droit  dans  ce  cas  ; 

Que  cette  allocation  n'a  même  pas  lieu  pour  l'obtention  du  jugement 
interlocutoire  seulement;  qu'elle  embrasse  également  les  devoirs  occa- 
sionnés par  la  voie  d'instruction  ordonnée  ; 

Que  rien  n'autorise  à  penser  qu'elle  s'applique,  comme  on  le  prétend, 
à  ces  seuls  devoirs,  et  qu'un  droit  entier  et  distinct  soit  dû  pour  l'ob- 
tention du  jugement  ; 

Que,  nulle  part ,  en  matière  sommaire  ,  la  loi  n'alloue  ,  pour  le  seul 
fait  de  cette  ootention,  le  droit  qu'elle  accorde; 

Qu'en  cette  matière,  à  la  différence  des  matières  ordinaires,  c'est 
l'instance  entière  qu'elle  envisage  et  qu'elle  rétribue  ,  et  non  les  acte» 
particuliers  qui  la  composent; 

Que  ce  qui  est  vrai,  pour  les  instances  jugées  définitivement  et  sant 
incident,  l'est,  à  plus  forte  raison,  pour  les  procédures  incidentes  elles- 
mêmes; 

Que  le  texte  du  §  8  justifie,  d'ailleurs,  cette  interprétation,  qu'en  al- 
louant un  demi-droit,  s'il  y  a  lieu  à  enquête  ou  à  vente  et  estimation 
d'experts  ordonnées  cotitradictoirement ,  il  comprend  manifestement, 
dans  les  termes  de  l'allocation,  et  le  jugement  qui  ordonne  et  la  ma- 
tière ordonnée; 
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Qu'on  ne  peul  adntelKo,  non  pins  ,  ffue  l'intenlion  du  ïégislâteUr  ait 
été  d'allouer,  en  matière  sommaire,  autant  et  même  plus,  pour  «ne  in- 
stance accessoire  que  pour  une  instance  principale,  ce  qui  aurait  lieu 
cependant  si  l'allocation  devait  être  d'un  droit  entier  pour  l'obtention 
du  jugement  interlocutoire,  et  d'un  demi-droit  pour  les  devoirs  relatifk 
à  l'enquête  ou  à  l'expertise  ; 

Que  l'allocation  d'un  demi-droit  pour  le  tout  rentre  bien  ttiléui  dans 
l'esprit  de  la  loi  et  dans  les  motifs  qui  l'ont  déterminée  ,  quand  elle 
s'est  occupée  du  règlement  des  frais,  en  matière  sommaire,  par  opposi- 
tion à  ceux  des  matières  ordinaires; 

Que  l'application  du  §  S  à  l'obtention  de  toute  espèce  de  jugement 
contradictoire,  est  d'autant  moins  admissible,  qu'elle  conduirait  à  l'al- 
location d'un  droit  entier  pour  les  simples  jugements  préparatoires  , 
quand  tout,  dans  la  loi,  repousse  l'idée  qu'aucune  espèce  de  droit  soit 
accordée  pour  ces  sortes  de  jugements  ; 

Qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  qu'il  n'cchet  d'allouer  qu'une 
somme  de  18  fr.,  tant  pour  l'obtention  de  l'arrêt  du  18  cet.,  que  pour 
les  devoirs  qui  en  ont  été  la  suite. 

En  ce  qui  touche  le  dressé  des  qualités  dudit  arrêt  : 

Attendu  que  le  §  12  de  l'art.  G7  porte  qu'il  sera  passé  à  l'avoué  qui 
lèvera  le  jugement  rendu  contradictoirement,  pour  dressé  des  qualités 
et  signification  du  jugement  à  avoué  ,  le  quart  du  droit  accordé  pour 
l'obtention  du  jugement  contradictoire  ; 

Que  cette  disposition  est  générale  et  ne  fait  aucune  distinction  entre 
les  jugements  définitifs  et  les  jugements  interlocutoires,  qui  ordonnent 
une  enquête  ou  une  expertise,  lorsque  ces  derniers  jugements  sont  con- 
tradictoires ; 

Que  la  loi,  dans  ce  cas,  accordant  un  émolument  pour  le  jugemétft 
interlocutoire,  s'il  intervient  aussi  jugement  contradictoire  sur  l'enquête 
ou  le  rapport  d'experts ,  il  était  de  Conséquence  qu'une  allocation  eût 
lieu  pour  le  dressé  des  qualités  du  jugement  interlocutoire  ; 

Que  l'allocation  du  principal  devait  donner  lieu  à  l'allocation  de  l'ac- 
cessoire ; 

Que  cette  dernière  allocation  peut  d'autant  moins  être  restreinte  au 
cas  des  jugements  définitifs  ,  que  la  disposition  du  §  12  de  l'art.  67  , 
outre  qu'elle  est  générale  ,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus  ,  est  placée 
après  celles  qui  sont  relatives  à  tous  les  jugements  pour  lesquels  uù 
émolument  est  accordé  à  l'avoué  ;  qu'il  est  même  à  remarquer  que  les 
exigences  de  la  loi  sur  le  caractère  contradictoire ,  tant  du  jugement 
qui  ordonne  l'enquête  ou  l'expertise  ,  que  de  celui  qui  détermine  l'in- 
stance sont  écrites  dans  le  §  8,  ce  qui  ne  permet  pas  de  douter  que  le 
§  12  soit  applicable  au  premier  de  ces  jugements  comme  au  second; 

Que  si  l'intention  du  législateur  eût  été  de  restreindre  le  droit  accordé 
par  le  §  12  aux  seuls  jugements  contiadictoires  définitifs,  c'est  après  le 
§  7  que  la  disposition  de  ce  paragraphe  aurait  dû  être  placée  ; 

Que,  d'un  autre  côté,  quand  il  a  voulu  comprendre  les  qualités,  dans 
l'allocation  faite  parle  jugement  lui-même,  il  s'en  est  formellement  ex- 
pliqué, comme  on  le  voit  au  §  2  pour  les  jugements  par  défaut  obtenus 
contre  parties  ou  avoués  ; 

Que  l'allocation  faite  par  le  §  12  du  quart  du  droit  accordé  pour  le 
jugement,  est  donc  applicable  à  l'arrêt  interlocutoire  du  28  oct.  1843. 

En  ce  qui  touche  la  copie  desdites  qualités  : 

Attendu  qu'indépendamment  des  droits  fixés  par  ses  diverse»  dispo- 
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.sillons,  l'art.  67  attlôrfeo,  par  sa  <lisposition  linalc,  ralloration  do«  sim- 
ples déboursés; 

Attendu  que  c'est  à  ce  titre  <(uc  l'art.  88  du  tarit' alloue,  pour  chaque 
copie  sijfniiiée  des  qualités,  le  quart  de  ce  qui  est  alloué  pour  le  dressé 
de  l'orignal  desdites  qualités; 

Que  le  but  de  cette  disposition  ayant  été  de  prévenir  par  un  règle- 
ment à  forfait,  les  difficultés  auxcfuelles  aurait  pu  donner  lieu  le  calcul 
des  frais  de  copie,  la  disposition  de  l'art.  88,  quoi(|ue  écrite  au 
titre  des  matières  ordinaires  ,  doit  être  appliquée  aux  matières  sotn- 
maires  ; 

Qu'il  en  est  de  même,  et  par  les  mêmes  motifs,  de  l'allocation  qui  est 
faite  par  l'art.  145  pour  les  frais  de  port  de  pièces  ; 

Que  l'arrêt  dont  il  s'agit  étant  interlocutoire  ,  l'art.  7  de  l'état  doit 
être  alloué  ; 

Qu'il  échet  également  d'allouer  l'art.  3  ayant  pour  objet  la  somme 
payée  à  l'huissier  pour  appel  de  cause ,  l'art.  132  du  tarif  accordant  ce 
droit  aui  huissiers  pour  les  jugements  interlocutoires  ,  sans  distinction 
des  matières  sonuiiaires  et  des  matières  ordinaires. 

£n  ce  qui  touche  l'article  relatif  à  la  signiKcation  de  l'arrêt  aux  ex- 
perts : 

Attendu  que  cette  signification  n'est  prescrite,  ni  même  autorisée  par 
aucune  disposition,  soit  du  Code  de  procédure,  soit  du  tarif; 

Qu'il  résulte,  au  contraire,  de  l'art.,  307  dudit  Code  que  la  seule  si- 
gnification qui  doit  être  faite  aux  experts  est  celle  de  l'ordonnance  qui 
lixejour  pour  la  prestation  du  serment,  et  qui  doit  contenir  sommation 
de  comparaître  pour  prêter  ledit  serment; 

Que  la  signification  aux  experts  d'une  copie  du  jugement  est  d'autant 
plus  inutile  que  l'art.  317  prescrit  de  leur  en  remettre  la  grosse  au 
moment  de  l'opération  ; 

Que  si  lesdits  experts  refusent  la  mission  qui  leur  est  confiée  ,  ils 
peuvent  manifester  leur  intention  ,  soit  lors  de  la  sommation  qui  leur 
est  faite,  soit  lors  de  leur  comparution  devant  le  juge  commis  pour  re- 
cevoir le  serment,  communication  prise  alors  du  jugement  qui  ordonne 
l'expertise  ;  que  la  loi  les  autorise  même  à  ne  pas  se  présenter  pour  le 
serment,  ce  qui  rendrait,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  la  significa- 
tion du  jugement  inutile  et  frustratoire  ; 

Par  ces  motifs  ,  keçoit  Billon  opposant  à  l'arrêt  du  29  janv.  1844  , 
au  chef  ([ui  liquide  les  dépens,  et,  faisant  droit  sur  l'opposition,  dit  : 
1°  Qu'il  n'est  dû  à  l'avoué  ,  tant  pour  l'obtention  de  l'arrêt  du  '28 
oct.  18i3,  que  pour  les  devoirs  de  l'expertise  ordonnée  par  ledit 
arrêt,  qu'un  demi-droit  montant  à  la  somme  de  ISfr. »»  c. 
qui  lui  a  été  allouée  ; 

2°  Qu'il  lui  est  dû  pour  le  dressé  des  qualités  du- 
dit arrêt,  le  quart  de  cette  somme 4     50 

3°  Pour  la  copie   signifiée   desdites    qualités ,  le 

quart  de  cette   dernière  somme 1     12     1|2 

4"  Pour  un  demi-droit  de  port  de  pièces.     ...       9     »» 
5"  Pour  appel  de  cause  payé  aux  huissiers.     .     .       1     13 
Rectifiant,  on  conséquence,  la  liquidation  faite  par  ledit  arrêt,  dît 
que  les  dépens  adjugés  s'élèvent  à  la  somme  totale  de  34^  fr.  25  c.,  et 
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que  l'arrêt  dudit  jour  28  oct.  sera  exécutoire  jusqu'à  concurrence  de 
cette  somme  ; 

Condamne  Payen  aux  dépens  de  l'opposition. 

Du  8  mars  18i4. — 1'«  ch. 


COUR  ROYALE  DE  RENNES. 

1°  Taxe. — Exécutoire  de  dépens. — Acquiescement. — Opposition. — • 
Délai. — Fins  de  non-recevoir. 

2°  Arbitre  expert. — Exécutoire. — Solidarité. 

La  partie  qui  ne  s'est  point  opposée  à  l'exécutoire  de  dépens, 
dans  la  forme  et  dans  le  délai  prescrits  far  le  tarif  (Décr.  16  fé- 
vrier 1807,  art.  6),  et  celle  qui  a  acquiescé  à  la  taxe,  en  offrant 
devant  les  juges  des  référés  de  payer  sa  part  contributive  du  mon- 
tant de  l'exécutoire,  ne  peuvent  plus  demander  que  la  taxe  soit 
réformée,  comme  faite  par  un  juge  incompétent. 

L'arbitre  expert  nommé  dans  une  instance  commerciale  pour 
procéder  à  l'examen  de  comptes,  pièces  et  registres,  peut  obtenir 
un  exécutoire  contre  la  partie  qui  avait  requis  sa  nomination,  et 
contre  celle  qui  s'y  était  opposée.  Ces  honoraires  taxés  sont  dus 
solidairement  par  toutes  les  parties. 

(Jouon  C.  Coinlry.) — arrêt. 

La  Cocr  ;  —  Considérant  que  Cointry  n'a  point  formé  ,  dans  le  dé- 
lai prescrit ,  opposition  à  l'ordonnance  d'exécution  de  la  taxe  des  va- 
cations et  déboursés  de  l'expert  Jouon  ,  et  que  d'ailleurs  ,  sur  assigna- 
tion en  référé  devant  le  président  du  tribunal  civil  de  Nantes,  il  a  ac- 
quiescé à  la  taxe  en  offrant  d'en  payer  le  tiers  et  en  se  faisant  décer- 
ner acte  de  cette  offre  ;  que,  conséquemment ,  il  n'est  pas  recevable  à 
critiquer  ladite  taxe,  non  plus  que  l'exécutoire  ,  soit  pour  cause  d'in- 
compétence, soit  pour  toute  autre  cause; 

Considérant  que  l'expertise  ordonnée  ,  soit  d'office  ,  soit  sur  la  de- 
mande des  parties,  soit  sur  la  demande  de  l'une  d'elles  seulement,  et 
contre  la  volonté  de  l'autre,  doit,  dans  tous  les  cas,  être  réputée  avoir 
été  ordonnée  dans  l'intérêt  de  la  justice,  et,  par  conséquent,  dansl'in- 
térêt  commun  des  parties  ; 

Considérant  qu'on  ne  saurait  qualifier  louage  d'ouvrage  le  travail 
d'un  expert  qui  n'est  pas  chargé  d'élucider  des  comptabilités  obscures 
et  compliquées,  mais  qui  est  investi  par  la  loi  de  la  haute  mission  de 
concilier  les  parties  ;  qu'une  semblable  mission,  qui  participe  en  quel- 
que sorte  du  pouvoir  judiciaire,  est  un  véritable  mandat;  que,  encore 
bien  que  toutes  les  règles  du  mandat  ordinaire  ne  soient  pas  applica- 
bles à  ce  mandat  judiciaire,  on  n'en  doit  pas  moins  emprunter  à  celui- 
là  toutes  celles  qui  peuvent  être  appliquées  à  celui-ci  par  analogie ,  et 
notamment  celle  (jui  oblige  les  mandants  solidairement  envers  leur 
mandataire  commun  ;  que  l'art.  319,  C.  P.C.,  n'établit  qu'une  mesure 

Srovisoire,  et  pour  le  cas  seulcmenl  où  l'expert  ne  voudrait  pas  atten- 
re  son  paiement  jusqu'à  la  lin  du  procès,  et  laisse,  au  surplus,  les  par- 
ties sous  l'empire  du  droit  couunun  ;  que ,  d'ailleurs  ,  cet  article ,  loin 
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d'être  contraire  à  la  solidarité,  la  consacre  en  quelque  sorte;  qu'en  ef- 
fet, si  la  partie  poiirsiiivanle  ,  qui  est  oblif^ée  d'avancer  tous  les  frais 
d'exnerlise,  <;agne  son  procès,  et  si  son  adversaire,  condamné  en  tous 
les  dépens,  y  conq)risceux  d'expertise,  est  insolvable,  sans  nul  doute 
cjle  n'aura  pas  le  droit  de  répéter  les  avances  qu'elle  a  faites  à  l'ex- 
pert ,  et  de  le  renvoyer  poursuivre  son  paiement  vers  la  partie  riui  a 
succombé,  elle  sera  oblin;ée  de  perdre  ses  avances  ,  parce  que  la  loi  a 
voulu  assurer  à  l'expert  un  |)aiement  intégral  ; 

Par  ces  motifs, —  Di'xlark  Cointry  non  recevable  dans  son  opposi- 
tion à  la  taxe  et  à  l'exécutoire  qui  ont  acquis  contre  lui  l'autorité  de  la 
chose  jugée; — Dit  que  l'arbitre  expert  qui  a  acconq)li  sa  mission  dans 
l'intérêt  conmuui  des  parties,  a  contre  chacune  d'elles  une  action  soli- 
daire à  lin  de  paiement  de  ses  vacations  et  déboursés;  condamne,  en 
conséquence,  (Cointry  à  payer  à  Joiion  ,  avec  intérêts  du  jour  de  la 
demande,  la  totalité  de  la  taxe  rendue  exécutoire  à  son  prohl  ;  • —  Con- 
damne en  outre  Cointry  aux  dépens  liquidés  à...  etc. 

Du25janv.  18VV.— 2"=  ch. 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

Dépens.  — Communes.' — Chemins.— ^ïatière  sommaire. 

Doivent  être  taxés  comme  en  matière  sommaire  les  dépens  de 
toutes  actions  civiles,  de  quelque  nature  quelles  soient,  inten- 
tées far  les  commîmes  ou  contre  elles,  à  l'occasion  de  leurs  che- 
mins (1). 

(Lallemand  C.  commune  de  Lamarche. — arrêt. 

La  Cour  ;  —  Considérant,  en  droit ,  qu'aux  termes  du  §  2  de  l'art. 
20  de  la  loi  du  2l  mai  1836  ,  les  actions  civiles  relatives  aux  chemins 
vicinaux,  intentées  par  les  communes  ou  dirigées  contre  elles  ,  doivent 
être  jugées  comme  affaires  sommaires  et  urgentes,  conformément  àl'art. 
405,  C.  P.  C; 

Que  la  conséquence  forcée  de  cette  disposition  est  que  les  dépens, 
dans  ces  sortes  de  procès ,  ne  peuvent  être  taxés  que  comme  en  ma- 
tière sommaire,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  nature  des  difficultés  qu'ils 
aient  présentées  à  résoudre; 

Que,  peu  importe  même,  pour  l'application  de  cet  article  ,  que  les 
chemins  vicinaux  soient  ou  ne  soient  pas  classés  ,  puisque  la  loi  n'a 
point  exigé  cette  condition  de  classement; 

Considérant,  en  fait,  que  le  procès  entre  Lallemand  et  la  commune 
de  Lamarche  (des  frais  duquel  il  s'agit),  était  relatif  à  la  propriété  d'un 
terrain  que  la  commune  prétendait  faire  partie  d'un  de  ses  chemins 
vicinaux;  et  que  la  Cour,  par  son  arrêt  en  date  du  29  nov.  iSïl ,  qui 

(1)  Voir  r.n  arrêt  de  la  même  Cour,  du  I9juin  1840,  avec  nos  observations 
(J.Av.,  1.60,  p. 481.) 
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l'a  mis  à  tin ,  a  ordonné  qu'âne  largeur  déterminée  serait  prise  sur  ce 
terrain  litigieux,  pour  être  rendue  au  chemin. 

Qu'ainsi,  par  son  objet,  cette  alF^irc  rentrait  évidemment  dans  la  gé- 
néralité des  termes  du  §  2  de  l'art.  20  de  la  loi  du  21  mai  1836  ; 

Que,  par  conséquent,  les  frais  devaient  être  taxés  comme  en  matière 
sommaire  et  non  comme  en  matière  ordinaire. 

Par  CCS  motifs,  statuant  sur  l'opposition  des  sieurs  Lallemand  et 
Gournot  à  l'exéculoire  de  dépens  délivré  contre  eux,  et,  y  faisant  droit, 
DÉCLARE  ledit  Lallemand  et  consorts  bien  fondés  dans  leur  opposition; 
Mît  au  néant  l'exécutoire  de  dépens  par  eux  attaqué;  ordonne,  en 
conséquence,  que  les  frais  adjugés  à  la  commune  seront  taxés  comme 
en  matière  sommaire,  et  condamne  la  commune  aux  dépens  faits  sur 
l'opposition. 

Du  30  août  18i3.— Ch.  du  cons. 


COUR  ROYALE  DE  DOUAL 

Dépens. — Avôcîrt. — ^fionorarres.—Pareûient.— Compétence. 

L'avoué  qui  a  pmjé  les  honoraires  de  l'avocat  n'ctyant  pu  faire 
ce  paiement  que  comme  mandataire  (1\,  son  action  en  rembour- 
aemem  ne  peut  être  portée  d  rectement  devant  la  Cour  royale, 
comme  l'action  en  paiement  de  frais  réglée  par  l'art.  60  C.  P.  C. 

(M°  Perreira  C.  Lhuillier.) — arrêt. 

La  Cour;  — En  ce  qui  touche  la  somme  de  120  fr.  demandée  pour 
honoraires  de  l'a\ocat,  avancée  par  Pcrcira  ; 

Attendu  que  ce  paiement  n'a  pu  être  effectué  ([u'en  vertu  d'un  man- 
dat spécial,  dont  la  juslilicafion  ne  peut  étie  faite  dc>ant  la  Cour,  sans 
avoir  subi  le  premier  degré  de  juridiction  ;  —  Renvoie  M'  Pereira  à  se 
pourvoir  devant  qui  de  droit  et  ainsi  qu'il  avisera. 

Du  16  févr.  18i3. 


(1)Voy.  quiintaii  droit  de  répétition,  deux  arrPts  de  la  Cour  de  Grenoble, 
des  17  iiov.  1821  cl  8  rnar.s  18^26  (J,  Av.,  t.  23,  Jt.  5i0  et  I.RI,  p.  3GI),  qui 
semblent  le  contester  ,  et  en  faveur  de  ce  droit,  les  arrêts  suivnnis:  Amiens , 
30  juin.  ;821  ;  P.iu,  7  juin  ISiS  ;  Rouen,  17  mai  I82S;  Limoges,  10  iioùt 
1829;  Bourgps,  26  avril  1830  (  J.Av.,  t.2:î,  |t.338;  l.  35,  p. 330;  1.37.  p.48  et 
306,  t.  39,  p.  7)  —  "V.  aussi  dans  re  sens  .  une  consullalion  du  b.irroau  de 
Boucn,  approuvée  par  M.  Chauveau-Adolphe  (Comment,  du  Tarif,  Li, 
p.  165,  n"  27.) 
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LOIS,  ARRÊTS  ET  DECISIONS  DIVERSES. 


LOI. 

Patentes. — Avoués. — Avocats. — Huissiers. 

Loi  sur  les  Patentes.  (1) 

Art.  I*"",  Tout  individu,  français  ou  étranîrer,  qui  exerce  en  Franiéfe 
un  commerce,  une  industrie,  une  profession  non  compris  dans  les  ex- 
ceptions détemiinées  par  la  présente  loi,  est  assujetti  à  la  contribution 
des  patentes. 

2.  La  contribution  des  patentes  se  compose  d'un  droit  fixe  et  d'un 
droit  proportionnel. 

3.  Le  droit  fixe  est  recelé  conformément  aux  tableaux  A,  B,  C,  an- 
nexés à  la  présente  loi.  Il  est  établi  : 

Eu  égard  à  la  population  et  d'après  un  tarif  général ,  pour  les  indiis- 
tries  et  professions  éniiniérées  dans  le  tableau  A  ; 

Eu  égard  à  la  population  et  d'après  nn  tarif  exceptionnel ,  pour  les 
industries  et  profe^sions  portées  dans  le  tableau  M; 

Sans  égard  à  la  population  pour  celles  qui  font  l'objet  du  tableau  C. 

4.  Les  commerces,  industries  et  professions  non  dénommés  dans  ces 
tableaux  n'en  sont  pas  moins  assujettis  à  la  |)alenle.  Le  droit  fixe  auquel 
ils  doivent  être  soumis  e^t  réglé  d'après  l'analogie  des  opérations  oii 
des  objets  de  commerce  ,  par  un  arrêté  spécial  clu  préfet  rendu  sur  la 
proposition  du  directeur  des  contributions  directes,  et  après  avoir  pris 
l'avis  du  maire. 

Tous  les  cinq  ans,  des  tableaux  additionnels  contenant  la  nomencla- 
ture des  commerces,  industries  et  professions  classés  par  la  voie  d'assi- 
milation ,  depuis  trois  années  au  moins  ,  seront  soumis  à  la  sanction 
législative. 

5.  Pour  les  professions  dont  le  droit  fixe  varie  en  raison  de  la  popu- 
lation du  lieu  où  elles  sont  exercées,  les  tarifs  seront  appliqués  d'après 
la  population  qui  aura  été  déterminée  par  la  dernière  ordonnance  de 
dénombrement. 


(1)  Laléaislatinn  sur  les  patentes  n'était  plus  en  harmonie  avec  l'élat  nou- 
veau du  comiiitrce  et  de  l'industrie.  Un  projet  de  loi  fut  présenté  aux  chnm- 
brcs  en  1S31,  un  autre  en  1<s3j,  mais  sans  résultat.  Celui  qui  vient  d'être 
adoi)lé,  à  été  présenié  le  4  fév.  1843  à  la  chunbre  des  députés,  qui  a  entendu 
le  rapport  de  M.  Vilet,  le  0  mai,  l'a  disciilé  les  "/G  fév.  1844  et  jours  suiv., 
et  l'a  adr.plé  le  i:>  mais,  à  la  inaiOrilé  de  -JOO  voix  coiilre  GO  II  a  été  présenté 
leSO  mars  18ii  à  la  chambre  des  pairs,  q'ii  a  (n'.endu  le  rapport  de  M.d  Au- 
dilfrei,  le  5  avril,  l'a  dis(  uié  les  6.  13  l'I  t.'i  a\ril,  et  l'a  ailopté  ee  dernier 
jour,  a  la  u^njorilé  de  101  voix  eoutro  G.  Knliu  .  il  a  élé  sanelionné  le  25  avril 
et  promulfjue  le  7  mai  [Bull.,  u"  ll,2ii'i  )  —  C'-tle  loi  n'opère  point  une  ré- 
forme radicale;  eesl  seulemmlune  ré\isiou  de  la  législation  existante,  avec 
certaines  modiDcalions,  dont  quelques  unes  proQlent  aux  notaires  et  huis- 
siers comme  aux  médecins.  (V. l'art.  13,  annote.') 
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Néanmoins  ,  lorsque  ce  dénombrement  fera  passer  une  commune 
dans  une  catégorie  supérieure  à  celle  dont  elle  faisait  précédemment 
partie,  l'augmentation  du  droit  fixe  ne  sera  appliquée  que  pour  moitié 
pendant  les  cinq  premières  années. 

6.  Dans  les  communes  dont  la  population  totale  est  de  5,000  âmes  et 
au-dessus,  les  patentables  exerçant  dans  la  banlieue  des  professions  im- 
posées eu  égard  à  la  population,  paieront  le  droit  fixe  d'après  le  tarif 
applicable  à  la  population  non  agglomérée. 

Les  patentables  exerçant  lesdites  professions  dans  la  partie  agglo- 
mérée paieront  le  droit  fixe  d'après  le  tarif  applicable  à  la  population 
totale. 

7.  Le  patentable  qui  exerce  plusieurs  commerces,  industries  ou  pro- 
fessions, même  dans  plusieurs  communes  différentes,  ne  peut  être  sou- 
mis qu'à  un  seul  droit  fixe. 

Ce  droit  est  toujours  le  plus  élevé  de  ceux  qu'il  aurait  à  payer  s'il 
était  assujetti  à  autant  de  droit  fixes  qu'il  exerce  de  professions. 

8.  Le  droit  proportionnel  est  fixé  au  vingtième  de  la  valeur  locative 
pour  toutes  les  professions  imposables ,  sawf  les  exceptions  énumérées 
au  tableau  D  annexé  à  la  présente  loi. 

9.  Le  droit  proportionnel  est  établi  sur  la  valeur  locative,  tant  de  la 
maison  d'habitation  que  des  magasins,  boutiques,  usines,  ateliers,  han- 
gars, remises,  chantiers  et  autres  locaux  servant  à  l'exercice  des  pro- 
fessions imposables. 

Il  est  dû,  lors  même  que  le  logement  et  les  locaux  occupés  sont  con- 
cédés à  titre  gratuit. 

La  valeur  locative  est  déterminée ,  soit  au  moyen  de  baux  authen- 
tiques ,  soit  par  comparaison  avec  d'autres  locaux  dont  le  loyer  aura 
été  régulièrement  constaté,  ou  sera  notoirement  connu,  et,  à  défaut  de 
ces  bases  par  voie  d'appréciation. 

Le  droit  proportionnel  pour  les  usines  et  les  établissements  industriels 
est  calculé  sur  la  valeur  locative  de  ces  établissements,  pris  dans  leur 
ensemble  et  munis  de  tous  leurs  moyens  matériels  de  production. 

10.  Le  droit  proportionnel  est  payé  dans  toutes  les  communes  où 
sont  situés  les  magasins,  boutiques,  usines,  ateliers,  hangars,  remises, 
chantiers  et  autres  locaux  servant  à  l'exercice  des  professions  impo- 
sables. 

Si,  indépendamment  de  la  maison  où  il  fait  sa  résidence  habituelle 
et  principale,  et  qui,  dans  tous  les  cas,  sauf  l'exception  ci-après,  doit 
être  soumise  au  droit  proportionnel,  le  patentable  possède,  soit  dans 
la  même  commune  ,  soit  dans  des  communes  différentes  ,  une  ou  plu- 
sieurs maisons  d'habitation,  il  ne  paie  le  droit  proportionnel  que  pour 
celles  de  ces  maisons  qui  servent  à  l'exercice  de  sa  profession. 

Si  l'industrie  pour  laquelle  il  est  assujetti  à  la  patente  ne  constitue 
pas  sa  profession  principale,  et  s'il  ne  l'exerce  pas  par  lui-même,  il  ne 
paie  le  droit  proportionnel  que  sur  la  maison  d'habitation  de  l'agent 
préposé  à  l'exploitation. 

11.  Le  patentable  qui  exerce  dans  un  même  local,  ou  dans  des  lo- 
caux non  distincts,  plusieurs  industries  ou  professions  passibles  d'un 
droit  proportionnel  différent,  paie  ce  droit  d'après  le  taux  appli- 
cable à  la  profession  pour  laquelle  il  est  assujetti  au  droit  fixe. 

Dans  les  cas  où  les  locaux  sont  distincts  ,  il  ne  paie  pour  chaque 
local  que  le  droit  proportionnel  attribué  à  l'industrie  ou  à  la  profession 
qui  y  est  spécialement  exercée. 
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Dans  ce  dernier  cas,  le  droit  proportionnel  n'en  demeure  pas  moins 
établi  sur  la  maison  d'habilalion  d'après  le  taux  applicable  à  la  profes- 
sion pour  lat|iK'!lc  le  patentable  est  in)posé  au  droit  fixe. 

Iti.  Dans  les  conwiuines  dont  la  j)opulalion  est  iidcrieurc  à  vingt  mille 
âmes,  mais  qui,  en  vertu  d'un  nouveau  dénombrement,  passent  dans  la 
catégorie  des  communes  de  vingt  mille  âmes  et  au-dessus,  les  patenta 
bies  des  sej)licme  et  Iniitième  classes  ne  seront  soiunis  au  droit  j)ropor- 
tionnel  que  dans  le  cas  ou  une  seconde  ordonnance  de  dénombrement 
aura  maintenu  lesdites  communes  dans  la  même  catégorie. 

13.  Ne  sont  pas  assujettis  à  la  patente  : 

1°  Les  fonctionnaires  (2)  et  employés  salariés,  soit  par  l'Etat ,  soit 
par  les  administrations  départementales  ou  communales,  en  ce  qui  con- 
cerne seulement  l'exercice  de  leurs  fonctions  ; 

2"  Les  notaires,  les  avoués,  les  avocats  aux  conseils,  les  greffiers,  les 
commissaircs-priseurs,  les  huissiers  (2;  ; 

3°  Les  avocats  (3). 

Les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie  ,  les  officiers  de  santé,  les 
sages-femmes  et  les  vétérinaires. 

Les  peintres,  sculpteurs,  graveurs  et  dessinateurs  considérés  comme 
artistes,  et  ne  vendant  que  le  produit  de  leur  art  ; 

Les  architectes  considérés  comme  artistes ,  ne  se  livrant  pas,  même 
accidentellement,  à  des  entreprises  de  construction  ; 

Les  professeurs  de  belles-lettres ,  sciences  et  arts  d'agrément  ;  les 
chefs  d'institution,  les  maîtres  de  pension,  les  instituteurs  primaires  ; 

Les  éditeurs  de  feuilles  périodiques  ; 

Les  artistes  dramatiques  ; 

4°  Les  laboureurs  et  cultivateurs,  seulement  pour  la  vente  et  la  mani- 
pulation des  récoltes  et  fruits  provenant  des  terrains  qui  leur  appar- 
tiennent ou  par  eux  exploités,  et  pour  le  bétailqu'ils  yélèvent,  qu'ils 
y  entretiennent  ou  qu'ils  y  engraissent; 

(2)  Dans  le  projet  du  gouvernement,  tous  les  officiers  ministériels  devaient 
être  soumis  à  la  piitente,  y  compris  itième  ceux  qui  jusqu'alors  en  avaient  été 
exempts,  ce  qui  souleva  de  vives  réclamations.  (V.J.Av.,  t. 63,  p. 707,  elt.64. 
p.  138.)  La  commission  delà  chambre  des  députes  a  pensé  qu'il  fallait  exempter 
ceux-ri,  {ouiine  les  notaires.  (V.  le  riipporlde  M.  Vilet,  (J  Av.,  t. 64,  p.2IO- 
■217.)  Puis,  sur  les  représentaiions  de  plusieurs  corporations,  appuyées  par 
certains  tloputés,  la  clianibre  elle  ministre  des  finances  ont  reconnu  qu'on  ne 
pouvait  assujeltir  à  la  patente,  qui  est  une  sorte  de  licmice  pour  exercer  telle 
profession  désignée,  des  officiers  ministériels  ayant  déjà  satisfait  à  l'obliga- 
tion de  payer  des  taxes  pour  avoir  un  grade  ou  diplôme  ,  et  pour  utiliser  un 
office  acheté,  etc.,  etc.  ;  alors  surtout  qu'on  venait  d'augmenter  le  taux  du 
droit  de  mutation  sur  les  offices  ,  et  qu'on  allait  réduire  le  taux  de  l'intérêt 
des  cautionnements.  (V.  suprà,  p.  76.j 

Les  référendaires  au  sceau  ne  sont  point  nommés  ici,  parce  qu'ils  ne  sont 
point  investis  du  droit  de  transmission,  et  les  agrées ,  parce  que  leur  litre 
n'est  reconnu  par  aucune  loi. 

(3)  Quoiqu'il  fùl  question  de»  avocats  dans  beaucoup  de  réclamations,  ils 
onl  élé  constamment  en  dehors  des  projets  présentés,  par  le  motif  que  «  s'il 
est  juste  d'exempter  de  la  patente  les  officiers  ministériels  .  jiarre  qui'ssont 
soumis  à  des  charges  particulières  qu'ont  peut  api)eler  limpôl  spé(Mal  des 
offices,  un  motif  du  même  genre  oblige  d'affranchir  les  professions  dites  libé- 
rales. Ou  peut,  jusqu'à  un  certain  point,  considérer  comme  leur  impôt  spé- 
cial, le  sacrifice  de  temps  el  d'argent  nécessaire  pour  acquérir ,  soit  un  di- 
plôme .  soit  les  coimaissances  .«ans  lesquelles  nul  ne  peut,  avec  succès, 
embrasser  ces  sortes  de  professions.  »  (Rapport  de  M.  Vilel. 
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Les  concessionnaires  de  mines  pour  le  seul  fait  de  l'extraction  et  de 
la  vente  des  matières  par  eux  extraites. 

Les  propriétaires  ou  fermiers  des  marais  salants^ 

Les  propriétaires  ou  locataires  louant  accidentellement  une  partie  de 
Icu"  habitation  personnelle; 

Les  pêcheurs ,  même  lorsque  la  barque  qu'ils  montent  leur  appar- 
tient ; 

5"  Les  associés  en  commandite  ,  les  caisses  d'épargne  et  de  pré- 
voyance administrées  gratuitement,  les  assurances  mutuelles  régulière- 
ment autorisées  ; 

6°  Les  capitaines  de  navire  de  commerce  ne  naviguant  pas  pour  leur 
compte  ; 

Les  cantinicrs  attachés  à  l'armée  ; 

Les  écrivains  publics  ; 

Les  commis  et  toutes  les  personnes  travaillant  à  gages,  à  façon  et  à 
la  journée  ,  dans  les  maisons  ,  ateliers  et  boutiques  des  personnes  de 
leur  profession,  ainsi  que  les  ouvriers  travaillant  chez  eux  ou  chez  les 
particuliers  ,  sans  compagnons  ,  apprentis  ,  enseigne  ni  boutique.  Ne 
sont  point  considérés  comme  com|)agnons  ou  apprentis,  la  fenmie  tra- 
vaillant avec  son  mari,  ni  les  enfants  non  mariés  travaillant  avec  leurs 
père  et  mère,  ni  le  simple  manœuvre  dont  le  concours,  est  indispensable 
à  l'exercice  de  la  profession  ; 

Les  personnes  qui  vendent  en  ambulance  dans  les  rues,  dans  les  lieux 
de  passageet  dans  les  marchés,  soit  dcslleurs,  de  l'amadou,  des  balais, 
des  statues  et  figures  en  plâtre,  soit  des  fruits,  des  légumes,  des  pois- 
sons, du  beurre,  des  œufs,  du  fromage  et  autres  menus  comestibles  5 

Les  savetiers  ,  les  chiffonniers  au  crochet ,  les  porteurs  d'eau  à  la 
bretelle  ou  avec  voiture  à  bras  ,  les  lémouleurs  amoulauls,  les  gardes- 
malades. 

14.  Tous  ceux  qui  vendent  en  ambulance  des  objets  non  compris 
dans  les  exemptions  déterminées  par  l'article  précédent ,  et  tous  mar- 
chands sous  échoppe  ou  en  étalage,  sont  passibles  de  la  moitié  des  droits 
que  paient  les  marchands  qui  vendent  les  mêmes  objets  en  boutique. 
Toutefois  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  bouchers,  épiciers 
et  autres  marchands  ayant  un  étal  permanent  ou  occupant  des  places 
fixes  dans  les  halles  et  marchés. 

15.  Les  mari  et  femme  séparés  de  biens  ne  doivent  qu'une  patente, 
à  moins  qu'ils  n'aient  des  établissements  distincts  auquel  cas  chacun 
d'eux  doit  avoir  sa  patente  et  payer  séparément  les  droits  fixes  et  pro- 
portionnels. 

16.  Les  patentes  sont  personnelles,  et  ne  peuvent  servir  qu'à  ceux  à 
qui  elles  sont  délivrées.  En  conséquence  les  associés  en  nom  collectif 
sont  tous  assujettis  à  la  patente. 

Toutefois  l'associé  principal  paie  seul  le  droit  fixe  en  entier  :  les  au- 
tres associés  ne  sont  imposés  qu'à  la  moitié  de  ce  droit,  même  quand 
ils  ne  résident  pas  tous  dans  la  même  commune  que  l'associé  prin- 
cipal. 

Le  droit  proportionnel  est  établi  sur  la  maison  d'habitation  de  l'as- 
socié principal  ,  et  sur  tous  les  locaux  qui  servent  à  la  société  pour 
l'exercice  de  son  industrie. 

La  maison  d'habitation  de  chacun  des  autres  associés  est  affranchie 
du  droit  proportionnel,  à  moins  qu'elle  ne  serve  à  l'exercice  de  l'indu- 
strie sociale. 
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17.  Les  sociétés  ou  compagnies  anonymes  ajant  pour  but  une  entre- 
prise industrielle  ou  commerciale  ,  sont  imposées  à  un  seul  droit  fixe 
sous  la  d<''sii;uation  de  l'objet  de  l'entreprise,  sans  préjudice  du  droit 
proporlionnel. 

La  palenle  assignée  h  ces  socisHés  ou  compacjnies  no  dispense  aucun 
des  sociétaires  ou  actionnaires  du  paienienl  des  droils  de  palente  aux- 
quels ils  poiirraient  être  personnclleuicnl  assujettis  pour  l'exercice  d'une 
industrie  parliculièrc. 

18.  Tout  individu  transportant  des  marchandises  de  commune  en 
couimiHic,  lors  même  qu'il  vend  pour  le  coniple  de  marchands  ou  fa- 
bricants, est  tenu  d'avoir  une  patente  personnelle,  qui  est,  selon  les 
cas,  celle  de  colporteur  avec  balle,  avec  bûtes  de  somme  ou  avec  voi- 
lure. 

19.  Les  commis  voyageurs  des  nations  étrangères  seront  traités,  re- 
lativement à  la  patente,  sur  le  même  pied  que  les  commis  voyageurs 
français  chez  ces  mêmes  nations, 

20.  Les  contrôleurs  des  contributions  directes  procéderont  annuelle- 
ment au  recensement  des  imposables  et  à  la  formation  des  matrices  de 
patentes. 

Le  maire  sera  prévenu  de  l'upoque  de  l'opération  du  recensement , 
et  pourra  assister  le  contrôleur  dans  cette  opération,  ou  se  faire  repré- 
senter, à  cet  effet,  par  un  délégué. 

En  cas  de  dissentiment  entre  les  contrôleurs  et  les  maires  ou  leurs 
délégués,  les  observations  contradictoires  de  ces  derniers  seront  con- 
signées dans  une  colonne  spéciale. 

La  matrice  ,  dressée  par  le  contrôleur  ,  sera  déposée  ,  pendant  dix 
jours  ,  au  secrétariat  de  la  mairie  ,  afin  que  les  intéressés  puissent  en 
prendre  connaissance,  et  remettre  au  maire  leurs  observations.  A  l'ex- 
piration d'un  second  délai  de  dix  jours,  le  maire,  après  avoir  consigné 
ses  observations  sur  la  matrice,  l'adressera  au  sous-préfet. 

Le  sous-préfet  portera  également  ses  observations  sur  la  matrice,  et 
la  transmettra  au  directeur  des  contributions  directes,  qui  étab  ira  les 
taxes  conformément  à  la  loi,  pour  tous  les  articles  non  contestés.  A 
l'égard  des  articles  sur  lesquels  le  maire  ou  le  sous-préfet  ne  sera  pas 
d'accord  avec  le  contrôleur,  le  directeur  soumettra  les  contestations 
au  ])réfet  avec  son  avis  motivé.  Si  le  préfet  ne  croit  pas  devoir  adop- 
ter les  propositions  du  directeur  ,  il  en  sera  référé  au  ministre  des 
finances. 

Le  préfet  arrête  les  rôles  et  les  rend  exécutoires. 

A  Paris,  l'examen  de  la  matrice  des  patentes  aura  lieu,  pour  chaque 
arrondissement  municipal,  par  le  maire,  assisté  soit  de  l'un  des  membres 
de  la  commission  des  contributions  ,  soit  de  l'un  des  agents  attachés  à 
cette  commission,  délégué  à  cet  effet  par  le  préfet. 

21.  Les  patentés  qui  réclameront  contre  la  fixation  de  leurs  taxes  se- 
ront admis  à  prouver  la  justice  de  leurs  réclamations  parla  représen- 
tation d'actes  de  société  légalement  publiés  ,  de  journaux  et  livres  de 
commerce  régulièrement  tenus,  et  par  tous  autres  documents. 

22.  Les  réclamations  en  décharge  ou  réduction,  et  les  demandes  en 
remise  ou  modération,  seront  couununiquées  aux  maires  :  elles  seront 
d'ailleurs  présentées,  instruites  et  jugées  dans  les  formes  et  délais  pres- 
crits pour  les  autres  contributions  directes. 

23.  La  contribution  des  patentes  est  due  pour  l'année  entière  ,  par 
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tous  les  individus  exerçant  au  mois  de  janvier  une  profession  impo- 
sable. 

En  cas  de  cession  d'établissement,  la  patente  sera,  sur  la  demande 
du  cédant,  transférée  à  son  successeur;  la  mutation  de  cote  sera  réglée 
par  arrêté  du  préfet. 

En  cas  de  fermeture  des  magasins,  boutiques  et  ateliers,  par  suite  de 
décès  ou  de  faillite  déclarée,  les  droits  ne  seront  dus  que  pour  le  passé 
et  le  mois  courant.  Sur  la  réclamation  des  parties  intéressées,  il  sera 
accordé  décharge  du  surplus  de  la  taxe. 

Ceux  qui  entreprennent ,  après  le  mois  de  janvier  ,  une  profession 
sujette  à  patente,  ne  doivent  la  contribution  qu'à  partir  du  1^''  du  mois 
dans  lequel  ils  ont  commencé  d'exercer  à  moins  que,  par  sa  nature,  la 
profession  ne  puisse  pas  être  exercée  pendant  toute  l'année.  Dans  ce 
cas,  la  contribulion  sera  due  pour  l'année  entière,  quelle  que  soit  l'é- 
poque à  laquelle  la  profession  aura  été  entreprise. 

Les  patentés  qui,  dans  le  cours  de  l'année  ,  entreprennent  une  pro- 
fession d'une  classe  supérieure  à  celle  qu'ils  exerçaient  d'abord  ,  ou 
qui  transportent  leur  établissement  dans  une  commune  d'une  plus  forte 
population  ,  sont  tenus  de  payer  au  prorata  un  supplément  de  droit 
fixe. 

Il  est  également  dû  un  supplément  de  droit  proportionnel  par  les  pa- 
tentables (pii  prennent  des  maisons  ou  locaux  ])our  lesquels  ils  ont  été 
primitivement  imposés,  et  par  ceux  qui  entreprennent  une  profession 
passible  d'im  droit  proj)()rtionnel  |)lus  élevé. 

Les  suppléments  seront  dus  à  compter  du  l*""  du  mois  dans  lequel 
les  changements  prévus  par  les  deux  derniers  paragraphes  auront  été 
opérés. 

21.  La  contribution  des  patentes  est  payable  par  douzième  ,  et  le 
recouvrement  en  est  poursuivi  comme  celui  des  contributions  directes  : 
néanmoins  les  marchands  forains  ,  les  colporteurs  ,  les  directeurs  de 
lroiq)es  ambulantes  ,  les  entrepreneurs  d'amusements  et  jeux  publics 
non  sédentaires,  et  tous  autres  patentables  dont  la  profession  n'est  pas 
exercée  à  demeure  lixe,  sont  tenus  d'ac  luilter  le  moulant  total  de  leur 
cote,  au  moment  où  la  patente  leur  est  délivrée. 

Dans  le  cas  où  le  rôle  n'est  émis  que  postérieurement  au  1*''  mars, 
les  douzièmes  échus  ne  sont  pas  immédiatement  exigibles;  le  recou- 
vrement en  est  fait  par  portions  égales,  eu  même  temps  que  celui  des 
douzièmes  non  échus. 

25.  En  cas  de  déménagement  hors  du  ressort  de  la  perception,  comme 
en  cas  de  vente  volontaire  ou  forcée,  la  contribution  des  patentes  sera 
immédiatement  exigible  en  totalité. 

Les  propriétaires,  et,  à  leur  place,  les  principaux  locataires,  qui 
n'auront  pas,  un  mois  avant  le  terme  fixé  par  le  bail  ou  par  les  conven- 
tions verbales  ,  donné  avis  au  percepteur  du  déménagement  de  leurs 
locataires  ,  seront  responsables  des  sommes  dues  par  ceux-ci  pour  la 
contribulion  des  patentes. 

Dans  le  cas  de  déménagements  furtifs,  les  propriétaires,  et,  à  leur 
place,  les  principaux  locataires,  deviendront  responsables  de  la  contri- 
bution de  leurs  locataires,  s'ils  n'ont  pas,  dans  les  trois  jours,  donné 
avis  du  déménagement  au  percepteur. 

La  part  de  la  contribution  laissée  à  la  charge  des  propriétaires  ou 
principaux  locataires  par  les  paragraphes  précédents,  comprendra  seu- 
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lement  lo  dernier  douzième  échu  et  le  douzième  courant ,  dus  par  le 
patenlable. 

26.  Les  formules  de  patentes  sont  cxpédiérs  par  le  directeur  des 
contributions  directes  sin*  des  feuilles  timbrées  de  un  franc  viiig-cinq 
cent.  Le  prix  du  timbre  est  acquitté  en  même  temps  que  le  premier 
douzième  des  droils  de  patente. 

Les  formules  de  patentes  sont  visées  par  le  maire  et  revêtues  du  sceau 
de  la  commune. 

27.  Tout  patentable  est  tenu  d'exhiber  sa  patente  lorsqu'il  en  est 
requis  par  les  maires,  adjoints,  juges  de  paix,  et  tous  autres  officiers  ou 
agents  de  police  judiciaire. 

!2S.  Les  marchandises  mises  en  vente  parles  individus  non  munis  de 
patentes,  et  vendant  hors  de  leur  domicile,  seront  saisies  ou  séques- 
trées aux  frais  du  vendeur,  à  moins  qu'il  ne  donne  caution  suffisante 
jusqu'à  la  représentation  de  la  patente  ou  la  production  de  la  preuve 
que  la  patente  a  été  délivrée.  Si  l'individu  non  muni  de  patente  exerce 
au  lieu  de  son  domicile,  il  sera  dressé  un  procès-verbal  qui  sera  trans- 
mis imuicdialement  aux  agents  des  coulribulions  directes. 

29.  Nul  ne  pourra  former  de  demande,  fournir  aucune  exception  ou 
défense  en  justice,  ni  faire  aucun  acte  ou  signilicalion  extrajudiciaire 
pour  tout  ce  qui  sera  relatif  à  son  commerce,  sa  profession  ou  son  in- 
dustrie, sans  qu'il  soit  fait  mention,  en  Icle  des  actes  de  sa  j)ntente  , 
avec  désignation  de  la  date,  du  numéro  et  de  la  commune  où  elle  aura 
été  délivrée  ,  à  peine  d'une  amende  de  vingt-cinq  francs,  tant  contre 
les  particuliers  sujets  à  la  patente  que  contre  les  officiers  ministériels 
qui  auraient  fait  et  reçu  lesdils  actes  sans  mention  de  la  patente.  La 
condamnation  à  cette  amrnde  sera  |)oursuivie,  à  la  requête  du  procu- 
reur du  roi,  devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement. 

Le  rapport  de  la  patente  ne  pourra  suppléer  au  défaut  de  l'énoncia- 
tion,  ni  dispenser  de  l'amende  prononcée. 

30.  Les  agents  des  contributions  directes  peuvent,  sur  la  demande 
qui  leur  en  est  faite  ,  délivrer  des  patentes  avant  l'émission  du  rôle  , 
après  toutefois  que  les  requéraeits  ont  acquitté  entre  les  mains  du  per- 
cepteur les  douzièmes  échus,  s'il  s'agit  d'individus  domiciliés  dans  le 
ressort  de  la  perce|>lion,  ou  la  totalité  des  droits,  s'il  s'agit  des  paten- 
tables désignés  en  l'art.  2'»-  ci-dessus,  ou  d'individus  étrangers  au  res- 
sort de  la  perception. 

3  .  Le  patent  j  cpii  aura  égaré  sa  patente  ou  qui  sera  dans  le  cas  d'en 
justifier  hors  de  son  domicile  pourra  se  faire  délivrer  un  certificat  par 
le  directeur  ou  par  le  contnMeur  des  contributions  directes.  Ce  certifi- 
cat fera  mention  des  motifs  qui  obligent  le  patenté  à  le  réclamer  ,  et 
devra  être  sur  jiapier  timbré. 

32.  11  est  ajouté  au  principal  de  la  contribution  des  patentes  cinq 
centimes  par  franc,  dont  le  produit  est  destiné  à  couvrir  les  décharges, 
réductions,  remises  cl  modérations,  ainsi  que  les  frais  d'impression  et 
d'expédition  des  formules  des  patentes. 

En  cas  d'insuffisance  des  cinq  centimes  ,  le  montant  du  déficit  est 
prélevé  sur  le  principal  des  rôles. 

11  est  en  outre  prélevé  sur  le  principal  huit  centimes,  dont  le  produit 
est  versé  dans  la  caisse  municipale. 

(•4)  C'est  la  reprod.iclion  de  l'art.  37  de  la  loi  fiu  1"  brum.  an  7,  et  des  dis- 
positions de  l'ordonnance  royale  du  !23  déc.  1814.  (J.Av.,  t.lO,  p.  505.) 
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33.  Les  contributions  spéciales  destinées  à  subvenir  aux  dépenses 
des  bourses  et  chambres  de  commerce,  et  dont  la  perception  est  auto- 
risée par  l'art.  11  de  la  loi  du  23  juil.  1820,  seront  réparties  sur  les 
patentables  des  trois  premières  classes  du  tableau  A  annexé  à  la  pré- 
sente loi,  et  sur  ceux  désignés  dans  les  tableaux  ii  et  C,  comme  passibles 
d'un  droit  fixe  é^a\  ou  supérieur  à  celui  desdites  classes. 

Les  associés  des  établissements  compris  dans  les  classes  et  tableaux 
susdésignés  contribueront  aux  frais  des  bourses  et  chambres  de  com- 
merce. 

3Ï.  La  contribution  des  patentes  sera  établie  conformément  à  la  pré- 
sente loi,  à  partir  du  l^"^ janvier  I8't5. 

33.  Toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente  loi  seront  et  de- 
meureront abrogées,  à  partir  de  la  même  époque  ,  sans  préjudice  des 
lois  et  des  règlements  de  police  qui  sqnt  ou  pourront  être  laits. 

Du  7  mai  iSkï. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

Actes  notariés. — Notaire  en  second. — Témoins. 

La  promulgation  de  la  loi  du  21  juin  18'*3  ,  int er f  relative  de 
la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  a  validé  tous  les  actes  qui  auraient 
été  faits  dans  cet  intervalle  hors  la  présence  du  notaire  en  second 
ou  des  témoins  instrximentaires  (1). 

(Bailleau  C.  Chenet.) — Arrêt. 

La  Cocn  ; — Considérant  qu'il  n'est  point  établi  que  la  donation  con- 
sentie par  la  veuve  Brière  à  Bailleau  ait  été  obtenue  à  l'aide  de  moyens 
dolosits  ou  frauduleux; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art,  l"^""  de  la  loi  du  24  juin  1813,  les 
actes  notariés  passés  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  23  vent,  an  XI, 
ne  peuvent  être  annulés  par  le  motif  que  le  notaire  en  second  ou  les 
deux  témoins  instrumentaires  n'auraient  pas  été  présents  à  la  récep- 
tion desdits  actes  ; 

Considérant  que  cette  loi,  interprétative  de  celle  de  ventôse,  a  né- 
cessairement validé  tous  les  actes  de  cett"  nature  faits  jus(ju'à  sa  pro- 
mulgation ;  qu'ainsi,  la  donation  faite  à  Bailleau  par  la  veuve  Brière  , 
qui  n'a  été  annulée  par  le  tribunal  que  sur  le  motif  que  les  deux  té- 
moins n'avaient  pa»  été  présents  à  la  réception  de  l'acte,  doit  être  va- 
lidée. 

I^FIRME  ;  —  Au  principal,  déclaue  Chenet  mal  fondé  dans  sa  de- 
mande en  nullité  de  la  donation  du  12  janvier  1834. 

Du  2  mars  18ii.     1"  ch. 


(1)  Conf.,  Cass.,20  déc.  1843. 
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LOI. 

Chasse. — Exercice. — Prohibition. — Pénalités. — Délits.^ — Poursuites. 

Loi  sur  la  Police  de  la  Chasse. 

L'exercice  de  la  chasse ,  né  du  besoin  de  garantir  les  troupeaux  et  les 
moissons,  devenu  un  amusement  ou  un  métier  pour  les  oisifs,  ropii^nc  à 
la  civilisation  ,  suivant  le  répertoire  de  Giijol ,  où  on  lit  :  -<  Nos  pères  , 
beaucoup  plus  ignorants  (pie  nous  ,  élaienl  beaucoup  plus  grands  chas- 
seurs. »  Il  appartient  au  législateur  de  régler  la  police  de  la  chasse,  sous 
le  double  rapport  de  la  luoralisalion  du  peuple  et  de  la  protection  des  pro- 
priétés. 

A  Athènes,  Solon  défendit  Teiercice  de  la  chasse,  qui  faisait  négliger 
les  arts  nu'caniipies. 

A  Rome,  si  la  loi  attribuait  le  gibier  au  premier  occupant ,  elle  modé- 
rait l'ardeur  des  chasseurs ,  en  reconnaissant  à  tout  propriétaire  le  droit 
d'empêcher  la  chasse  sur  son  fond,  et  lui  accordant  au  besoin  une  action 
en  dommages-intérêts.  (L.  3,  ff.  de  acq.  rer.  doin.) 

En  France,  la  liberté  de  la  chasse,  reconnue  par  la  loi  salique ,  fut 
successivement  restreinte  sous  le  régime  féodal.  Le  privilège  de  la  chasse, 
attaché  à  la  naissance  ou  aux  fiefs,  devint  l'apanage  du  souverain,  qui  ne  le 
concédait  qu'à  certaines  classes  et  précairement.  11  disparut  avec  tous 
les  droits  féodaux  dans  la  Cs-lèbre  nuit  du  4  août  1789,  pour  faire  i)lace 
à  mie  liberté  générale  et  illimilée  ,  dont  les  abus  motivèrent  bientôt  une 
loi  de  police,  qui  devait  n'être  que  provisoire  et  a  cependant  subsisté 
jusqu'en  iSVt.  L'histoire  de  la  législation,  à  cet  égard  ,  se  trouvera  ré- 
sumée dans  les  indications  suivantes,  qu'a  icun  recueil  n'a  encore  réunies. 

En  813  ,  concile  convoq  lé  sous  l'aulorilé  de  Charlemagne,  qui  dé- 
fend aux  ecclésiastiques  l'exercice  de  la  chasse,  permis  à  tous  autres. 

En  1270,  disposition  des  Etablissements  de  Saint-Louis,  qui  défend 
aux  roturiers,  sous  peine  d'amende,  de  chasser  dans  les  garennes  du  sei- 
gneur, seules  exceptées  avec  les  forêts  royales. 

En  13 '(6,  ordonnance  de  Philippe  de  Valois,  qui  défend  de  céder  les 
permissions  de  chasse  accordées  par  les  rois  aux  habitants  de  certaines 
villes  et  provinces  ,  et  même  à  certains  particuliers  pour  la  destruction 
des  bêles  fauves. 

En  1366  et  1396,  ordonnances  de  Charles  VI,  révoquant  la  permission 
accordée  aux  personnes  non  nobles  «  de  chasser  partout,  hors  garennes 
à  lièvres  et  conins,  à  lévriers  et  chiens  courants,  ou  à  chiens,  à  oiseaux 
et  à  engins  »,  leur  faisant  défense,  à  moins  de  commission  valable  «  de 
chasser,  tendre  grosses  bêtes  ni  oiseaux,  ni  d'avoir,  pour  ce  faire,  chiens, 
furets,  cordes,  etc. 

Mars  lalo-,  ordonnance  de  François   P%  renouvelant  cette  défense, 

fiar  le  motif  '<  que  plusieurs  personnes  n'ayant  droit  de  chasse,  ni  privi- 
ége  de  chasse,  prennent  bêles  rousses  et  noires,  comme  lièvres,  faisans, 
perdrix;  en  quoi  faisant,  perdent  leur  temps,  qu'ils  devraient  employer  à 
leur  labourage  ,  arts  mécaniques  et  autres ,  selon  l'état  ou  vacation 
dont  ils  sont;  lesquelles  choses  reviennent  au  grand  détriment  de  la 
•  hose  publique,  u  Cette  ordonnance  prononce  aussi  des  peines  contre  le» 
réceptate^int  d»  gibier. 
Juin  1601,  ordonnance  sur  le  fait  des  chasses,  par  laquelle  Henri  IV 
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défend  à  toute  personne  n'ayant  titre  ou  permission  «  de  chasser  dans 
SOS  buissons,  forêts  et  garennes,  à  quelque  sorte  de  bête  et  gibier  que  ce 
soit,  et  hors  irelles.  les  cerfs,  biches  et  faons  fart.  I"^"^),  d'y  prendre  aires 
d'oiseaiiA,  ou  tendre  et  chasser  à  bécasses,  ramiers  ,  pluviers,  bizets  et 
autres  oiseaux  de  passai^e  (art.  2)  ,  le  tout  sous  des  peines  pécuniaires 
fort  élevées,  et  même  des  peines  Corporelles  en  cas  d'insolvaDilité  ou  de 
récidive  (art.  12,  lo,  17  et  18). 

13  août  1669,  ordonnance  sur  les  eaux  et  forêts,  dont  le  titre  30,  des 
Chasses,  en  maintenant  les  dispositions  non  abrogées  de  l'ordonnance  de 
1601,  défend  de  condamner  au  dernier  supplice  pour  fait  de  chasse,  s'il 
n'y  a  d'autre  crime  mêlé  qui  puisse  mériter  cette  peine  (art.  2);  in- 
terdit à  toutes  personnes  l'usage  de  certaines  armes,  sous  peine  d'amende 
et  de  punition  corporelle  en  cas  de  récidive  (art.  3)  ;  leur  défend  de  chas- 
ser à  feu  dans  aucune  forêt,  à  peine  d'amende  et  de  punition  corporelle 
(art.  4),  et  même  d'y  porter  armes  à  feu ,  sauf  quelques  exceptions  (art. 
4,  5  et  6);  défend  aussi,  à  peine  d'amende,  aux  gardes-plaines  des  capi- 
taineries d'y  porter  aucune  arquebuse  à  rouet  ou  fusil  ,  s'ils  ne  sont  à  la 
suite  de  leurs  capitaines  ou  lieutenants  (art.  7)  ;  défend  à  toutes  personnes 
de  prendre  dans  les  forêts,  garennes,  buissons  et  plaisirs  du  roi ,  aucuns 
aires  d'oiseaux,  et  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  les  œufs  des  cailles,  per- 
drix et  faisans,  à  peine  d'amende  (art.  8)  ;  punit  comme  voleurs  ceux  qui 
auront  ouvert  ou  ruiné  les  halots  ou  rabouillières  des  garennes  art.  10)  ; 
punit  d'amende  et  du  fouet  tous  tendeurs  de  lacs  ,  tirasses,  tonnelles  , 
traîneaux,  bricolles  de  corde  ou  de  fil  d'archal  ,  pièce  et  pain  de  rets  , 
colliers,  halliers  de  fil  ou  de  soie  (art.  12)  ;  et  défend  à  tous  possesseurs 
de  parcs,  jardins  ou  vergers  clos  ,  de  faire  en  leurs  murailles  aucuns 
trous,  coulisses  ou  autres  passages  pour  le  gibier,  à  peine  de  10  livres 
d'amende  (art.  21). 

20  janv.  1761,  arrêt  du  conseil  ,  défendant  aux  personnes  nobles  de 
chasser  sans  titre  ou  permission  sur  les  terres  en  roture. 

4  août  1789,  décret  permettant  à  tout  propriétaire  de  tuer  comme  gi- 
bier sur  son  terrain  les  pigeons  d'autrui,  non  enfermés  aux  époques  fixées 
par  arrêté  local  (art.  2) ,  abolissant  le  droit  exclusif  de  la  chasse  et  des 
garennes  ouvertes  ,  et  reconnaissant  le  droit  à  tout  propriétaire  de  dé- 
truire sur  ses  possessions  toute  espèce  de  gibier,  sauf^à  se  conformer 
aux  lois  de  police  qui  pourront  être  faites  relativement  à  la  sûreté  pu- 
blique (art.  3i. 

30  avr.  1790,  décret  qui  défend  à  toute  personne  de  chasser  sur  le 
terrain  d'autrui  sans  son  consentement,  à  peine  d'amende  et  d'indemnité; 
défend  même  aux  propriétaires  ou  possesseurs  de  chasser  dans  leurs 
terres  non  closes  à  certaines  époques  ,  sous  peine  d'amende  (art.  l*""); 
élève  la  peine  contre  celui  qui  a  chassé  sur  le  terrain  clos  d'autrui  (art.2) 
et  contre  celui  qui  est  en  récidive  (art.  3)  ;  permet  la  contrainte  par 
corps  pour  l'amende  (art.  4)  ;  ordonne  la  confiscation  des  armes  (art.  5); 
rend  les  pères  et  mères  responsables  des  délits  de  leurs  enfants  mi- 
neurs (art.  6)  ;  permet  l'arrestation  des  délinquants  ,  masqués  ou  non 
connus  (art.  7j;  règle  les  formes  de  constatation  et  poursuite  des  délits 
(art.  8-11)  ;  fixe  à  un  mois  le  délai  de  la  prescription  (art.  12);  permet  à 
tout  propriétaire  ou  possesseur  de  chasser  en  tous  temps  dans  ses  terres 
closes,  lacs  et  étangs,  mêmedans  ses  bois  et  forêts,  sans  chiens  courants, 
et  de  détruire  le  gibier  par  des  idets  ou  engins  dans  ses  terres  non  clo- 
ses ,  ainsi  que  les  bêtes  fauves  par  des  armes  à  feu  (art.  13-15). 
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17-27  mai  1790,  décret  chargeant  les  jnunicipalités  de  faire  exécuter 
les  règlcmoiils  sur  la  chasse, 

22-25  juin.  1790,  décret  sur  la  poursuite  des  drlits  de  chasse  commis 
dans  les  forêts  réservées  aux  plaisirs  du  roi,  en  exécution  de  l'art.  16  de 
la  loi  du  30  avril. 

12-20  août  1790,  instruction  législative  sur  la  fixation  des  époques 'où 
la  chasse  sera  permise. 

14  sept.  1790,  décret  sur  les  chasses  du  roi ,  adopté  par  l'assemblée  na- 
tionale, mais  non  sanctionné. 

28  vcndém.  an  5,  arrêté  du  gouvernement  qui  interdit  la  chasse  dans 
les  forêts  nationales  ,  sous  les  peines  pécuniaires  portées  par  l'ordona. 
de  lfi69  et  la  loi  de  1790,  charge  les  agents  forestiers  de  dresser  les  pro- 
cès-verbaux, et  soumet  les  poursuites  aux  règles  établies  par  le  Code  de 
brum.  an  4. 

19  pluv.  an  5,  arrêté  du  gouvernement  ([ui  prescrit  des  chasses  et  bat- 
tues pour  la  destruction  des  animaux  nuisibles,  tels  que  loups,  renards, 
blaireaux,  etc. 

19  vent,  an  10,  arrêté  des  consuls  plaçant  les  bois  et  forêts  des  commu- 
nes et  établissements  publics  sous  la  protection  des  lois  qui  régissent  la 
chasse  dans  les  forêts  de  l'Etat. 

8  fruct.  an  12,  décret  qui  met  la  police  de  la  chasse  dans  les  attribu- 
tions du  grand  teneur. 

25  prair.  on  13,  décret  pour  la  mise  en  ferme  du  droit  de  chasse  dans 
les  bois  communaux. 

29  avril  1803,  disposition  du  Code  civil  (art.  715),  qui  déclare  que  la 
faculté  de  chasser  est  réglée  par  des  lois  particulières. 

4  janv.  1806,  décret  qui  attribue  aux  tribunaux  correctionnels  la  con- 
naissance des  délits  de  chasse  commis  par  des  militaires. 

11  juillet  1810,  décret  fiscal  pour  les  permis  de  port  d'armes  de 
chasse. 

4  mai  1812  ,  décret  portant  que  quiconque  chassera  sans  permis  de 
port  d'armes  de  chasse,  sera  puni  corrcctionnellemeut  d'amende,  avec 
emprisonnement  en  cas  de  récidive,  et  confiscation  des  armes  (art.  1  ,  2 
et  3),  les  dispositions  de  la  loi  de  1790  étant  d'ailleurs  maintenues  (art. 
4).  La  conslitutionnalité  de  ce  décret,  contestée  depuis  I8l4  et  surtout 
depuis  1830,  a  été  reconnue  par  la  jurisprudence,  contrairement  aux  ré- 
([uisitoires  de  M.  le  procureur  général  Dupin  cl  de  M.  le  procureur  gé- 
néral Heilo  (C.  de  cass.,  S  et  22  avr.,  10  sept,  et  18  nov.  183 1  ,  et  3  mai 
183^;  Rennes,  12  déc.  1836  ;J.  cr.,  art.  613  et  1871). 

15  août  t81'f,  ordonnance  qui  place  la  police  de  la  chasse  et  la  lou- 
veterie  dans  les  attributions  du  grand  veneur,  ajaut  sous  ses  ordres  les 
agents  forestiers. 

20  août  1814,  règlement  défendant  de  tueries  cerfs  et  les  biches  dans 
les  forêts  et  bois  royaux  ,  sous  les  peines  portées  par  les  lois  et  régle- 
meuts. 

14  sept.  1830,  ordonnance  transférant  à  l'administration  forestière  les 
attributions  du  grand  veneur. 

21  avr.  et  2i  juin.  1832,  et  '21  avr.  1833,  loi,  ordonnance  et  autre  loi 
prescrivant  la  mise  en  ferme  du  droit  de  chasse  dans  les  forêts  de  l'Etat. 

Telle  étant  la  législation,  la  chasse  n'était  plus  seulement  un  moyen  de 
défense  ou  un  exercice  raisonnable  :  l'oisiveté  et  le  braconnage  avaient 
produit  des  excès  qui  compromettaient  la  sûreté  des  personnes  et  la 
jouissance  des  propriétés.  Une  réforme  radicale  a  été  sollicitée  par  plu- 
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sieurs  conseils  généraux  (  Voy.  Analyses  des  vœux  des  conseils  géné- 
raux, dans  les  sessions  de  1839,  1810  et  1841);  et  rimportanee  d'une 
bonne  législation  sur  la  chasse  a  été  démontrée  dans  oeuî  excellents 
articles  de  M.  l'avocat  général  Pascalis  {Gazette  des  tribunaux,  23  et 
25  oct.  1842).  Eclairé  par  ces  réclamations ,  comme  par  la  statistique 
criminelle,  le  ministre  de  la  justice  a  fait  élaborer  par  une  commission 
d'hommes  instruits  un  projet  de  loi ,  qu'il  a  présenté  à  la  Chambre  des 
pairs  le  17  avril  1813,  à  la  Chambre  des  députés  le  26  mai  suiv.,puis  le 
4  mars  iSiï  à  la  première  Chambre  qui  l'a  adopté  à  la  ma)orité  de 
105  voix  contre  25;  et,  le  3  avril  suivant,  à  la  deuxième  Chambre,  qui  l'a 
adopté  à  la  majorité  de  214  voix  contre  99.  Sanctionnée  le  3  mai  1844, 
cette  loi  a  été  promulguée  le  4(Bm//.,  1 1,257)  :  dès  le  9  mai,  le  ministre  de 
la  justice  a  adressé  aux  procureurs  généraux  une  circulaire  recomman- 
dant son  exacte  exécution;  et  le  ministre  de  l'intérieur  en  a  adressé  une 
aux  préfets  relativement  aux  permis  de  chasse  et  aux  autres  objets  de  la 
police  adminitsrative. 

Les  motifs  généraux  et  le  but  de  la  loi  nouvelle  ont  été  ainsi  indiqués 
devant  les  Chambres  :  «  La  législation  est  inefficace.  Le  braconnage  est 
devenu  une  industrie.  Les  désordres  qu'il  cause  augmentent  de  plus  en 

plus Celte  loi  conservera  au  pays  un  moyeu  d'alimentation  qu'il  aurait 

^erdu  entièrement  avant  peu  d'années.  Elle  est  morale ,  parce  qu'elle 
empêche  les  classes  pauvres  de  se  livrer  à  un  genre  d'occKpalion  qui 
leur  fait  contracter  des  habitudes  vicieuses ,  source  de  nombreux  délits 
et  quelquefois  même  de  crimes.  »  (Exposé  de  motifs  par  le  ministre.)  — 
«  Les  lois  de  1789  et  1790,  conçues  dans  un  esprit  de  réaction,  d'ailleurs 
légitime,  contre  les  législations  antérieures  qui  avaient  coniisqué  le  droit 
de  chasse,  n'ont  eu  en  vue  que  de  faire  rentrer  ce  droit  dans  la  pro- 
priété ,  dont  il  est  en  effet  une  dépendance  et  un  démembrement  :  à  ce 
point  de  vue  presque  exclusif,  elles  n'Ont  pas  assez  compris  qu'il  ne  suf- 
fisait pas  de  restituer  le  droit;  qu'il  fallait,  pour  l'intérêt  public,  en  or- 
ganiser la  police;  pour  le  droit  lui-mêrne,  en  assurer  la  jouissance.  La 
loi  sur  la  police  de  la  chasse  est  donc  à  faire  :  elle  est  vivement  et  depuis 
longtemps  réclamée  par  les  conseils  généraux;  et,  la  magistrature,  qui 
a  eu  si  souvent  la  pénible  mission  de  réprimer  des  crimes  dont  elle  trou- 
vait l'origine  dans  les  déplorables  habitudes  du  braconnage,  la  sollicitait 
non  moins  énergiquement ,  en  s'appuyant  sur  le  grand  intérêt  de  la  mo- 
rale piib'iqr.e  et  de  la  sécurité  des  campagnes.»  (Rapport  de  M.  Franck- 
Carré,  à  la  Chambre  des  Pairs.)  —  «  Si,  pendant  quelques  années,  la  loi 
de  1790  a  pu  suffire ,  depuis  longtemps  les  moyens  de  répression  (|u'elle 
met  à  la  disposition  des  magistrats,  sont  sans  efficacité,  et  le  braconnage 
est  devenu  un  métier.  Les  plaintes  faites  par  les  conseils  généraux  des 
dé|»arlemenls  témoignent  de  la  grandeur  du  mal  et  de  l'urgence  d'y 
porterremède  :  les  fastes  judiciaires  prouvent  que  le  braconnage,  presque 
toujours  école  de  crime,  est  une  menace  incessante  contre  la  sûreté  des 
personnes  et  le  respect  dû  à  la  propriété.  (Rapport  de  M.  Lenoble,  à  là 
Chambre  des  députés.) 

Il  nous  reste  à  faire  connaître  les  dispositions  de  la  loi  nouvelle,  dans 
l'ordre  par  elle  adopté,  en  les  éclairant  par  les  discussions  législatives, 
et  par  le  rapprochement  des  décisions  antérieures  qui  nous  paraîtront 
n'avoir  point  été  écartées. 

Section  !''•=.  —  De  l' exercice  du  droit  de  chasse. 
Art.  1"",  —  Nul  ne  pourra  chasser,  sauf  les  exceptions   ci- 
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déli- 


après,  si  la  chassé  n'est  pas  ouverte,  et  s'il  ne  lui  a  pas  été 
vré  un  permis  de  chasse  par  rauloriié  compétente.  (§  1".) 


Cette  première  prohibition  ,  bien  distincte  de  celle  qui  fait  l'objet  du 
paragraphe  suivant,  suppose  existant  un  droit  de  chasse,  considci  c  comme 
dépendance  de  la  propriélc,  et  le  soumet  par  mesure  de  police  à  des 
conditions  jugées  d'intérêt  public;  sauf  les  exceptions  exprimées  dans 
l'art.  2,  que  ne  conijtorle  pas  la  prohibition  absolue  du  2''  fj  de  l'art,  l«^ 

L'ouverture  de  Ut  chasse  est  une  première  condition,  qui  a  été  ainsi  jas- 
tifiée  dans  le  rapport  de  M.  Franck-Carré.  "  Le  double  intérêt  de  la  con- 
servation des  récolles  et  du  gibier  a  toujours  exigé  et  obtenu  f|ue  la 
chasse  fut  interdite  pendant  un  certain  temps  de  l'année.  C'est  le  mo- 
:nent  de  la  reproduction  du  gibier,  c'est  celui  oii  la  terre  est  couverte  de 
ses  produits.  Il  est  dès  l'abord  évident  que  ce  moment  ne  peut  être  te 
même  pour  toute  la  France,  et  que  son  point  de  départ  et  son  terme 
doivent  varier  avec  les  diverses  localités.  Le  principe  du  temps  prohibé 
doit  donc  être  dans  la  loi,  comme  son  application  doit  être  abandonnée  à 
l'autorité  locale.  » 

Le  Permis  de  chasse  ,  dénomination  nouvelle  qui  est  plus  exacte  rpié 
celle  de  permis  de  port  d'armes  de  chasse,  est  exigé  non-seulement  pour 
la  chasse  au  fusil,  mais  pour  toute  espèce  de  chasse  par  un  moyen  <|uel- 
conque;  car  il  ne  serait  pas  juste  d'imposer  la  condition  et  le  paiement 
du  droit  à  un  mode  particulier  de  chasse,  et  de  ne  les  point  imposer  pour 
tous  les  autres  moyens  et  procédés. 

Nul  n'aura  la  faculté  de  chasser  sur  la  propriété  d'autrui,  sans 
le  consentement  du  propriétaire  ou  de  ses  avant-droit,  (art  l*"" 

§2.)  '  ^     •      ' 

Cette  disposition  absolue  n'est  que  l'expression  d'un  principe  de  droit 
civil,  qu'une  loi  de  police  de  la  chasse  devait  rappeler  dés  qu'elle  se  pro- 
posait de  le  sanctionner  par  des  pénalités  (Voy.  sect.  2).  Elle  ne  tranche 
d'ailleurs  aucune  des  questions  de  droit  civil  qui  s'élèvent  quant  aux 
droits  respectifs  du  propriétaire  et  du  fermier,  aux  droits  de  l'usufruilier, 
du  cessionnaire  ou  fermier  du  dioil  de  chasse,  etc.,  Voy.  à  cet  é"ard 
Merlin,  Rép.,  v  ^^  Bail  et  Chasse;  Favard,  Rép.  de  législ. ,  \"  Chasse j 
Proudhon,  Traité  de  l'usufruit,  t.  3,  p.  6o;  TouUier,  t.  4,  p.  19 j  Du- 
ranlon,  t.  4,  n"  280;  Amiens,  3  déc.  1835;  Rej.,  22  juin  iS'tS  (aff. 
Semelé.) 

Art.  2. — Le  propriétaire  ou  possesseur  peut  chasser  ou  faire 
chasser  en  tous  temps,  san«  permis  de  chasse,  dans  ses  posses- 
sions attenant  à  une  habitation,  et  entourées  d'une  clôture  con- 
tinue faisant  obstacle  à  toute  communication  avec  les  voisins. 

Cette  disposition,  qui  exprime  les  exceptions  annoncées  par  l'art,  i" 
reproduit  celles  des  art,  13  et  14  de  la  loi  de  1790,  à  deux  différences 
près.  La  loi  de  90  permettait  aux  propriétaires  d'enclos  d'y  chasser  en 
tout  temps,  à  quelque  distance  que  l'enclos  fût  de  l'habitation.  Par  in- 
terprétation du  décret  de  1812,  la  jurisprudence  limitait  celte  faculté 
aux  enclos  attenant  aux  habitations  (C.  de  cass.,  21  mars  1823,  12  fév. 
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18W,  12  avril  1833  ,  14  et  28  mai  1836,  et  25  avril  1839  (J.cr.,  art. 
632et  2'(81).  Laloi  nouvelle,  saiiclionnanl  cette  restriction,  exige  de  plus 
que  la  clôlure  soit  absolue,  par  les  motifs  suivants,  exposés  à  la  Chambre 
des  députés  le  23  mai  184â.  —  «  H  existe  des  départements  où  la  plu 
part  des  champs  sont  clos  de  haies.  Si  les  propriétaires  pouvaient  y 
chasser  pendant  toute  l'année,  il  n'y  aurait  pas  pour  eux  de  temps  pro- 
hibé. Or^  cet  état  de  choses  n'est  pas  une  des  moindres  causes  de  la  di- 
minution du  gibier  en  France.  On  a  senti  la  nécessite  de  restreindre  des 
exceptions  si  funestes  à  la  reproduction.  C'est  pour  ce  motif  (jue  le  pro- 
jet de  loi  n'accorde  plus  au  propriétaire  le  dfroil  de  chasser  en  temps 
prohibé  dans  ses  bois  et  même  dans  ses  propriétés  closes,  à  moins  que 
ces  propriétés  ne  soient  attenantes  à  une  maison  d'habitation.  » 

Le  motif  justificatif  de  la  permission  limitée,  d'après  rex|)Osé  des  mo- 
tifs et  les  deux  rapports,  est  ijuc  la  règle  à  hupielle  il  est  fait  exception 
ne  pouvait  s'appliquer  aux  lieux  clos  attenant  à  l'habilalion  ,  par  l'impos- 
sibilité absolue  de  constater  les  infractions  sans  une  violation  de  domi- 
c  le.  Mais  l'introdnclion  serait  permise,  si  le  délit  était  commis  dans  un 
lieu  clos,  |)ar  un  individu  quelconque  non  propriétaire  ou  possesseur  du 
droit  de  chasse.  C'est  l'opinion  émise  par  le  rapporteur  de  la  loi  à  la 
Chambre  des  pairs  ,  dans  l'ouvrage  par  lui  revu,  ayant  pour  titre  :  Code 
de  la  police  de  ta  chasse,  conmienlé  par  M.  Camusal-BusseroUes  (p.  43). 

Art.  3. — Les  préfets  détermineront,  par  des  arrêtés  publiés 
ûM  moins  dix  jours  îi  l'avance,  l'époque  de  l'ouverture  et  celle  de 
la  clôture  de  la  chasse,  dans  chaque  département. 

Tout  arrêté  ainsi  pris  est  obligatoire  tant  qu'il  n'a  pas  été  rétracté  ou 
réformé  (Grenoble.  22  fév.  1827).  Le  jour  à  compter  duquel  est  suspendu 
l'exercice  de  la  chasse,  doit  se  trouver  compris  dans  la  prohibition  (Cass., 
7  sept.  1833.) 

Art.  k. —  Dans  chaque  département,  il  est  interdit  de  mettre 
en  vente,  de  vendre,  d'acheter,  de  transporter  et  de  colporter 
du  gibier  pendant  le  temps  où  la  chasse  n'y  est  pas  permise.  — 
En  cas  d'infraction  à  cette  disposition,  le  gibier  sera  saisi  et  im- 
médiatement livré  à  l'étabUssement  de  bienfaisance  le  plus  voi- 
sin, en  vertu  soit  d'une  ordonnance  du  juge  de  paix ,  si  la  saisie 
a  eu  lieu  au  chef-lieu  de  canton,  soit  d'une  autorisation  du 
maire  ,  si  le  juge  de  paix  est  absent  ou  si  la  saisie  a  été  faite 
dans  une  commune  autre  que  celle  du  chef-lieu.  Cette  ordonnance 
ou  cette  autorisation  sera  délivrée  sur  la  requête  des  agents  ou 
gardes  qui  auront  opéré  la  saisie,  et  sur  la  présentation  du  pro- 
cès-verbal régulièrement  dressé.  —  La  recherche  du  gibier  ne 
pourra  être  faite  à  domicile  que  chez  les  aubergistes,  chez  les 
marchands  de  comestibles  et  dans  les  lieux  ouverts  au  public. 
— Il  est  interdit  de  prendre  ou  de  détruire,  sur  le  terrain  d'autrui, 
des  œufs  de  faisans,  de  perdrix  et  de  caille. 

Ces  prohibitions  ,  dictées  par  la  nécessité  de  fortifier  la  défense  de 
chasser  en  temps  prohibé ,  sont  générales,  absolues,  s'appliquent  à  tous 
et  ne  comportent  aucune  exception  ni  excuse  :  c'est  ce  qui  a  été  for- 
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mellement  déclaré  dans  les  rapporîs  et  la  discussion  ,  pour  ôter  tout  pré- 
texte à  la  fraude,  Voy.  Moniteur,  17  mai  18W;  13  et  14  fév.  iHï'i-, 
p.  'îHO-aOT;  28  mars  18ii,  p.  7«. 

Art.  5. — Les  permis  de  chasse  seront  délivrés,  sur  l'avis  du 
maire  et  du  sous-préfet,  par  le  préfet  du  dé[)artemem  dans  le- 
quel celui  qui  en  fera  la  nemande  aura  sa  résidence  ou  son  do- 
micile. La  délivrance  des  permis  de  chasse  donnera  lieu  au  paie- 
ment d'un  droit  de  15  fr.  au  profit  de  l'Etat,  et  de  10  fr.  au 
profil  de  la  commune  dont  le  maire  aura  donné  l'avis  énoncé  au 
paragraphe  précédent.  —  Les  permis  de  chasse  seront  person- 
nels :  il  seront  valables  pour  tout  le  royaume  et  pour  un  an  seu- 
lement. 

Le  jour  de  la  délivrance  du  permis  compte  dans  le  calcul  de  l'année. 
(Cass.,  17  mai  1828;  Douai,  li  déc.  1837.) 

Abt.  6.  — Le  préfet  pourra  refuser  le  permis  de  chasse  :  1"  à 
tout  individu  majeur,  qui  n(*  sera  j)oint  personnellement  inscrit 
au  rôle  des  coiitribulions; — 2"  à  tout  individu  qui,  par  une  con- 
damnation judiciaire,  a  été  privé  de  l'un  ou  de  plusieurs  des 
droits  énuniérésdans  l'art.  \'l,  C.  Pén.,  autre  que  le  droit  de  {)ori 
d'armes; — .'5  '  à  tout  condanmé  à  un  emprisonnement  de  plus  de 
six  mois  pour  rébellion  ou  violence  envers  les  agents  de  l'au- 
torité publique; — ï"  atout  condamné  pour  délit  d'association 
illicite,  de  fabrication,  débit,  distribution  de  poudre,  armes  ou 
autres  munitions  de  guerre;  de  menaces  écrites  ou  de  menaces 
verbales,  avec  ordre  ou  sous  condition;  d'entraves  à  la  circulai- 
lion  des  grains,  de  dévastation  d'arbres  ou  de  récoltes  sur  pied, 
de  plants  venus  naturellement  ou  faits  de  main  d'homme;  —  5°  à 
ceux  qui  auront  été  condanmés  pour  vagabondage,  mendicité, 
vol ,  escroquerie  ou  abus  de  confiance.  —  La  faculté  de  refuser 
le  permis  de  chasse  aux  condamnés  dont  il  est  question  dans  les 
§  3,  4  et  5,  cessera  cinq  ans  après  l'expiration  de  la  peine. 

Le  droit  de  refus  est  limité  aux  catégories  désignées  dans  cet  ar- 
ticle, et  ne  doit  pas  empêcher  la  délivrance  du  permis  par  le  préfet  du 
département  de  la  résidence ,  quand  le  refus  vient  du  préfet  de  celui  du 
domicile. 

Art.  7.  —  Le  permis  de  chasse  ne  sera  pas  délivré  :  —  1°  aux 
mineurs  qui  n'auront  pas  seize  ans  accompHs;  — 2°  aux  mineurs 
de  seize  à  vingt  et  un  ans ,  à  moins  (|ue  le  permis  ne  soit  demandé 
pour  eux  par  leur  père,  mère,  tuteur  ou  curateur,  portés  au 
rôle  des  contributions;  —  3'  aux  interdits;  —  k°  aux  gardes 
cham{)ètres  ou  forestiers  des  communes  et  établissements  pu- 
blics ,  ainsi  qu'aux  gardes  forestiers  de  l'Etat  et  aux  gardes- 
pêche. 

Les  gardes  pjiiiculiers  ne  sont  pas  ex-ins  ,  et  ne  sont  pas  non  phi 
LXVI.  53 
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dispensés  de  se  munir  d'un  permis  pour  chasser.  (Explications  de  M.  Gil- 
lon  et  du  garde  des  sceaux;  Moniteur,  i7  fév.  1844.) 

Art.  8.  —  Le  permis  de  chasse  ne  sera  pas  accordé  :  —  l°à 
ceux  qui,  par  suite  de  condamnations,  sont  privés  du  droit  de 
port  d'armes;  —  2°  à  ceux  qui  n'auront  pas  exécuté  les  condam- 
nations prononcées  contre  eux  pour  l'un  des  délits  prévus  par 
la  présente  loi;  —  3"  à  tout  condamné  placé  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police. 

Il  s'agit  ici  d'une  indignité ,  tandis  que  l'art.  7  n'établit  qu'une  inca- 
pacité. Dans  les  deux  cas  ,  la  prohibition  étant  établie  par  la  loi  même, 
le  permis  qui  aurait  été  obtenu  par  surprise  ne  ferait  pas  disparaître  le 
délit  de  chasse.  (Camusat-Busserolles,  p.  83.) 

Art.  9.  —  Dans  le  temps  où  la  chasse  est  ouverte,  le  permis 
donne,  à  celui  qui  l'a  obtenu ,  le  droit  de  chasser  de  jour,  à  tire 
et  à  courre,  sur  ses  propres  terres  et  sur  les  terres  d'autrui,  avec 
le  consentement  de  celui  à  qui  le  droit  de  chasse  appartient. 
Tous  autres  moyens  de  chasse,  à  l'exception  des  furets  et  des 
hourses  destinés  à  prendre  le  lapin ,  sont  formellement  prohibés. 
Néanmoins,  les  préfets  des  départements,  sur  l'avis  des  conseils 
wnéraux  ,  prendront  des  arrêtés  pour  déterminer  :  —  1°  L'épo- 
que de  la  chasse  des  oiseaux  de  passage ,  autres  que  la  caille ,  et 
les  modes  et  procédés  de  cette  chasse;  —  2"  le  temps  pendant 
lequel  il  sera  permis  de  chasser  le  gibier  d'eau ,  dans  les  marais , 
sur  les  étangs ,  fleuves  et  rivières  ;  —  3°  les  espèces  d'animaux 
malfaisants  ou  nuisibles  que  le  propriétarie ,  possesseur  ou  fer- 
mier, pourra  en  tous  temps  détruire  sur  ses  terres,  et  les  con- 
ditions de  l'exercice  de  ce  droit,  sans  préjudice  du  droit  appar- 
tenant au  propriétaire  ou  au  fermier  de  repousser  ou  de  détruire, 
même  avec  des  armes  à  feu,  les  bêtes  fauves  qui  porteraient 
dommage  à  ses  propriétés.  —  ils  pourront  prendre  également 
des  arrêtés  :  —  1"  pour  prévenir  la  destruction  des  oiseaux  ;  — 
2°  pour  autoriser  l'emploi  des  chiens  lévriers,  pour  la  destruc- 
tion des  animaux  malfaisants  ou  nuisibles  ;  —  3^  pour  interdire  la 
chasse  pendant  les  temps  de  neige. 

Par  ces  dispositions ,  la  loi  interdit  tous  instruments  de  braconnage  , 
tels  que  lilets,  panneaux,  collets,  etc.  ;  elle  autorise  elle-même  l'emploi 
des  procédés  qui  constituent  l'exercice  de  la  chasse  ,  tels  que  la  chasse 
à  tir  et  la  chasse  à  courre ,  ainsi  que  l'emploi  des  furets  et  bourses  pour 
le  lapin  ;  enfin,  elle  charge  les  préfets  de  déterminer,  selon  les  temps  et  les 
lieux,  les  conditions  de  chasse  des  oiseaux,  de  passage  et  du  gibier 
d'eau,  de  destruction  des  animaux  malfaisants  ou  nuisibles  ainsi  que  de 
défendre  la  chasse  des  petits  oiseaux,  qui  détruisent  les  chenilles  ou  in- 
sectes dommageables  (attribution  que  ne  leur  conférait  pas  absolu- 
ment la  législation  antérieure;  Voij.  Bourges,  11  mars.  loM  ;  J.  cr., 
art.  2912.) 
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Akt.  10.  —  Des  ordonnances  royales  délerniineronl  la  {{rati- 
fication qui  sera  accordée  aux  {janU-s  et  f;endarines  rédacteurs 
des  procès-verbaux  ayant  pour  of)iel  de  constater  les  délits. 

La  gratiiication  ne  peut  être  accordée  qu'aux  simples  gardes  ou  geu- 
daruies. 

Section  2.  —  Dck  feines. 

Cette  partie  de  la  loi  est  la  plus  importante  ,  puisrpie  là  seulement  se 
trouve  la  sanction  de  toutes  les  dispositions  sur  l'exercice  ou  la  police  de 
la  chasse.  C'est  aussi  celle  «pii  présentera  le  plus  de  difficultés  d'appli- 
cation. 

Une  première  question, qui  domine  les  autres,  est  de  savoir  si  les  in- 
fractions prévues,  toutes  passibles  d'amendes  élevées,  et  justiciables  des 
tribunaux  correctionnels  ,  appartiennent  entièrement  à  la  catégorie  des 
délits,  qui  ne  sont  punissables  qu'autant  que  l'intcnlion  coupable  se  joint 
au  fait.  La  difficulté  a  dû  être  examinée  par  le  gouvernement  et  les  Chambres 
pour  le  cas  où  un  chasseur  se  tromperait  sur  la  valeur  du  consentement 
obtenu,  ou  sur  les  limites  de  son  fonds,  et  pour  le  cas  où  le  porteur  de 
gibier  en  temps  prohibé  serait  dans  une  erreur  excusable.  La  question  a 
d'abord  été  agitée  à  la  Chambre  des  pairs,  où  M.  Persil  a  exj)Osé  qu'il 
s'était  une  fois  trouvé  par  méprise  sur  le  terrain  d'autrui.  A  la  Chambre 
des  députés  ,  elle  l'a  été  plus  particulièrement  par  la  proposition  faite 


d'insérer  le  mot  scionmetit  dans  chaque  disposition  répressive,  et  par 
des  interpellations  suivies  d'explications  diverses.  (Voy.  Mon.,  18  fév. 
18H,  p.  353,  3;io,  3G9.)  Un  député  ayant  dit  que  la  matière  (ju'on  ré- 
glementait se  rapportait  à  beaucoup  d'égards  à  la  contravention  ,  et  l'or- 
gane de  la  commission  ayant  exprimé  le  même  avis  par  le  motif  qu'il 
s'agissait  de  délits  spéciaux,  une  exception  fut  demandée  pour  le  cas  où 
le  passage  des  chiens  sur  le  terrain  d'autrui  aurait  lieu  sans  la  volonté 
du  chasseur.  Alors  'M.  Pascalis,  membre  de  la  commission,  s'exprima 
ainsi  :   «  Quand  il  s'agit  de  délits  de  chasse  ,  le  tribunal  qui  est  appelé  à 

prononcer,  examine  deux  choses  :  le  fait  et  l'intention Il  faut  que  le 

chasseur  ait  contrevenu  à  la  loi ,  non-seulement  par  le  fait ,  mais  encore 
par  l'intention  ;  s'il  est  donc  parfaitement  démontré  au  tribunal  correc- 
tionnel que  c'est  sans  la  volonté  du  chasseur,  malgré  lui,  que  ses  chiens, 
entraînés  par  l'ardeur  de  la  poursuite,  sont  allés  sur  le  terrain  d'autrui , 
il  n'y  a  pas  de  délit.,,  Iln'est  pas  nécessaire  d'écrire  celadansla  loi  :celay 
est  écrit  par  cela  seul  qu'on  dit  (ju'on  ne  punira  que  ceux  qui  commettront 
des  délits  de  chasse.  »  La  commission  ayant  été  plus  tard  interpellée,  une 
explication  diil'érente  a  été  donnée,  en  ces  termes,  par  le  rapporteur  : 
«  11  est  vrai  que  l'opinion  du  rapporteur,  et  c'est  celle  de  la  commission, 
est  qu'en  matière  de  contravention  et  de  délit  de  chasse ,  l'intention  ne 
peut  être  présentée  comme  une  excuse  ;  mais  il  n'en  résulte  pas  qu'il  n'y 
ait  pas  nécessité   d'examiner  le  fait  en  lui-même,  d'en  apprécier  les  cir- 
constances, afin  de  reconnaître  si  ses  éléments  constituent  un  délit.  Dans 
cet  examen,  le  juge  recherchera  si  le  fait  a  été  le  résultat  de  la  volonté 
de  celui  auquel  il  sera  imputé,  mais  il  ne  recherchera  pas  s'il  y  a  eu  in- 
tention de  commettre  ou  de  ne  pas  commettre  un  délit;  c'est  en  ce  sens 
que  le  fait  seul  constitue  la  contravention.  Ainsi,  si  je  voulais  citer  uu 
exemple  ,  je  dirais  que  dans  le  cas  où  des  chiens,  s'échappant  d'un  che- 
nil,  parcourront  la  campagne,   lanceront    une  pièce  de  gibier  et  la  sui- 
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■vront,  il  n'y  aura  pas  de  délit  de  chasse  imputable  au  propriétaire  des 
chiens,  s'il  ne  les  suit  pas  ou  ne  les  fait  pas  suivre  pour  tuer  ou  prendre 
le  gibier.  Pourquoi  ?  parce  que  dans  ce  cas  il  n'y  a  pas  acte  résultant  de 
sa  volonté,  et  qu'il  n'y  a  pas  (ait  de  chasse.  Mais  si,  dans  une  circonstance 
semblable,  ce  propriétaire  parcourt,  en  chassant,  la  propriété  d'autrui , 
croyant  parcourir  la  sienne ,  son  erreur,  qui  pourtant  implique  sa  bonne 
loi,  par  conséquent  son  défaut  d'intention,  ne  sera  pas  admise  comme 
une  excuse  ,  parce  que  son  fait,  résultat  d'une  volonté  libre  ,  est  un  acte 
de  chasse  caractérisé,  w  Cette  doctrine  absolue,  si  elle  a  été  adoptée  par 
la  Chambre  des  députés  ,  ne  parait  pas  l'avoir  été  par  la  Chambre  des 
pairs,  où  une  autre  interprétation  de  la  loi  avait  été  exprimée  sans  con- 
tradiction, 11  doit  donc  élrepermis  de  juger  la  question  d'après  les  princi- 
pes du  droit  commun,  auxquels  il  n'a  point  été  dérogé  par  une  disposition 
expresse  dans  la  loi  nouvelle;  et  nous  préférons  le  système  de  51.  Pas- 
calis,  d'accord  avec  l'auteur  du  commentaire  revu  par  le  rapporteur  de  la 
loi  à  la  Chambre  des  pairs  (p.  113,).  Voy.  aussi  Petit,  Traité  de  la  chasse, 
t.  1,  p.  18, 

Le  système  répressif  de  la  loi  nouvelle  est  beaucoup  plus  satisfaisant  que 
celui  de  la  loi  de  1790  ,  qui  n'atteignait  que  la  chasse  en  temps  prohibé 
et  la  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  ;  qui,  d'un  autre  côté,  n'établissait  au- 
cuoe  distinction  entre  le  braconnier  et  le  chasseur  inoffensif:  il  atteint 
tous  les  faits  jugés  punissables  et  il  proportionne  les  peines  aux  infrac- 
tions, établissant  d'ailleurs  un  minimum  et  un  maximum  qui  permettront 
au  juge  de  compléter  les  gradations  marquées  par  le  législateur. 

Art.  11.  —  Seront  punis  d'une  amende  de  16  à  100  fr.  :  — • 
l''  ceux  qui  auront  chassé  sans  permis  de  chasse;  — "2"  ceux  qui 
auront  chassé  sur  le  terrain  d'autrui  sans  le  consentement  du 
propriétaire.  L'amende  pourra  être  portée  au  double  si  le  dé- 
lit a  été  commis  sur  des  terres  non  dépouillées  de  leurs  fruits , 
ou  s'il  a  été  commis  sur  un  terrain  entouré  d'une  clôture  con- 
tinue ,  faisant  obstacle  à  toute  communication  avec  les  héri- 
tages voisins,  mais  non  allouant  à  une  habitation.  Pourra  ne  pas 
être  considéré  comme  délit  de  chasse  le  fait  du  passage  des 
chiens  courants  sur  l'héritage  d'autrui ,  lorsque  ces  chiens  seront 
à  la  suite  d'un  gibier  lancé  sur  la  propriété  de  leurs  maîtres , 
sauf  l'action  civile  ,  s'il  y  a  lieu,  en  cas  de  dommage.  —  3  Ceux 
qui  auront  contrevenu  aux  arrêtés  des  préfets  concernant  les 
oiseaux  de  passage  ,  le  gibier  d'eau,  la  chasse  en  temps  de  neige, 
l'emploi  des  chiens  lévriers,  ou  aux  arrêtés  concernant  la  destruc- 
tion des  oiseaux  et  celle  des  animaux  nuisibles  ou  malfaisants  ; 
—  V  ceux  qui  auront  pris  ou  détruit,  sur  le  terrain  d'autrui, 
des  œufs  ou  couvées  de  faisans,  de  perdrix  ou  de  cailles  ; — 5»  les 
fermiers  de  la  chasse ,  soit  dans  les  bois  soumis  au  régime  fo- 
restier, soit  sur  les  propriétés  dont  la  chasse  est  louée  au  profit 
de  communes  ou  d'établissements  publics ,  qui  auront  contre- 
venu aux  clauses  et  conditions  de  leurs  caliiers  de  charges  re- 
latives à  la  chasse. 

On  doit  considérer  cpmrae  fait  de  «hassc,  l'action  de  poursuivre  ou 
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faire  poursuivre  par  des  chiens  du  gibier  (Rouen,  17  juin  1831,  et  Cass. 
26  sept.  18'(0;  J.  cr.,  art.  280o) ,  sans  aucune  distinction  d'après  les 
esjièces  (Paris,  lojuill,  18-27  et  Cass.  ."i  nov.  iS\2;  ./.  cr.,  art.  326 i)  ; 
mais  non  l'action  qui  ferait  siniploincnl  présumer  qu'il  y  a  eu  ou  qu'il  y 
aura  chasse  illirite.  (Douai,  5  nov.  183i),  cl  Rej.  o  déc.  suiv.) 

Le  permis  de  chasse  n'existe  légalemetit  (pi'antant  fpi'il  a  été  délivri 
(art.  1  e"^)  par  le  préfet  du  département  de  la  résidence  ou  du  domicile,  (art.  3.) 
Ilnesuffitpas  qu'avant  le  fait  de  chasse  il  y  ait  eu  demande,  avis  favorable 
du  maire  ou  sous-préfet,  et  consignation  des  droits  {(].  <lc  cass.,  '2ï  et 
31  déc.  1819,  11  fév.  1820,  7  mars  et  26  nov.  1823  et  3  mars  1836;  J.  cr., 
art.  18  4)  :  le  prévenu  ne  peut  se  justifier  qu'en  prouvant  qu'antérieu- 
rement la  délivrance  avait  eu  lieu;  et  la  preuve  contraire  ne  saurait,  sous 
aucun  prétexte,  être  mise  à  la  charge  du  ministère  public  'arr.  précités; 
C.  de  cass.  i  et  5  fév.  1819,  5  mai  183G  et  20  avr.  1837-  ./.  cr.,  art. 
182'j).  Mais  la  loi  n'exige  pas  que  tout  chasseur  soit  porteur  de  son  per- 
mis. (Camusat-IJusserolles,  p.  33.) 

Le  consentement  exigé  pour  chasser  sur  le  terrain  d'autrui,  est  celui 
du  propriétaire  du  droit  de  chasse,  lorsqu'il  y  a  usufruit,  bail  ou  cession 
du  droit,   Voi/.  art.  l",  §  2. 

On  doit  rcputer  chargées  de  fruits  les  terres  emblavées  (Cass.  16  nov. 
1837  et  9  juin  1838);  mais  non  les  prairies  artificielles  dont  la  deuxième 
coupe  a  été  faite,  et  qui  ne  sont  plus  destinées  à  être  fauchées  de  l'an- 
née (Rej.  31  janv.  18'(-0);  ni  les  terres  couvertes  de  produits  destinés  à 
être  cnfo'.iis  comme  engrais  (Grenoble,  11  nov.  18^1,  ni  les  diamps  en- 
semencés de  pommes  de  terre  (Colmar,  16  nov.  1842).  La  discussion  de 
la  loi  a  cet  égard  permet  de  penser  que  la  jurisprudence  préexistante 
doit  encore  servir  de  règle. 

La  clôture  continue  est  ici  une  circonstance  aggravante,  quoique  le 
terrain  ne  soit  point  attenant  à  une  habitation.  Mais  il  faut  qu'elle  soit 
telle  que  le  chasseur  n'ait  pu  se  croire  autorisé  à  la  franchir,  ce  qui  ne 
s'applique  pas  aux  haies  clairsemées  et  bas  murs. 

La  faculté  accordée  aux  juges,  relativement  au  passage  sur  le  terrain 
d'autrui,  de  chiens  qui  seront  à  la  suite  d'iui  gibier  lancé  sur  la  propriété 
de  leurs  maîtres,  n'est  que  pour  les  chiens  courants,  ([ue  les  chasseurs  ne 
|)euvent  pas  rappeler  comme  les  chiens  d'arrêt.  C'est  une  application  du 
principe  qu'il  n'y  a  pas  de  délit  sans  intention;  et  si  une  disposition  à 
cet  égard  a  paru  nécessaire,  c'est  que  le  fait  peut  étro  accompagné  d'une 
volonté  qui  suffirait  pour  constituer  le  délit,  si  le  juge  n'avait  pas  plus  de 
latitude  que  ne  lui  en  accorde  le  droit  commun. 

Art.  12.  —  Seront  punis  d'une  amende  de  50  à  200  fr.,  et 
pourront  en  outre  l'être  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à 
deux  mois  :  —  1°  ceux  qui  auront  chassé  en  temps  prohibé  ;  — 
2°  ceux  (jui  auront  chassé  pendant  la  nuit  ou  à  l'aide  d'engins  et 
instruments  prohibés,  ou  par  d'autres  moyens  que  ceux  qui  sont 
autorisés  par  l'art.  9  ;  —  3"  ceux  qui  seront  détenteurs  ou  ceux 
qui  seront  munis  ou  porteurs,  hors  de  leur  domicile,  de  filets, 
engins  ou  autres  instruments  de  chasse  prohibés;  —  i°  ceux  qui, 
en  temps  où  la  chasse  est  prohibée  ,  auront  mis  en  vente,  vendu, 
acheté,  transporté  ou  colporté  du  gibier;  —  5°  ceux  qui  auront 
employé  des  drogues  ou  appâts  qui  sont  de  nature  à  enivrer  le 
gibier  ou  à  le  détruire  ;  —  6"  ceux  qui  auront  chassé  avec  ap- 
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peaux ,  appelants  ou  clianterelles.  Les  pein -s  déterminées  par 
le  présent  article  pourront  être  portées  au  double  contre  ceux 
(|ui  auront  chassé  pendant  la  nuit  sur  le  terrain  d'autrui,  et  par 
1  un  des  moyens  spécifiés  au  §  2,  si  les  chasseurs  étaient  munis 
d'une  arme  apparente  ou  cachée.  Les  peines  déterminées  par 
l'art.  11  et  par  le  présent  article,  seront  toujours  portées  au 
maximum ,  lorsque  les  délits  auront  été  commis  par  les  gardes 
champêtres  ou  forestiers  de  l'Etat  et  des  établissements  pu- 
blics. 

La  chasse  en  temps  prohibé,  la  chasse  de  nuit  et  la  chasse  à  Taidè 
d'engins  prohibés  sont  généralement  des  faits  de  braconnage,  qui  doi- 
vent être  sévèrement  punis.  La  faculté  accordée  au  juge  d'ajouter  à 
l'amende  l'emprisonnement,  selon  les  cas,  a  principalement  en  vue  les 
braconniers. 

La  détention  d'instruments  de  chasse  prohibés  a  paru  devoir  être  pu- 
nie, pour  que  le  but  de  la  loi  soit  atteint,  tandis  que  la  loi  sur  la  pèche 
fluviale  s'est  bornée  à  punir  le  transport,  faisant  présumer  davantage» 
l'eEaploi  des  filets  prohibés  (Voy.  Moniteur,  18  fév.  1844,  p.  35o  ; 
29  mars  suiv.,  p.  768).  Ainsi  se  trouvent  autorisées  les  visites  domici- 
liaires, mais  seulement  de  l'ordre  du  juge  d'instruction,  sans  que  les  offi- 
ciers de  police  judiciaire  puissent  jamais  les  effectuer  de  leur  chef, 
sous  préteste  d'un  flagrant  délit  qui  ne  se  conçoit  pas  en  fait  de  déten- 
tion. (Camiisat-lJnsserolleg,  p.  137.)  n 

Art.  13,  —  Celui  qui  aura  chassé  sur  le  terrain  d'autrui ,  sans 
son  consentement,  si  ce  terrain  est  attenant  à  une  maison  ha- 
bitée ou  servant  à  l'habitation  ,  et  s'il  est  entouré  d'une  clôture 
continue  faisant  obstacle  à  toute  communication  a^  ec  les  héri- 
tages voisins,  sera  puni  d'une  amende  de  50  â  300  fr.,  et  pourra 
l'être  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  trois  mois.  Si  le  dé- 
lit a  été  commis  pendant  la  nuit ,  le  délinquant  sera  puni  d'une 
amende  de  100  fr.  à  1000  fr.,  et  pourra  l'être  d'un  emprison- 
nement de  trois  mois  à  deux  ans  ,  sans  préjudice ,  dans  l'un  et 
l'autre  cas  ,  s'il  y  a  lieu ,  de  plus  fortes  peines  prononcées  par  le 
Gode  pénal. 

La  chasse  sur  un  terrain  clos  attenant  à  une  habitation,  est  le  plus 
grave  des  délit.-;  de  chasse,  surtout  quand  elle  a  lieu  la  nuit.  Mais  pour 
que  la  sévérité  de  la  loi  soit  entièrement  justifiée,  il  faut  que  la  clôture 
franchie  soit  de  celles  qui  ne  peuvent  l'être  sans  une  sorte  d'escalade  ou 
effraction.  C'est  ainsi  que  l'ont  entendu  les  Chambres,  d'après  les  rapports 
des  deux  commissions,  (Voj,  Moniteur^  20  et  21  fév.  18*4,  et  Camusat- 
Busserolles,  p.  142-148.) 

Art.  IV.  —  Les  pc^ines  déterminées  par  les  trois  articles  qui 
précèdciU,  ipourronl  être  portées  au  double  si  le  délinquant 
était  en  état  de  récidive ,  s'il  était  déguisé  ou  masqué ,  s'il  a  pris 
un  faux  nom ,  s'il  a  usé  de  violence  envers  les  personnes ,  ou  s'il 
a  fait  des  menaces,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  plus  fortes 
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peines  prononcées  par  la  loi.  —  Lorsqu'il  y  aura  récidiv»;  dans 
les  cas  prévus  i)ar  l'art.  11,  la  peine  de  rcniprisounemenl  de  six 
jours  à  trois  mois  pourra  être  appliquée  si  le  délinquant  n'a  j)as 
satisfait  aux  condanuiations  [)récédentes. 

L'insolvabilité  conslalée  ne  serait  pas  un  moyen  d'échapper  à  la  peine 
subsidiaire  d'emprisonnement  :  c'est  ce  qui  résulte  du  rejet  prononcé 
d'un  amendement  qui  avait  ce  but. 

Art.  15.  —  H  y  a  récidive  lorsque ,  dans  les  douze  mois  qui 
ont  précédé  l'infraction,  le  délinquant  a  été  condamné  en  vertu 
de  la  présente  loi. 

Cette  disposition  est  calquée  sur  l'art.  2(J0,  C.  for.,  par  application  du- 
quel il  a  été  jugé  que  le  délai  pour  la  récidive  part  du  premier  jiigemenfj 
devenu  irrévocable,  et  s'arrête  au  jour  du  second  délit.  (Cass.  17  juin 
1830,  24  juin.  183'(  ef23  mai  1839;  J.  cr.,  art.  13(i(>  et  24b4.) 

Am.  IG.  —  Tout  jugement  de  condamnation  prononcera  la 
confiscation  des  filets,  engins  ou  autres  instruments  de  chasse. 
Il  ordonnera  ,  en  outre,  la  destruction  des  instruments  de  chasse 
prohibés.  Il  prononcera  également  la  confiscation  des  armes, 
excepté  dans  le  cas  où  le  délit  aura  été  commis  par  un  individu 
muni  d'un  permis  de  chasse  dans  le  temps  où  la  chasse  est  au- 
torisée. Si  les  armes,  filets,  engins,  ou  antres  instruments  de 
chasse  n'ont  pas  été  saisis,  le  délinquant  sera  condanmé  à  les  re- 
présenter ou  à  en  payer  la  valeur,  suivant  la  fixation  qui  en  sera 
faite  par  le  jugement ,  sans  qu'elle  puisse  être  au-dessous  de  50  fr. 
Les  armes,  engins  ou  autres  instruments  de  chasse,  abandonnés 
par  les  délinquants  restés  inconnus,  seront  saisis  et  déposés  au 
greffe  du  tribunal  compétent.  La  confiscation  et,  s'il  y  a  lieu,  la 
destruction  en  seront  ordonnées  sur  le  vu  du  procès-verbal. 
Dans  tous  les  cas,  la  quotité  des  dommages -intérêts  est  laissée 
à  l'appréciation  des  tribunaux. 

Le  désarmement  des  chasseurs,  qui  ne  serait  pas  sans  di'ngers,  n'c>t 
pas  plus  autorisé  par  la  loi  nouvelle  que  par  les  lois  piécédcnles.  [Voy. 
art.  '2o.)  La  confiscation  ordonnée  comprend  les  filets  et  engins,  par  une 
innovation  rationnelle  {Voy.  Douai,  17  sept.  184"2  ;  J.  cr.,  art.  3357)  :  elle 
ne  comprendra  plus  les  armes  des  individus  chassant  avec  permis  dans 
le  temps  où  la  chasse  est  autorisée,  exception  qui  n'a  point  été  motivée. 
Tourrait-on  confisquer  un  fusil  appartenant  à  l'Etal,  avec  lequel  aurait 
chassé  un  militaire  ou  un  garde  national?  L'affirmative,  admise  par  la 
Cour  de  Douai  et  le  tribunal  de  Beauj^é  (arr.  Ii!déc.l833  et  jug.  13  janv. 
18'tl),  nous  parait  très  contestable.  ',Voy.  J.  cr.,  art.  i'iiïï  et  2817.) 

La  destruction  ne  doit  avoir  lieu  que  pour  les  instruments  prohibés, 
tels  que  filets,  engins,  etc. 

La  fixation  des  dommages-intérêts,  qui  était  taxativement  faite  par  la 
loi  de  90  elle-même  (Cass.  '23  fév.  1839;  J.  cr.,  art.  2518) ,  aura  lieu 
par  le  juge  selon  le  dommage  éprouvé  :  c'est  un  retour  aux  principes  qui 
régissent  l'action  civile  résultant  d'un  délit. 
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Art.  17.  —  En  cas  de  conviction  de  plusieurs  délits  prévus 
par  la  présente  loi,  par  le  Code  pénal  ordinaire  ou  par  les  lois 
spéciales,  la  peine  la  plus  forte  sera  seule  prononcée.  Les  peines 
encourues  pour  des  faits  postérieurs  à  la  déclaration  du  procès- 
verbal  de  contravention,  pourront  être  cumulées,  s'il  y  a  lieu  , 
sans  préjudice  des  peines  de  la  récidive. 

Cette  disposition  consacre  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
qui,  contrairement  à  un  premier  arrêt  du  28  nov.  i8-28  et  à  un  arrêt  de  la 
Gourde  Douai,  du  3  oct.l831(J.  cr,,  art,  766),  décidait  que  l'on  ne  pou- 
vait cumuler  l'amende  pour  délit  de  chasse  sans  permis  de  port  d'armes, 
avec  l'emprisonnement  pour  rébellion  (arr.  17  mai  1838),  ni  avec  les  peines 
du  vol  et  du  délit  de  port  d'armes  prohibées  (arr.  2j  uin  1838  et  23  mai  1839). 

Le  principe  du  non-cumul  ne  s'applique  qu'aux  peines  principales, 
telles  que  l'emprisonnement  et  l'amende,  et  non  aux  peines  accessoires, 
telles  que  la  confiscation  et  la  surveillance.  (Cass.,  23  sept.  1837  et 
2 juin  1838;  J.  cr.,  art.  2284.) 

Art.  18.  —  En  cas  de  condamnation  pour  délits  prévus  par  la 
jnésente  loi ,  les  tribunaux  pourront  priver  le  délinquant  du 
droit  d'obtenir  un  permis  de  chasse  pour  un  temps  qui  n'excé- 
dera pas  cinq  ans. 

Art.  19.  —  La  gratification  mentionnée  en  l'art.  10  sera  pré- 
levée sur  le  produit  des  amendes.  Le  surplus  desdites  amendes 
sera  attribué  aux  communes  sur  le  territoire  desquelles  les  in- 
fractions auront  été  commises. 

Art.  20. —  L'art.  463,  Cod.  pén.,  ne  sera  pas  applicable  aux 
délits  prévus  par  la  présente  loi. 

Ce  dernier  article,  reproduisant  l'art.  203,  Cod.  for.,  et  qui  a  été  voté 
avant  les  dispositions  pénales  des  art.  11-13,  s'explique  par  la  crainte 
•fui  a  été  manifestée  que  certains  tribunaux  n'abaissassent  au-dessous 
des  pénalités  de  la  loi  de  1790  les  peines  à  prononcer  d'après  la  loi 
nouvelle,  dont  l'application  doit  être  sévère  pour  que  le  but  soit  atteint. 

Section  3. — De  la  poursuite  et  du  jugement. 

Art.  21.  —  Les  délits  prévus  par  la  présente  loi  seront  prou- 
vés,  soit  par  procès -verbaux  ou  rapports,  soit  par  témoins,  à 
défaut  de  rapports  et  procès-verbaux,  ou  à  leur  appui. 

C'est  la  disposition  même  de  l'art.  154  C.  instr.  cr.,  applicable  en  ap- 
pel comme  en  première  instance  (C.  instr.  cr.,  art.  211;Cass.,  l^'  déc. 
1826),  Un  témoignage  unique  peut  suffire  pour  faire  preuve  (C.  de  cass., 
26  août  1830;  7  fév.  1835  et  lÔ  fév.  1836;  Douai,  4avr.  1835  et  9  déc. 
1836;  Bourges,  13  mai  1837;  J.  cr.,  art,  481  et  1970). 

Art.  22.  —  Les  procès-verbaux  des  maires  et  adjoints,  coin- 
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missairos  (io  ])o\\C(\ ,  oITicior,  rn;m'di:ii  «ins  lo{;is  <mi  !»rif;;!di('r 
(1(!  {{cndaiincrie  ,  .;;endannes ,  gardes  l'oreslicrs,  .;jardcs-pùclie  , 
[Tardes  chamiK'lros,  ou  gardes  assermentés  dos  particulicirs,  fe- 
ront foi  jus(iu'à  preuve  contiaire. 

La  proposition  (l'accorder  foi  à  ces  procès-verbaux  jusqu'à  inscription 
(le  faux,  a  titc  ccarlt-c  sur  le  motif  que  les  pénalilcis  sont  sévères  et  que 
la  constatation  des  faits  matériels,  par  les  rédacteurs  des  procès-verbaux, 
onohaine  le  juge  suivant  la  jurisprudence.  (Voy.  notre  Dict.  du  Dr.  cr., 
Y"  Procès-verbaux.) 

Art.  23.  —  Les  procès-verbaux  des  employ<!'s  des  coniiibu- 
(ions  indirectes  et  des  octrois  feront  ('galeinent  foi  jusrju'à 
!)reuve  contraire ,  lorsque,  dans  la  liniiie  de  leurs  attrii)îiîions 
res|)cctives  ,  ces  agents  reclierclieronl  et  constateront  les  délits 
prévus  par  le  ^  1"  de  l'art,  k. 

(>clte  attribution  nouvelle  ,  qui  a  été  motivée  par  la  nécessité  de  pour- 
suivre le  braconnage  jusque  dans  le  transport  et  la  vente  du  gibier 
en  temps  prohibé,  comprend  le  pouvoir  de  verbaliser  et  saisir  en  cas  de 
délit  patent,  mais  non  celui  de  rechercher  les  délits.  (Voy.  Moniteur,  30 
mars  iSU,  p.  572.) 

Art.  2i.  —  Dans  les  vingt-quatre  heures  du  délit ,  les  procès 
veibaux  des  gardes  seront ,  à  peine  de  nullité ,  affirniés  par  Jeu 
rédacteurs  devant  le  juge  de  paix  ou  l'un  de  ses  suppléants,  ou 
devant  le  maire  ou  l'adjoint ,   soit  de  la  commune  de  leur  ré- 
sidence, soit  de  celle  où  le  délit  aura  été  commis. 

L'affirmation  n'est  nécessaire  que  pour  les  procès-verbaux  des  gardes. 
La  nullité  prononcée  n'empêcherait  pas  une  poursuite  ultérieure,  s'il  y 
avait  preuve  autrement.  (C.  de  Cass,,  11  août  1831.) 

Art.  25.  —  Les  délinquants  ne  pourront  être  saisis  ni  désar- 
més; néanmoins,  s'ils  sont  déguisés  ou  masqués,  s'ils  refusent  de 
faire  connaître  leurs  noms,  ou  s'ils  n'ont  pas  de  domicile  connu, 
ils  seront  conduits  immédiatement  devant  le  maire  ou  le  juge 
de  paix,  lequel  s'assurera  de  leur  individualité. 

C'est  la  reproduction  des  art.  5  et  7  de  la  loi  de  90,  avec  des  mesures 
de  précaution  commandées  par  les  circonstances. 

Art.  26.  —  Tous  les  délits  prévus  par  la  présente  loi  seront 
poursuivis  d'office  par  le  ministère  public ,  sans  préjudiciî  du 
droit  conféré  aux  parties  lésées,  par  l'art.  182,  C  inst.  cr.  >Y'an- 
rnoins ,  dans  le  cas  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  sans  le  con- 
sentement du  propriétaire,  la  poursuite  d'office  ne  pourra  être 
exercée  par  le  ministère  public  sans  une  plainte  de  la  partie  in- 
téressée, qu'autant  que  le  délit  aura  été  commis  dans  un  terrain 


es 


(  362  ) 

clos  suivant  les  termes  de  l'art.  2 ,  et  attenant  à  une  habitation , 
ou  sur  des  terres  non  encore  dépouillées  de  leurs  fruits. 

JJ^he  principe  posé  dans  le  premier  paragraphe  de  cet  article  ,  est  de 
droit  commun.  (C.instr.  cr.,  art.  l*""^  et  22.)  A  côté  du  droit  du  ministère 
public,  se  trouve  celui  de  l'administration  forestière  ,  lorsque  le  délit  a 
élé  commis  dans  une  forêt  soumise  au  rés^ime  forestier,  iC.  for.,  art.  176 
et  177;  Cass.,  23  mai  1836  et  6  mars  ISiO;  J.cr.,  art.  2714.) 

L'exception  ,  jpour  le  cas  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui ,  repose  sur 
la  présomption  de  consentement  qui  résulte  du  défaut  de  plainte  du  pro- 
priétaire ,  ])résomption  qui  ne  peut  avoir  lieu  pour  les  terrains  clos  et 
attenant  à  l'habitation,  ni  pour  les  terres  chargées  de  fruits.  (Cass.,  16 
nov.  1837.)  Le  droit  de  plainte  appartient  au  propriétaire  du  droit  de 
chasse,  ou  à  son  représentant  légal ,  tel  que  le  maire  de  la  commune  où 
lâchasse  a  eu  lieu  (C.decass.,  10  juillet  1807  et  22  juin  1815  )  ;  il  a  aussi 
l'action  directe  en  poUce  correctionnelle.  (Cass.  23  fév.  1839;  J.  cr.,  art. 
251 8.)  Le  plaignant  n'a  pas  besoin  de  se  porter  partie  civile,  pour  que  le  mi- 
nistère public  puisse  poursuivre  (Liège,  3  avr.  1823;  Bruxelles,  2i  juill. 
1S230  ni  pour  qu'il  puisse  interjeter  appel.  (Cass.,  31  juill.1830;  J.  cr., 
art.  ooO.)  Le  désistement  de  la  plainte  ne  peut  arrêter  les  poursuites 
commencées.  (Mangin,  de  l'Act.publ.  et  de  l'Act.  civ.,  t.  1",  n°  131;  C.  de 
cass.,  31  juin.  1830;  Rennes,  Il  nov.  1840.) 

Il  va  sans  dire  que  la  connaissance  du  délit  appartient  au  tribunal 
correctionnel,  et  jamais  au  tribunal  de  simple  police.  (Cass.,  29  déc. 
1837.)  Lorsque  le  délit  comporte  la  peine  d'emprisonnement,  l'instruc- 
tion et  la  poursuite  peuvent  avoir  lieu  soit  devant  le  juge  du  lieu  du 
délit,  soit  devant  celui  de  la  résidence  du  prévenu,  soit  devant  celui  du 
lieu  où  il  pourra  être  trouvé.  (C.  instr.  cr.,  23  et  65.) 

Art.  27.  —  Ceux  qui  auront  commis  conjointement  les  délits 
de  chasse ,  seront  condamnés  solidairement  aux  amendes ,  dom- 
mages-intérêts et  frais. 

En  principe,  !a  solidarité  ne  doit  être  prononcée  qu'autant  qu'il  y  a 
complicité  pour  un  même  délit.  (C.  pén.,  art.  55.)  Peut-il  y  avoir  com- 
plicité en  matière  de  délit  de  chasse  ?  L'affirmative  a  été  jugée  par  arrêt 
de  Cassation,  du  6  déc.  1839  (J.  cr.,  art.  2532),  quoique  le  prévenu  eût 
seulement  été  chercher  le  chevreuil  à  lui  vendu  par  un  braconnier.  L'em- 
ploi du  mot  conjointement,  dans  la  loi  nouvelle,  permet  de  penser  qu'elle 
n'admet  que  la  complicité  des  coauteurs,  laquelle  est  possible  pour  une 
chasse  en  commun  'Douai,  9déc.  1836  ;7.'c;-.,  art.  1970),  mais  n'existerait 
ni  pourles  faits  isolés  et  distincts  de  plusieurs  chasseurs,  ni  pour  le  fait  illi- 
cite du  chasseur  n'ayant  pas  de  permis  ou  de  consentement  du  propriétaire. 

Le  privilège  de  juridiction  qui  appartiendrait  à  l'un  des  chasseurs  , 
cxisterait-il  pour  ses  codélinquants?  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation^  du 
13  oct.  1SV2,  autorisant  la  poursuite  d'un  magistrat  de  Cour  royale  de- 
vant la  juridiction  voulue  par  l'art.  10  de  la  loi  du  20  avr.  1810,  a  laissé  i 
son  coprévenu  soumis  à  la  juridiction  ordinaire.  L'indivisibilité  recon-  f 
nue  dans  un  autre  cas  a  moiivé  une  autre  décision,  par  arrêt  de  Cassation 
du  iSjanv.  18't3.  Il  en  a  été  de  même,  relativement  au  coprévenu  d'un 
pair  de  France  ,  qui  a  obtenu  son  renvoi  devant  la  Cour  des  Pairs,  par 
jugement  du  tribunal  de  Beauvais,  du  16  nov.  1843. 
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Art.  28.  —  Le  père,  la  mère,  le  tuteur,  les  maîtres  ei  com- 
mettants ,  sont  civilement  responsables  des  délits  de  chasse  com- 
mis par  leurs  enfants  mineurs  non  mariés  ,  pii[)ill('S  demeurant 
avec  eux,  domesii(juos  ou  j)n''posés ,  sauf  tout  recours  de  droit. 
—  Cette  responsabilité  sera  réijléc  confoiiuémcnt  à  l'art.  I^Si-, 
C.  (].  et  ne  s'appliquera  qu'aux  d(mimaj;es-intéréts  et  frais ,  sans 
pouvoir  toutefois  donner  lieu  à  la  contrainte  par  corps. 

Le  mineur  de  seize  ans  poul-il  être  relaxé  pour  cause  de  non-discer- 
nement ?  ï^a  négative  a  été  jugée  par  arrêt  de  la  coin- de  Douai,  du  1i 
ocf.  183{)  et  par  arrêts  de  Cassation,  des  11  août  1830  et  5  juill.  1839. 
(J.  n\,  arl.  19'(1  et  2f)18.)  Mais  aiois  on  (Hait  sous  IVuipire  d'une  ju- 
risprudence qui  refusait  généralement  d'appliquer  l'art.  (itJ,  ().  péri.,  auv 
miilières  régies  par  les  lois  pénales.  (Foi/.  Cass,  2  juill.  1813  et  15avr. 
1K19.)  Or  cette  jurisprudence  a  été  changée  par  im  arrêt  sur  partage 
(Cass.,  20  mars  18'(1  et  l8  mars  18'j2  ;  ./.  rr.,  art.  28'(7  el  30(i3},  et  la 
nouvelle  doctrine  est  applirpiée  même  aux  contraventions  de  police  (arr. 
20  janv.  1837  el  10 janv.  18i2;  J.  cr.,  art.  2098  el  3155). 

Art.  20,  —  Toute  action  relative  aux  délits  prévus  par  la  pré- 
sente loi,  sera  prescrite  par  le  laps  de  trois  mois,  à  compter  du 
jour  du  délit. 

Le  délai  de  la  prescriplion  était  seulement  d'un  mois  sous  la  loi  de  90, 
quoique  le  délit  de  chasse  fût  connexe  à  un  délit  de  port  d'armes  sans 
permis  (Rej.,  29  avr.  1830;  J.  cr.,  art.  39'(),  Celui  qu'adopte  la  loi  nou- 
Tclle  est  le  même  que  pour  la  chasse  dans  les  bois  delà  couronne,  d'a- 
près l'ordonnance  de  16(î9  et  le  Code  forestier.  (C.  de  Cass. 2  juin  1814, 
27  juin  1815,  30  mai  et  30  août  1822.)  Lejour  de  la  constatation  est  com- 
pris dans  le  délai,  (Cass.  Il  mars  el  27  sept.  1811  ,  21  juill.  1818  et 
13 mars  1829;  Paris,  8  fév.  18't3;  voy.  J.  cr.,  art.329i.) 

La  prescription  sérail  interrompue  par  tout  acte  de  poursuite  ou  d'in- 
struction, même  fait  devant  un  juge  inconq>étent  (Cass.  18  jan'v.  1822, 
26  nov.  1829  et  10  mai  1838;  ./,  *;/•.,  art.  -289  el  2297).  3Iais  elle  re- 
prendrait son  cours  par  ime  déclaration  d'incouu)étence.  (C.  de  Cass. 
13  janv,  1827  et  5  juin  18U  ;  ./.  cr.,  art,  2025  et  3165.) 

Sectiox  k.  —  Dispositions  générales. 

Art.  30.  —  Les  dispositions  de  la  présempte  loi ,  relatives  à 
l'exercice  du  droit  de  chasse ,  ne  sont  pas  applicables  aux  pro- 
priétés de  la  couronne.  Ceux  qui  commettraient  des  délits  de 
chasse  dans  ces  propriétés  seront  poursuivis  et  punis  conformé- 
ment aux  sections  H  et  UI. 

La  loi  du  30  avr.  1790  disposait  qu'il  serait  pourvu  par  une  loi  parti- 
culière à  la  conservation  des  plaisirs  personnels  du  Roi.  Un  décret  de 
l'Assemblée  nationale,  du1'^sept.  1790,  régla  cet  objet;  mais  il  n'eut 
point  la  sanction  royale.  Les  délits  de  chasse  dans  les  bois  de  la  cou- 
ronne demeurèrent  donc  soumis  aux  dispositions  de  l'ordonnance  de 
l669,  réservant  au  souverain  le  droit  exclusif  de  chasse  dans  les  forets 
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royales  et  dépendances,  ainsi  qu'aux  pénalités  de  cette  ordonnance,  en 
tant  qu'elles  seraient  compatibles  avec  notre  lé;Eçislation   criminelle.  (C 
deCass.,  2  juin  18  4,  30  mai  1822,  22  janv.  1829,  22  mai  1830,  11   avr. 
et  2o  sepl^  !8'(.0;  J.  cr.,  art.  2641  et  2731.)  —  Voy.  Dupin,  Lois  fores- 
tières, p.  78'<. 

D'après  la  première  disposition  de  l'art.  30  ci-dessus,  molivée  par  des 
raisons  de  haute  convenance,  repoussée  d'abord  par  la  Chambre  des 
députés,  qui  pensait  que  la  loi  nouvelle  ne  pouvait  admettre  aucune  ex- 
ception, mais  adoptée  après  qu'elle  eût  été  rétablie  par  la  Chambre  des 
pairs,  les  propriétés  de  la  Couronne  ne  sont  pas  soumises  aux  disposi- 
tions nouvelles  sur  l'exercice  du  droit  de  chasse,  en  ce  sens  que  les 
droits  de  la  Couronne  ne  sont  pas  limités  comme  ceux  des  autres  pror 
priétaires,  la  protection  des  dispositions  pénales  de  la  loi  lui  étant  d'ail- 
leurs assurée. — La  deuxième  disposition,  appliquant  la  loi  nouvelle  à  la 
poursuite  et  au  jugement  des  délits  qui  seraient  commis  dans  les  pro- 
priétés de  la  Couronne,  abroge  les  dispositions  subsistantes  des  ordon- 
nances de  ICOI  et  1669,  pour  les  pénalités,  et  même  pour  les  dommages- 
intérêts,  q;!i  devaient  être  proportionnés  aux  amendes  d'après  le  Code 
forestier.  )  OM.Cass.o  nov.  1829,  11  avr.  et  26  déc.  1840:  J.cr.,  art.2641 
et  2869. 

Les  enclaves  (propriétés  particulières  comprises  dans  le  rayon  des  bois 
de  la  Couronne),  sont  toutefois  affranchies  de  la  servitude  qu'établissait 
l'ordonnance  de  1669  en  faveur  des  plaisirs  du  souverain  :  cela  résulte 
de  la  discussion  de  la  loi  et  de  l'abrogation  que  prononce  l'art,  31. 

Le  domaine  jirivé  est  soumis  au  droit  commun,  et  conséquemment  à  la 
loi  nouvelle  sur  la  police  de  la  chasse.  (Explication  du  garde  des  sceaux 
à  la  Chambre  des  Pairs;  Monit.,  30  mars  18V'^,  p.  77o.) 

Les  forêts  de  l'Etat,  des  communes  et  des  établissements  publics  sont 
protégées  en  outre  par  différents  actes  législatifs,  qu'a  maintenus  le  Code 
iorestier  (Arrêté  du  gouvernement,  28  vendém.  an  5  ;  arrêté  des  con- 
suls, 19  vendém.  an  10;  C.  for.,  art.  90,  159,  i76  et  177  ;  Cass.  6  mars 
1850;  J.cr.,  art.  2711).  Les  délits  de  chasse  qui  s'y  commettent  sont  de 
véritables  délits  forestiers,  et  peuvent  être  poursuivis  comme  tels  (arr. 
précité).  La  constatation  en  appartient  aux  agents  forestiers  (Cass.  19sept. 
i8i0),  et  la  poursuite  à  l'aaministration  forestière  comme  au  ministère 
public,  alors  même  qu'il  s'agit  de  bois  communaux.  (Cass.  28  janv.  1808, 
20  sept.  1828  et  6  mars  I8i0;  J.  cr.,  art.  2714),  et  que  le  droit  de  chasse 
est  affermé  (Cass.  23  mai  1833  ;  Douai,  11  janv.  1838;  Paris,  29  Juin  1838; 
Nancy,  31  janv.  181'^;  Cass.  23  fév.  1844;  J.  cr.,  art.  2167.)— F.  notre 
Bict.  crim.,  v"  Forêts. 

Les  bois  et  forêts  des  particuliers,  quoi([u'il  n'en  ait  guère  été  ques- 
tion dans  la  discussion  de  la  loi  nouvelle,  parce  qu'ils  sont  moins  exposés 
aux  dégâts  que  les  terres  cultivées,  doivent  joiùr  de  la  protection  assurée 
par  la  loi  à  toutes  les  propriétés  contre  les  abus  de  la  chasse. 

Des  battues  peuvent  y  être  faites,  pour  la  destruction  des  loups  et 
autres  animaux  nuisibles,  par  les  officiers  de  louvcterie,  à  ce  autorisés 
par  les  préfets  (Poitiers,  lO  déc.  1836;  Bourges,  30  mai  Î839;  Orléans, 
(\  mai  1840).  Mais  il  y  aurait  délit  de  chasse  de  la  part  de  l'officier  de 
louvcterie  qui  y  chasserait  au  sanglier  sans  qu'une  Datlue  générale  eût 
été  ordonnée  conformément  aux  règlements,  le  sanglier  n'étant  nitisible 
que  lorsqu'il  s'est  multiplié  beaucoup.  (Cass.  3  janv.  1840,  /.  cr., 
art.  2091.) 
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Art.  'M.  —  Le  décret  du  V  mai  1S12  et  la  loi  du  30  avril  1700 
sont  abro{;é.s.  Sont  et  dcnicurenl  é{;alenieiit  at)ro{;(''S  l','s  lois, 
arrêtés,  décrets  et  ordonnances  inler\enus  sur  les  matières  ré- 
glées par  la  présente  loi,  en  tout  ce  qui  est  contraire  à  ses  dis- 
positions. 

Les  permi.';  de  port  d'anncs,  délivres  avant  la  pioinul|^atioti  de  la  loi 
nouvelle,  conformément  au  décret  et  à  la  loi  aujourd'hui  alivoj^és  ,  dis- 
penseront-ils du  permis  dédiasse  exigé  désormais?  Cela  doit  parailre 
plus  que  douteux,  si  l'on  considère  que  le  permis  exigé  est  autre  que  le 
permis  de  port  d'aruies,  et  (|u'il  s'agit  d'une  loi  de  police,  qui  doit  être  en 
tous  points  a[)pli(|uée  aux  faits  postérieurs  à  sa  promulgation.  —  )'.  notre 
Dict,  du  Dr.  criin.,  v"Lois  criminelles. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

Appel. — Conclusions  nouvelles. 

Des  conclusions  tendant  à  faire  prononcer  une  condamnation 
solidaire  contre  plusieurs  débiteurs  communs,  alors  que  devant 
les  premiers  jnrjes  il  n'avait  été  conclu  contre  chacun  d'eux  qu'à 
une  condamnation  divisée ,  ne  peuvent  être  posées  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel. 

(Veuve  Maurice  C.  Brancliereau.) — Aurèt. 

-■  La  CoiJij;  — Considérant  qu'en  cause  d'appel,  il  ne  peut  être  formé 
aucune  noiivclle  demande,  à  moins  ([u'il  ne  s'agisse  de  compensation  , 
ou  que  la  demande  nouvelle  ne  soit  i'.ne  défense  à  l'action  principale; 
<[ue  la  solidarité  demandée  en  appel  n'est  point  dans  l'exception  de  la 
loi  ;  qu'elle  n'a  jamais  été  demandée  en  première  instance  ;  que  ,    dès 

lors,  cette  demande  est  non  recevable ; 

Déclare  non  recevable  la  demande  en  garantie  solidaire  formée  de- 
vant elle,  etc. 

Du  7  avril  18ï4.--Ch.  correct. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

Acte  d'appel.— Époux. — Intérêts  distincts. — Copies  séparées. 

Est  nul  l'acte  d'appel  signifié  en  une  seule  copie,   aux  époux 
ayant  des  intérêts  distincts  et  séparés  (I). 

(Héritiers  d'Esterno  C.  époux  de  Felcourt.) — Arrêt. 

La  Cour...;  — Considérant  qu'il  s'agit  dans  la  cause  d'immeubles 


0)V.Conf.,Cass.,  l-J  juin  1342  (J. Av.,  t.  63,  p.  601.) —Y.  aussi  les  nom- 
breux arrèls  cités  à  la  note. 
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propres  à  la  liemnie  de  Felcourl;  ([ue  ses  droits  étaient  tout  à  fait  dis- 
tincts ou  séparés  de  ceux  de  son  mari  ;  que  les  qualités  de  Felcourt  et 
femme  étaient  indiquées  par  tous  les  actes  de  la  procédure  signifiés 
aux  héritiers  d'Esterno  ;  — Que,  dès  lors,  les  appelans  auraient  dû,  pour 
se  conformer  aux  dispositions  de  l'art.  450,  C.  P.  C,  signifier  leur  ap- 
pel par  copies  séparés  au  mari  et  à  la  femme  ; 

Considérant  que  cette  signification  n'a  été  faite  que  par  une  seule 
copie  pour  les  deux  époux  ;  — Qu'ainsi,  l'appel  interjeté  contre  de  Fel- 
court et  sa  femme,  est  inadmissible. 

Déclaue  ledit  appel  nul  et  de  nul  effet. 

Du  4  mars  1844.— l-^e  ch. 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

Ressort. — Demande  principale. — Dommages-intérêts. 

Les  dommage  s -intérêt  s  réclamés  far  le  demandeur,  dans  son 
exploit  introductif  d'instance,  doivent  être  ajoutés  au  chiffre  de 
la  demande  principale  pour  la  détermination  du  premier  ou  der- 
nier ressort.  (Loi  du  11  avril  1838.)  (1) 

(Picherau  C.  ¥<=  Hours.) 

La  dame  Hours  assigne  le  sieur  Picherau ,  entrepreneur  de 
roulage ,  en  restitution  d'une  malle  qu'elle  évalue  à  1300  fr.,  el 
qui,  déposée  dans  les  magasins  de  Picherau,  n'est  pas  parvenue 
à  sa  destination.  Son  exploit  contient,  en  outre,  une  demande 
en  300  fr.  de  dommages-intérêts. 

Le  tribunal  de  commerce  accueille  la  demande.  —  Appel  par 
Picherau.  —  On  lui  oppose  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce 
que  l'action  du  procès  n'étant  que  de  1300  fr.,  puisque  l'op- 
tion lui  avait  été  laissée  entre  la  restitution  de  la  malle  et  cette 
somme,  la  cause  n'était  pas  susceptible  des  deux  degrés  de 
juridiction.  La  demande  en  dommages-intérêts  ,  disait-on  ,  n'é- 
tait qu'une  demande  accessoire ,  qui  ne  pouvait  avoir  aucune 
influence  sur  la  fixation  du  premier  ou  dernier  ressort. 

Akret. 

La  Cour  ; — Considérant  que  la  fin  de  non-recevoir  proposée  est  tirée 
de  ce  que,  s'agissant  de  moins  de  1300  fr.  dans  la  contestation  ,  le  ju- 
ment a  été  rendu  en  dernier  ressort  j 

Mais,  considérant  que,  par  son  exploit  de  demande,  la  veuve  Hours 
concluait  au  paiement  d'une  somme  de  1200  fr.  pour  le  prix  de  la 
malle  et  des  effets  qu'elle  contenait ,  et  que  ,  de  plus,  elle  a  réclamé 
350  fr.  de  dommages-intérêts;  que  ces  deux  sommes  réunies  forment 
celle  de  1550  fr.,  supérieure  au  taux  du  dernier  ressort; 

(1)  Conf.,  Cass.,29  janv.  1844.  —  La  même  Cour  royale  a,  le  3  juin  de 
la  même  année,  rendu  un  arrêt  conçu  en  termes  presque  identiques. 
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Qu'en  vain  on  prétend  que  ces  dernières  conclusions  étant  évidem- 
lucnt  fondées  sur  la  demande  ellc-inèine  et  accessoires  à  cette  de- 
mande, il  devait  être  statué  en  dernier  ressort,  aux  termes  du  §  3,  art. 
il  de  la  loi  du  1 1  avril  iS38  ; 

INIais  que  ce  paragraphe  ne  concerne  que  les  demandes  en  dom- 
mages-intérêts formées  par  le  défendeur  ,  celui-ci  ])ouvant  seul  former 
une  demande  en  dommages-intércls  fondée  siu-  la  dcuiaiide  principale, 
puis([ue  celui  (|ui  a  foruié  la  demande  principale  ne  peut  fonder  sur  sa 
propre  demande  une  action  en  dommages-intérêts; 
I  La  Cour  ,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la  (in  de  non-recevoir  pro- 
posée, qu'elle  déclare  mal  fondée ,  dit,  etc. 

Du  15  jiiilloi  18V3.— (Ih.  correct,  (jiifïcant  civilement). 


COIJll  ROYALE  DE  METZ. 

Saisie  immobilière, — Visa. 

Une  saine  immobilière  n'est  pas  nulle,  parce  qu'à  la  suite  de 
la  copie  du  procès-verbal  de  saisie,  qui  est  donnée  en  tête  de  l'ex- 
ploit de  dénonciation  ,  le  visa  du  maire  de  la  commune  où  sont 
situés  les  biens  saisis  n'a  pas  été  transcrit,  si  d'ailletirs  ce  visa  y 
est  mentionné. 

(Geisler  C.  Bouchère.)  —Arrêt. 

La  Cour;  — Attendu  que  l'huissier  a  satisfait  au  prescrit  de  l'art. 
676  de  la  loi  du  2juin  l8'(l  ;  qu'en  effei,  sur  son  procès-verbal  de  sai- 
sie se  trouve  le  visa  donné  par  le  maire  de  Baulny ,  le  9  octobre  der- 
nier, c'est-à-dire  le  jour  même  de  la  saisie  ; 

Attendu  que  l'exploit  de  dénonciation  au  saisi  du  16  du  même  mois, 
satisfait  au  vœu  de  l'art.  677  de  ladite  loi;  qu'à  la  vérité,  à  la  suite  de 
la  copie  du  procès-verbal  du  9  ne  se  trouve  pas  la  copie  du  visa  du 
maire;  mais  qu'il  a  été  suffisamment  suppléé  à  cette  omission  par  i'é- 
nonciation  suivante,  qui  se  trouve  dans  l'exploit  du  16:«Que  le  procès- 
verbal  de  saisie  a  été  visé  par  M.  Arnould ,  maire  de  la  commune  de 
Baulny,  le  même  jour  (pie  la  saisie,  l9  odobre  1843. 

Qu'il  yja  d'autant  plus  lieu  de  le  décider  ainsi,  que  le  procès-verbal 
de  saisie  et  l'exploit  de  dénonciation  se  confondent  et  ne  font,  pour 
ainsi  dire,  qu'un  seul  et  même  acte,  qu'un  seul  tout; 

Attendu  que  la  saisie  était  donc  régulière  et  ne  devait  pas  être  annu- 
lée ; — Inhume,  etc. 

Du  14  lévrier  1844.— 1'^  ch. 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

Saisie  immobilière. — Incident. — Appel. — Formes. 

Les  difficultés  qui  surgissent  dans  l'instruction,  d'un  procès 
relalivement  aux  mesures  nécessitées  par  cette  instruction ,  ne 
sont  que  des  incidents  du  procès,  et  doivent  être  soumises  aux 
formes  de  procédure  et  aux  principes  qui  le  régissent.  —  D'oit  il 
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^uit  que  si,  à  l'occasion  d'une  demande  en  distraction  d'immeubles 
saisis,  un  jugement  intervient  (pii  admette  les  j^arties  à  la  preuve 
de  certains  faits,  l'appel  de  ce  jugement  sera  sountis,  comme  le 
jugement  qui  aurait  statué  sur  la  demande  en  distraction  elle- 
même,  aux  formalités  prescrites  par  les  art.  731  et  732  C.P.  C. 

(Gervais  C.  Bouillot.)  —  Arrêt. 

La  Cour...; — Considérant  que  ,  des  faits  et  documeuts  de  la  cause, 
il  résulte  que  la  veuve  Gervais  ayant  fait  saisir  iiumobilièreinent  une 
maison  qu'elle  prétendait  appartenir  au  sieur  Dechauine,  le  sieur  Bouil- 
lot a  formé  une  demande  en  distraction  du  même  objet;  que,  sur  cette 
demande,  le  tribunal  de  Chàteau-Chinon  a  d'abord  ordonné  une  en- 
quête, puis  une  prorogation  d'enquête  par  le  jugement  dont  est  appel; 

Considérant  qu'une  demande  en  distraction  est  rangée  par  la  loi 
parmi  les  incidents  qui  peuvent  avoir  lieu  sur  saisie  immobilière  ; 

Que  la  demande  en  prorogation  d'enquête  et  le  jugement  qui  a  or- 
donné cette  prorogation  se  lient  essentiellement  à  la  demande  en  dis- 
traction; qu'ils  sont  des  incidents  à  celte  demande,  qui  doivent  être 
soumis  aux  mêmes  formes  de  procédure  et  régis  par  les  mêmes  prin- 
cipes ;  que,  dès  lors,  le  jugement  dont  est  appel  doit  être  considéré 
comme  un  jugement  sur  un  incident  en  matière  de  saisie  immobilière; 

Que  l'appelante  l'a  si  bien  compris  que,  sur  son  appel ,  elle  a  ,  con- 
formément à  l'art.  725,  C.  P.C.,  intimé  la  partie  saisie  et  le  premier 
créancier  inscrit  ;  que  cet  appel  a  été  interjeté  dans  les  délais  prescrits 
par  l'art.  731  du  môme  Code  ;  mais  qu'aux  termes  de  l'art.  732  ,  tout 
appel  d'un  jugement  statuant  sîir  des  incidents  en  matière  de  saisie 
immobilière  doit  être  signilié  au  domicile  de  l'avoué  ,  notifié  en  même 
temps  au  greffier  et  visé  par  lui,  le  tout  à  peine  de  nullité; 

Qu'aucune  de  ces  formalités  u'ayaut  été  remplie  dans  l'espèce,  l'appel 
doit  être  déclaré  nul  ; 

La  Cour  déclare  l'appel  nul. 

Du  25  août  18i3. — Ch.  correct,  (jugeant  civilement). 


LCOUR  ROYALE  DE  BOURGES. 
Ordre. — Tierce  opposition. — Incident.  —Appel. — Délai. 

La  mise  en  cause  d'un  tiers,  dans  un  ordre,  est  un  incident  de 
l'ordre  ;  le  jugement  qui  statue  sur  la  tierce  opposition  formée  au 
jugement  qui  ordonnait  la  mise  en  cause,  doit  être  réputé  rendu 
en  matière  d'ordre,  et  ne  peut  être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel 
que  dans  les  dix  jours  de  la  signification  d  avoué.  (Art.  763,. 
C.  P.  C.)  à 

(Grenouiiioux  C.  Bourdeaux  et  autres.)— Arrêt.  I 

La  Cour  ;  —  Considérant  que  sur  les  contestations  élevées  dans  un 
ordre  ouvert  an  tribunal  de  Saint-Amand  ,  pour  la  distribution  du  prix 
du  domaine  du  Brciiil,  rendu  par  Champeaux  à  Dumonteil ,  la  mise  en 
cause  de  Grenouiiioux  a  été  ordonnée  ; 
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Que  celte  mesure  avait  pour  but  d'obtenir  de  Grenouilloux  de%  dé- 
clarations sur  le  fait  de  savoir  si  deux  créanciers  produisant  à  l'ordre 
n  avaient  pas  été  par  lui  aulérieurenient  désintéressés  sur  le  prix  de  la 
terre  de  Neuville,  qu'il  avait  précédemment  achetée  du  même  individu; 

Que  des  conclusions  à  fin  de  subroi^ation  étaient  même  prises  contre 
Grenouilloux  ;  qu'ainsi,  la  mise  en  cause  devenait  réellement  un  inci- 
dent dans  l'ordre,  et  que  le  jugement  cjui  l'ordonnait  devait  être  frappé 
d'appel  dans  les  dix  jours  de  la  signification  à  avoué,  aux  termes  de 
l'art.  7G3,  G.  P.  C; 

Considérant,  en  fait,  que  le  jugement  dont  est  appel  a  été  signifié  à 
avoué  le  19  aoûtl8i2,  et  que  ce  n'est  que  le  10  nov.  suivant  que  le 
>iieur  Grenoiiiiloux  en  a  interjeté  appel;  d'où  il  suit  que  cet  appel  est 
non  rcccvable  ; 

l*ar  ces  motifs,  la  Cour  décla.re  l'appel  de  Grenouilloux  non  rece- 
vable,  etc. 

Du2aoiit  1843.— Ch.  civ. 


COUR  ROYALE  D'AIX. 

Reprise  d'instance. — Délai. — Prorogation.— Décès.  —Ayant  cause.  ■ — 

Notification. 

La  prorogation  de  six  mois  accordée  par  l'art.  397  C.P.  C, 
pour  les  cas  oii  il  y  a  lieu  à  demande  en  reprise  d'instance,  s'ap- 
plique au  cas  où  l'une  des  parties  en  cause  est  décédée,  la  cause 
n'étant  pas  en  état  ;  et  ce,  encore  bien  que  le  décès  n'ait  pas  été 
notifié  à  l'adversaire  [i).  —  Cette  prorogation  de  délai  est  dictée 
autant  dans  l'intérêt  de  la  partie  survivante  que  dans  celui  des 
représentants  de  la  partie  décédée  (2) . 

(N.  C.  N.)  —  Arrêt. 

La  Cour  ; — Attendu  que  l'art.  397,  C.  P.  C,  ne  fait  aucune  distinc- 
tion, et  qu'en  accordant  une  prorogation  de  délai  dans  les  cas  qu'il 
prévoit,  il  le  fait  dans  l'intérêt  de  toutes  les  parties  ;  qu'il  répugne  à  la 
raison  et  à  l'équité  de  faire,  contre  le  texte  de  la  loi  ,  une  distinction 
dont  le  résultat  serait  de  priver  une  partie,  ou  ses  héritiliers,  du  droit 
de  se  prévaloir  d'une  circonstance,  d'un  fait  constant  au  procès,  dont 
l'autre  partie  ou  ses  héritiers  pourraient  cependant  se  prévaloir  ; — Que, 


(l^Conf.,  Lyon,  10  mai  1817  (J.Av..  t.18.  p.483):- Poitiers,  22  janv.  1823 
(J.Av.,  t. 38,  p.  218)  :  Metz,  12  avril  1826  (J.Av.,  t.37,  p.  58);  Bordeaux,  Il 
août  1828  (J.Av.,  1.37,  p.  199).  Conirà,  Cacn,  17janv.  18ï8  (J..Vv.,  l.  3.S, 
p.215);  Dijon,  26  mai  1830  (J.Av.,  t.40,  p.29().)  V.  aussi  Chauveau  sur  Carré, 
Lois  de  la  Procédure  civile,  Quesl.  1423  bis. 

(2)  Conf.,  Cass.,  2  avril  1823  (J.Av.,  t.  25,  p  116),  et  Chauveau  sur  Carré, 
Ouest.  1425.)— Con<ro,  Rejet,  12juiil.  1810  (J.Av.,  1. 18,  p.  424),  et  Paris, 
V  juill.  1812.  (J.Av.,t.l8,  p. 479.) 

hwi,  24 
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que,  du  défaut  de  notification  du  décès,  il  résulte  seulement  la  consé- 
quence sans  préjudice  de  l'augmentation  de  délai  ,  que  les  procédures 
faites  depuis  le  décès  ignoré  ou  non  notifié,  sont  valables,  ce  qui  n'ex- 
clut pas,  pour  les  héritiers  de  la  partie  décédée,  la  nécessité  de  la  re- 
prise d'instance,  ni  pour  l'autre  partie,  nonobstant  la  non-notification 
du  décès  constant  d'ailleurs  ,  la  faculté  de  cette  reprise  ,  laquelle  fa- 
culté, le  décès  étant  connu  quoique  non  notifié,  n'est  pas  incompati- 
ble avec  celle  de  faire  valablement  des  actes  de  procédure  ,  dans  l'i- 
gnorance du  décès; — Par  ces  motifs,  etc. 

Du  11  mai  1843. 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

Compétence  commerciale. — Négociant. — Ouvrier. 

Les  travaux  faits  par  un  ouvrier,  dans  V intérêt  de  l'usine  d'un 
commerçant,  donnent  lieu  à  une  action  commerciale  contre  ce- 
lui-ci (1). 

(Belon  de  Chassy  C.  Gaulon).— Arrêt. 

La  Cocr  ; — Considérant  que  Belon  de  Chassy  est  directeur  et  asso- 
cié dans  une  entreprise  de  commerce;  que  les  travaux  faits  par  Gaulou 
l'ont  été  dans  l'intérêt  de  l'usine  et  pour  la  mettre  à  même  de  remplir 
sa  destination  ;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  qu'il  a  porté  sa  demande  en 
paiement  devant  le  tribunal  commercial  et  que  celui-ci  s'est  déclaré 
compétent  ; 

Dit  qu'il  a  été  bien  et  conipétemment  jugé;  — Ordokxe  l'exécution 
du  jugement  de  première  instance. 

Du22aoùtl8i3.— l^«ch. 


COUR  DE  CASSATION. 

Péremption  d'instance. — Actes  interruptifs.  — Transaction. 

La  péremption  d'instance  repose  sur  V abandon  présumé  d'un 
droit,  présomption  qui  résulte  d'un  silence  prolongé  pendant  pins 
de  trois  ans.  Par  suite,  tout  acte  qui  dément  nécessairement  cette 
présomption  est  interruptif  de  la  péremption  (2). 

La  transaction  intervenue  entre  deux  parties  interrompt  la 
péremption  (3). 

(Commune  de  Vindefontaine  C.  commune  des  Moitiers.) 

Un  litige  existait  entre  la  commune  de  Vindefontaine  et  la 


(1)  Contra,  Rouen,  20  mars  1844,  supra,  p.  311. 

.  (2  el  3)  Arrêt  anal.,  Lyon,   17  janv.  1844,  et  nos  observations  {supra, 
p.  242  ) 
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commune  des  Moitiers,  relativement  -k  la  propriété  d'une  lande. 
■^Par  un  premier  jufîement,  le  tribunal  de  \'alo[;ne  avait  attribué 
à  la  commune  dv  Vindefontaine  la  propriété  exclusive  de  celte 
lande.— Aj)|)el  par  la  conmume  des  Moiîiors. — Plus  de  trois  ans 
s  étant  écoulés  sans  poursuites,  ime  demande  en  péremjjtion  est 
formée,  laquelle  est  elle-même  déclarée  périmée  par  un  arrêt  qui 
fait  revivre  l'appel.  —  Conciliation  et  transaction  entre  les  deux 
comnnmes,  qui  conviennent  de  jouir  en  commun  de  la  lande 
disputée. — Cette  transaction,  non-revètue  des  formalités  néces- 
saires à  sa  validité,  fut  cependant  exécutée. —  J)ix  ans  plus  tard, 
la  commune  de  Yindefontaine  renouvelle  sa  demande  en  pé- 
remption. La  commiuie  des  Moitiers  oppose  la  transaction  et 
l'exécution  qui  en  a  été  la  suite. — Arrêt  ne  la  Cour  de  Caen,  du 
14  avril  18V2,  qui  rejette  la  demande  en  péremption. 

Pourvoi  en  cassation. —  On  soutient  que  la  transaction  interve- 
nue entre  les  communes  litif^antes  n'a  pu  interrompre  la  péremp- 
tion, parce  que  la  loi  n'attache ceteffel  qu'à  des  actes  valables,  et 
que  les  comnmnes  ont  af;i  en  dehors  des  conditions  exigées  par 
la  loi  pour  donner  la  validité  nécessaire  à  leurs  actes. 

Nous  extrayons  le  passage  suivant  du  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Mestadier  :  «La  jouissance  durait  depuis  plusieurs  années: 
la  comnume  défenderesse  était  donc  en  pleine  sécurité  et  de 
bonne  foi.  Que  la  demande  en  nullité  de  la  transaction  eût  été 
formée,  c'était  un  droit  loyalement  exercé;  mais,  sans  réclamer 
contre  la  transaction ,  agir  en  péremption,  c'était  vouloir  faire 
punir  la  commune  cointéressée  d'un  silence  gardé  de  part  et 
d'autre  sur  un  acte  réciproquement  respecté,  réciproqu  ment 
exécuté.  La  justice  peut-elle  être  forcée  d'admettre  un  système 
dont  le  résultat  pourrait  être  de  faire  perdre  un  droit  légitime 
sans  examen,  sans  discussion,  sans  jugement?...  La  péremption 
n'a  d'autre  base  que  la  présomption  de  l'abandon  de  son  droit, 
que  la  loi  fait  résulter  d'un  silence  prolongé  pendant  plus  de 
trois  ans  ;  c'est  un  désistement  tacite  et  légalement  assimilé  à  un 
désistement  formel.  Mais,  lorsque  les  faits  de  la  cause  sont  ex- 
clusifs de  cette  présomption ,  il  n'y  a  plus  de  péremption  pos- 
sible. Ainsi  point  de  péremption  s'il  y  a  eu  convention  récipro- 
que, écrite  ou  non,  de  laisser  l'instance  suspendue  :  c'est  ce  qu'a 
jugé  la  Cour  de  Rouen,  1(>  5  juill.  1828;  point  de  péremption  si 
le  i)rocès  a  été  volontairement  terminée ,  quoiqu'un  acte  valable 
n'ait  pas  sanctionné  l'accord  des  parties ,  si  cet  accord  est  con- 
stant, et  qu'il  ait  d'ailleurs  été  exécuté  ;  point  de  péremption,  si, 
plaidant  sur  un  immeuble ,  les  parties  sont  convenues  dune 
jouissance  commune,  et  que  cette  jouissance  ait  eu  lieu  en  aban- 
donnant le  procès.  En  un  mot  et  en  général,  la  justice  doit  con- 
former ses  arrêts  à  l'essence  et  à  la  nature  des  choses;  elle  ne 
doit  jamais  permettre  le  triomphe  de  la  fraude  lorsqu'elle  est 
reconnue,  et  admettre  la  présomption  de  l'abandon  d'un  droit 
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lorsque  le  fait  contraire  est  constant  entre  les  parties  litigantes. 
A  la  vérité,  l'art.  399,  C.  P.  C,  dit  que  la  péremption  se  cou- 
vrira par  des  actes  valables  ;  mais  il  ne  dit  pas  qu'elle  ne  pourra 
pas  se  couvrir  autrement ,  en  dehors  des  actes  de  la  procédure, 
notamment  par  la  conduite  constante  et  avouée  des  deux  parties. 
Les  termes  de  l'article  sont  extrêmement  vaj^ues  ;  et  d'ailleurs 
l'article  dit  :  «La  péremption  se  couvrira  par  des  actes  valables 
«  faits  par  l'une  ou  l'autre  des  parties ,  »  ce  qui  prouve  que  la 

fensée  du  législateur  n'a  pas  été  au  delà  d'un  acte  personnel  à 
une  des  parties ,  tel  qu'un  acte  de  procédure  et  autres  actes 
analogues,  sans  prévoir  la  variété  possible  des  actes  et  des  faits 
exclusifs  de  toute  présomption  de  l'abandon  du  droit ,  sans  pré- 
voir la  variété  possible  des  faits  résultant  de  la  volonté  des  deux 
parties  et  des  conséquences  qui  en  résultent.  —  Deux  arrêts  sont 
invoqués  à  l'appui  du  pourvoi  (31  janv.  1837 et  26  avril  18'i^2). — 
Au  premier  aperçu,  l'espèce  de  l'arrêt  de  1837  semble  avoir  de 
l'analogie  avec  l'espèce  actuelle ,  en  ce  que  c'était  une  commune 
qui  avait  renoncé  au  bénéfice  d'un  jugement  sans  remplir  les 
formalités  légales;  mais  la  Cour  royale,  appréciant  les  faits  dans 
un  sens  tout  à  fait  contraire  à  l'espèce  actuelle ,  avait  considéré 
que  la  délibération  invoquée  n'existait  pas  en  forme  probante , 
qu'elle  n'avait  pas  même  été  transcrite  sur  les  registres ,  et  que 
d'ailleurs  elle  n'avait  pas  reçu  d'exécution  ;  elle  avait  admis  la 
péremption,  appréciant,  comme  dit  l'arrêt  de  rejet,  les  actes 
présentés  tant  dans  la  forme  qu'au  fond.  -  Dans  le  deuxième ,  il 
s'agissait  d'une  transcription  faite  par  le  mari  sur  un  immeuble 
de  la  femme  sans  son  concours.  L'exception  de  péremption 
avait  été  admise,  et  l'arrêt  de  rejet  semble  consacrer  plus  expli- 
citement encore  que  le  précédent,  l'abandon  à  l'appréciation  des 
Cours  royales  des  conséquences  d'un  acte  ou  d'un  fait  conunun 
aux  deux  parties  sur  la  péremption  en  dehors  des  actes  de  la 
procédure. 

Le  rejet  est  motivé  sur  ce  que ,  dans  l'appréciation  des  faits 
et  du  projet  de  transaction ,  la  Cour  royale  s'est  renfermée  dans 
les  limites  de  ses  attributions.  —  La  doctrine  du  caractère  non 
restrictif  de  l'art.  399  est  professée  par  plusieurs  auteurs.  Elle 
résulte  aussi  d'un  arrêt  du  29  mai  1832,  et  elle  a  été  littéralement 
consacrée  par  l'arrêt  du  8  mars  1831  relativement  aux  consé- 
quences d'une  séparation  volontaire  sur  une  instance  en  sépara- 
tion de  corps  suspendue  par  des  accords  et  des  faits  communs , 
et  également  imputables  aux  deux  parties.  Ne  penserez-vous 
pas  qu'il  y  ait  analogie  parfaite  avec  l'espèce  actuelle?  » 

Arrêt. 

La  Cour;  —  Attendu  qu'il  a  élé  reconnu  et  constalé  en  fait  par  la 
Cour  royale  de  Caen,  qu'après  avoir  plaidé  pendant  dix  sept  ans  sur  la 
iouissance  d'une  lande  ,  les  deux  cornnnuies  de  Yindcfontaine  et  des 
"ï^Ioitiers  convinrent  par  une  transaction  de  jouir  en  commun,  et  de  ter- 
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miner  ainsi  le  procès  ;  qu'à  la  vérité ,  toutes  les  formalités  voulues  par 
la  loi  ne  furent  pas  accomplies ,  mais  que  chaque  commune  retira  ses 
pièces,  et  que  le  procès  fut  considéré  de  part  et  d'autre,  comme  ter- 
miné ;  que  la  jouissance  conunune  eut  lieu  et  se  prolongea  pendant 
plusieurs  années; 

Attendu  qu'au  lieu  d'agir  en  nullité  de  la  transaction,  connue  c'était 
son  droit ,  la  commune  de  Vindefontaiue  agit  en  péremption  d'in- 
stance ; 

Attendu,  en  droit,  que  la  péremption  n'a  d'autre  base  que  la  pré- 
somption de  l'abandon  de  son  droit,  que  la  loi  fait  résulter  d'un  silence 
f>rolongé  pendant  plus  de  trois  ans  :  c'est  un  désistement  tacite  et  léga- 
cmenl  assimilé  à  un  désistement  formel  ;  d'où  il  résulte  que  si  les  faits 
de  la  cause  sont  exclusifs  de  cette  présomption,  il  n'y  a  plus  do  pé- 
remption possible,  la  justice  ne  devant  jamais  permettre  le  triomphe  de 
la  fraude,  lorsqu'elle  est  reconnue,  ni  admettre  la  présomption  de  l'a- 
b  (udon  d'un  droit  lors([ue  le  fait  contraire  est  constant  entre  les  parties 
liiignnles  ; 

Àltcndu  qu'en-  disant,  par  l'art.  399,  C.  P.  C,  que  la  péremption 
d'instance  se  couvrira  par  des  actes  valables  faits  par  l'une  ou  l'autre 
des  parties  avant  la  demande  en  péremption,  le  législateur  n'a  pas  porté 
sa  pensée  au  delà  d'un  acte  personnel  à  l'une  des  parties,  tel  qu'un  acte 
de  procédure  et  autres  actes  analogues;  il  n'a  pas  dit  que  la  péremp- 
tion ne  pourrait  pas  se  couvrir  autrement,  en  dehors  des  actes  de  la 
f»rocédure  ;  il  n'a  pas  statué  sur  la  variété  possible  des  actes  et  des 
àits  exclusifs  de  toute  présomplion  de  l'abandon  du  droit  ;  il  n'a  pas 
prévu  la  variété  possible  des  faits  résultant  de  la  volonté  des  deux  par- 
ties, et  des  conséquences  de  ces  faits  relativement  à  la  péremption; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  Cour  royale  a  fait,  dans  l'espèce,  une  juste 
application  des  principes  sur  la  péremption  ; — Rejette. 

Du  6  février  ISii.  — Ch.  req. 


COUR  DE  CASSATION. 

1»  Ordre. — Appel. — Créancier. 
2°  Ordre. — Procédure  divisible. 

1°  En  matière  d'ordre^  et  lorsqu'il  y  a  lieu  à  faire  statuer  par 
voie  d'appel  sur  une  contestation  relative  d  la  coUocation  d'un 
créancier,  il  suffît  d'intimer  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque, 
encore  bien  qu'il  ait  comparu  en  une  autre  qualité ,  v.  g.  comme 
représentant  l'une  des  parties  en  cause. 

2°  Laprocédure  d'ordre  est  essentiellement  divisible.  Par  suite, 
la  non-intimation  de  l'avoué  du  dernier  créancier  ne  rend  pas 
l'appel  irrecevable  à  l'égard  des  créanciers  intimés,  sauf  le  droit 
de  tierce  opposition  pour  ceux  qui  n'ont  pas  été  appelés,  quoique 
intéressés  (1). 

(i)  V.  Cass.,  19  dcc.  1837.  (J.Av.,  t.o4,  p.239. 


(374.  ) 

(Cliaramaule  C.  Bricogne  et  de  Croy.) — Arrêt. 

La  Cour  ;  —  Statuant  sur  le  pourvoi  dirigé  contre  les  arrêts  des  26 
juillet  et  22  août  1839  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  dirigé  contre  l'arrêt 
du  26  juillet    relatif  à  la  disposition  qui  a  rejeté  la  fin  de  non-recevoir 

X reposée  par  Charamaule  et  consorts  contre  l'appel  de  Bricogne  ;  — 
ttendu  que  le  C.  P.  C,  dans  le  but  de  simplifier  et  de  rendre  moins 
dispendieuses  les  procédures,  en  cas  de  contestation  dans  les  règlements 
d'ordre,  a  déterminé,  par  des  dispositions  spéciales,  la  forme  de  pro- 
cédure dans  cette  matière  ;  qu'il  a  voulu  qu'on  n'appelât  à  l'audience 
que  les  créanciers  contestants  et  ceux  dont  les  collocations  étaient 
contestées  ;  qu'à  l'égard  des  autres  créanciers  intéressés  au  résultat  des 
contestations ,  il  a  voulu  qu'ils  fussent  représentés  par  un  seul  avoué, 
sur  le  choix  duquel  il  leur  a  donné  la  faculté  de  s'entendre,  ou,  faute 
par  eux  de  s'entendre  ,  par  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque 
(art.  ïeo). 

Attendu  que  les  formes  de  procéder  sur  l'appel  ne  peuvent  être 
autres  que  celles  déterminées  par  le  tribunal  de  première  instance  ;  que 
cela  résulte  de  l'art.  764,  qui  ne  prescrit  pas  même  l'obligation  d'appe- 
ler l'avoué  du  dernier  créancier  colloque ,  mais  se  borne  à  donner  la 
faculté  de  l'appeler,  s'il  y  a  lieu,  ce  qui  s'entend  naturellement  du  cas 
où  l'appel  a  pour  objet  de  faire  statuer  sur  une  contestation  à  laquelle 
peuvent  être  intéressés  des  créanciers  postérieurs  à  la  créance  sur  la- 
quelle porte  la  contestation  ; 

Attendu,  en  fait,  que  l'appel  interjeté  par  Bricogne,  du  jugement  du 
tribunal  civil  d'Alby,  avait  pour  objet  de  faire  statuer  sur  la  contestation 
élevée  relativement  à  la  collocation  dudit  Bricogne  ;  que  cette  colloca- 
tion  était  antérieure  en  ordre  d'hypothèque  à  celle  de  Régis;  quainsi, 
ce  dernier,  comme  les  autres  créanciers  postérieurs,  ne  pouvait  être 
appelé  que  dans  la  personne  de  l'avoué  du  dernier  créancier  collo- 
que ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque 
se  soit,  ou  non,  présenté  dans  cette  qualité  devant  la  Cour  rayalc,  et 
qu'il  suffit,  pour  l'appel,  qu'il  y  ait  été  appelé  ; 

Attendu  enfin ,  qu'en  décidant  que  l'appel  en  cause  de  l'avoué  du 
dernier  créancier  colloque  était  sufffisant  pour  régulariser  la  procédure 
vis-à-vis  Régis,  qui  n'avait  pas  coniesté  la  collocation  de  Bricogne,  et 


Ï63  et76'i-,  C.  P.  C;  — Attendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'é- 
tablit l'indivisibilité  de  la  procédure  en  matière  d'ordre  ;  — Qu'au  con- 
traire, l'art.  758,  C.  P.  C.,  qui  dispose  qu'en  cas  de  contestation,  le 
juge-commissaire  renverra  les  parties  contestantes  à  l'audience  et  arrê- 
tera l'ordre  entre  les  créances  antérieures  aux  créances  contestées  , 
suppose  que,  dans  cette  matière,  la  procédure  et  le  jugement  sont  di- 
visibles ; 

Attendu  que  l'art.  763,  C.  P.  C.  ne  prescrit  pas  d'interjeter  appel 
vis-à-vis  tous  les  créanciers  qui  figurent  dans  l'ordre,  à  peine  de  nullité 
et  de  déchéonce  à  l'égard  de  ceux  qui  ont  élé  intimés;  que  l'art.  76i' 
portant  <\.ie  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque  pourra  être  appelé, 
s'il  y  a  lieu,  laisse  à  l'appelant  la  faculté  de  l'appeler,  s'il  le  croit  utile 
à  ses  intérêts,  et  que,  s'il  n'use  pas  de  cette  faculté,  il  reste  exposé  aux 
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tierces  oppositions  formées  par  les  créanciers  qu'il  n'a  pas  appelés  ; 
mais  qu'il  n'en  résulte  pas  que  son  appel  ne  soit  pas  recovable  vis  à- 
vis  des  créanciers  ([u'il  a  fait  intimer j  —  Qu'ainsi,  en  rejetant  l'appel 
interjeté  par  Cliaramaulc  et  consorts,  vis-à-vis  la  comtesse  de  Croy  et 
consorts,  du  juj^enienl  du  iï  fév.  1838,  sur  le  seul  motif  ([iic  Chara- 
maule  et  consorts  n'auraient  pas  fait  intimer  sur  leur  appel  l'avoué  du 
dernier  créancier  colIo(|ué  ,  l'arrêt  a  créé  une  lin  de  non-recevoir  qui 
n'est  établie  par  aucune  loi,  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  la  loi 
précitée; — Casse  l'arrêt  du  2G  juili.  1839,  quant  à  la  disposition  dudit 
arrêt  qui  a  déclaré  Cliaramaulc  et  consorts  non  recevables  dans  l'appel 
par  eux  interjeté  du  jugement  du  14  fév.  1838,  vis-à-vis  la  comtesse  de 
Croy  et  consorts;  — Rejettk  le  pourvoi  de  Charamaule  et  consorts, 
contre  la  disposition  de  l'arrêt  du  26  juillet  qui  concerne  Bricogne. 

Du  24  janvier  1844..  — ;Ch.  civ. 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

Jugement  interlocutoire.  —Appel.  —  Acquiescement.  —  Fin  de  non- 
recevoir. 

Lorsqu'à  la  suite  d'une  contestation  relative  à  l'admissibilité 
d'une  lyreuve  offerte  ,  un  jugement  autorise  cette  preuve,  ce  juge- 
ment, interlocutoire  en  ce  qu'il  ne  fait  que  préjuger  la  décision  à 
intervenir  sur  le  fond,  est  cepoidant  définitif,  en  ce  qu'il  statue 
définitivement  sur  l'incident;  —  si  la  partie  contre  laquelle  il  a 
été  rendu  l'exécute,  elle  ne  peut  plus  l'attaquer  'par  la  voie  de 
l'appel  (1).  (Art.  451  et  452,  G.  P.  G.)  (1) 

(Montcharmont  C.  Guyot.)  —  àrrèt. 

La  Cour  ;  —  Considérant,  sur  la  première  question,  que  Guyot,  se 
prétendant  fondé  en  titres ,  demandait  à  faire  la  preuve  de  sa  posses- 
sidn  de  dix  ans  ;  que  3Iontcharmont  s'opposait  à  l'admission  de  cette 
preuve  et  soutenait  qu'elle  ne  pouvait  produire  aucun  effet  en  matière 
de  servitude;  qu'au  surplus,  Guyot  ne  rapportait  aucun  titre;  qu'après 
discussion  et  en  rejetant  les  moyens  de  Montcharmont,  le  jugement  du 
7  déc.  1841  a  ordonné  la  preuve  de  la  possession  de  dix  ans  ;  qu'évi- 
demment ce  jugement  est  définitif  entre  les  parties  sur  l'incident  élevé 
entre  elles ,  et  que  [Montcharmont ,  l'ayant  exécuté  volontairement  en 
faisant  une  contre-enquête  ,  s'est  rendu  non  recevable  à  l'attaquer  par 
la  voie  de  l'appel  ; 

Du  23  août  1843.— Gh.  civ. 


(t)  Voir  les  observations  générales  de  M.  Ad.  Chauveau  sur  les  jugements 
inlcrloculoires.  (Chauveau^ur  Carré,  Lois  de  la  Procédure,  Quest.  t616.— 
Sur  la  question  siiéciale.  voir  le  même  ouvrage  et  les  nombreuses  aulorilés 
(jui  y  sont  rapportées.  (Quest.  1630.) 
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COUR  DE  CASSATION. 

Acte  administratif.  —  Interprétation.  —  Instance  civile,  —  Sursis.  — 
Décision  au  fond. —  Excès  de  pouvoirs. 

Lorsqu'un  tribunal  a,  par  un  premier  jugement ,  sursis  à  sta- 
tuer jusqu'à  ce  que  l'acte  administratif  sur  lequel  porte  le  litige 
ait  été  interprété  par  l'autorité  compétente ,  ce  même  tribxinal  ne 
peut ,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  décider  au  fond  avant  qu'une 
décision  définitive  d'interprétation  ait  été  rendue  (1). 

(La  Trémouille  C.  Papaillon.)  — Arrêt. 

La  Cour  ;  —Vu  la  loi  du  24  août  1790 ,  tit.  2,  art.  13  ;  celle  du  16 
fruct.  an  3,  et  la  loi  du  28  pluv.  an  8; — Attendu  qu'il  n'appartient,  pas 
à  l'autorité  judiciaire  d'interpréter  un  acte  émané  de  l'autorité  admi- 
nistrative, et  d'en  fixer  le  sens  lorsqu'il  est  incertain  et  douteux  ;  que 
ce  droit  d'interprétation  appartient  exclusivement  à  l'autorité  de  la- 
quelle l'acte  est  émané; 

Attendu  que  le  résultat  de  la  contestation  portée  devant  la  Cour 
royale  de  Toulouse  par  les  héritiers  de  Saint-Didier  dépendait  de  la 
question  de  savoir  au  profit  duquel,  de  Pierre  Mons  ou  de  la  compa- 
gnie Dallé  ,  avait  été  faite  la  liquidation  du  Jury  d'équité  du  déparle- 
ment de  l'Aube ,  en  date  du  27  sept.  1817  ;  que  la  Cour  royale  de 
Toulouse  avait  elle-même  reconnu  qu'il  existait  à  cet  égard  de  l'incer- 
titude, puisque  par  son  arrêt,  en  date  du  2i  mai  1826,  elle  avait  ren- 
voyé les  parties  à  se  pourvoir  devant  l'autorité  administrative  pour  faire 
fixer  le  sens  de  l'acte  de  liquidation  dont  il  s'agit; 

Attendu  que  pendant  que  cette  question  d'interprétation  était  encore 
soumise  à  l'autorité  administrative ,  et  lorsque  aucune  décision  délini- 
tive  n'était  encore  intervenue  ;  la  Cour  royale  de  Toulouse ,  sans  s'ar- 
rcler  à  son  précédent  arrêt  de  sursis,  a  statué  sur  le  fond  de  la  contes- 
tation ,  et  a  ainsi  préjugé  la  question  de  savoir  au  profit  de  qui  ,  de 
Mons  ou  de  la  compagnie  Dalté  ,  la  liquidation  avait  été  effectuée  ; 
qu'elle  s'est  ainsi  livrée  à  l'interprétation  d'un  acte  administratif,  et 
qu'en  cela  elle  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  méconnu  les  règles  qui 
fixent  les  attributions  respectives  des  autorités  administrative  et  judi- 
ciaire, et  qu'elle  a  notamment  violé  les  lois  précitées  ; — Casse, 

Du  20  décembre  1843.  -Ch.  civ. 

(1)  V.  anal.,  Cass.,  27  déc.  1842,  et  les  aulorilés  citées  à  la  noie.  (J.  Av., 
1,64,  p.235.) 
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BULLETIR'S  SEMESTRIELS. 


Akbithage.  {Clause  compromixsoire. — Police  dfatsuranee.'j—La  clause 
compromisjoire  coiitoiiuo  (l.iim  une  police  d'assmonce,  est  nulle,  à  défaut  de 
désignation  du  litige  et  des  noms  des  .irbitres  (I). 

Arrêt,  Rejet  (Ch.Req),  21  février  1844.  (Compagnie  du  Soleil  C.  Lorenlz.) 

Avocat.  {Commerçant. — Faillite.)  —  Un  avocat  qui  se  livre  habituelle- 
ment .'i  des  opérations  d'  commerce,  peut  être  réputé  coinnierçani,  et  comme 
tel,  déclaré  en  élat  de  faillite.  (Art.  1,  437  et  6;fJ,  C.  Comm.)  {'1) 

Arrêt,  Montpellier,  11  mai  1844.  (Airaire  Odon-Rech.) 

\\ovÉ.{Co)ixtitution. — Défaut  contre-partie.— Jugement.) — Lorsqu'après 
avoir  demandé  acte  de  sa  constitution  à  l'audience  pour  une  partie  assignée 
.T  bref  délai,  Tavoué  ne  l'a  pas  réitérée  dans  le  jour  .  aux  termes  de  Part.  "6, 
C.P.C.,  le  demandeur  peut  prendre  jugement  par  défaut  contre  la  partie  ainsi 
défaillante.  (3) 

Jugement,  Tribunal  civil  de  la  Seine,  5' chambre,  4 juin  1844.  (Rochon 
C.  Méjean  et  Moisson  ) 

1.  Compétence.  {Emifj/ré.— Biens  invendus.— Rentitution.)  -Un  ancien 
émigré  qui,  en  vertu  de  la  loi  du  S  décembre  1814,  veut  contraindre  un  par- 
ticulier détenteur  de  ses  biens  invendus,  à  la  restitution,  nVst  pas  tenu  de  se 
pourvoir  administrativement,  et  de  remplir  les  form;ililés  i)rescrites  parles 
art.  Il,  12  et  13  de  la  loi,  si  les  biens  à  restiluer  à  l'époque  de  sa  ()romulga- 
lion  ne  faisaient  pas  partie  du  domaine  de  PElat.  L'action  en  revendication 
doit,  dans  ce  cas,  être  portée  directement  devant  les  tribunaux  civils. 

Arrêt,  Cassation,  20  mai  1844.  (Lignauli  de  Lussac  C.  Alamichelle.) 

2.  {Juge  de  patjc.)— Le  juge  de  paix  n'est  compétent  pour  connaître  d'une 
indemnité  de  1500  fr. ,  réclamée  par  le  locataire,  en  vertu  de  la  loi  du  25 
mai  18:^8,  que  si  le  propriétaire  ne  conteste  pas  l'indemnité.  Si,  au  contraire, 
il  y  avait  contestation  sur  le  principe  même  d'indemnité,  ou  sur  la  personne 
par  qui  celte  indemnité  serait  due,  le  juge  de  paix  devrait  se  déclarer  incom- 
pétent. 

Jugement,  Tribunal  civil  de  la  Seine,  14  février  1844  (Chanterel  C.  Darbier 
elPelil-Iléroult.) 


(1)  V.  suprà,  p.  104  et  la  note. 

(2)  Jugé  de  même,  à  l'égard  d'un  notaire:  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  20  juin  1842;  arrêt,  Paris,  17  déc.  1842;  arrêt,  Rejet,  (Ch.  Req.),  15 
avril  1844.  (Affaire  Lehon.) 

(3)Demiau-Crousilhac,  p  73;  Thomine-Desmazures,  t.2.  p.t86;  Roncenne, 
t. 2,  p. 261;  Boitard,  t.  1,  p.  32s;  Chauveau  sur  Carré,  Quest.  388;  Bruxelles , 
21  sept.  1831  (J.Av.,  t.45,  p.4S8.) 
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3.  (Garanh'e.— rri6Mnal(Ze  commerce,)— Quoique,  aux  termes  de  l'art.isi , 
C.P.C,  ceux  qui  sont  assignés  en  garanlie  doivent  procéder  devant  le  tribu- 
nal saisi  de  la  demande  originaire,  un  individu  non  commerçant  ne  peut 
être,  sous  ce  prétexte,  soumis  à  la  juridiction  consulaire. 

Jugement,  Tribunal  commercial  de  la  Seine,  11  janvier  1844.  (1) 

4.  {Chemin  vicinal.  —  Abornement.)  — La  détermination  des  limites  des 
chemins  vicinaux,  est  de  la  compétence  exclusive  de  l'administration;  — 
D'où  il  suit  que  lorsqu'un  sentier  a  été,  par  arrêté  préfectoral,  classé  parmi 
les  chemins  vicinaux ,  le  tribunal  civil  est  incompétent  pour  statuer  sur  la 
demande  du  propriétaire  riverain,  tendant  à  l'iibornement  du  sentier  dans 
la  direction  et  les  limites  fixées  par  l'arrêté  administratif. 

Arrêt,  Paris,  Février  1844.  (Baudenez  C.  Commune  d'Annoux.) 

5.  {Chemins  de  fer.  —  Dommages.— Convention.)  —  Les  tribunaux  civils 
sont  compétents  pour  statuer  sur  les  dommages  causés  à  la  propriété  privée 
par  les  travaux  d'un  chemin  de  fer,  quoiqu'il  s'agisse  de  travaux  publics  et  de 
dommages  temporaires,  s'il  y  a  convention  entre  la  compagnie  concession- 
naire et  le  maître  du  fonds,  relativement  aux  travaux  à  exécuter. 

Jugement,  Tribunal  civil  de  Rouen,  (2^  ch.J,  10juin,1844. 

6.  (Etrangers.)  —  Dans  un  procès  entre  étrangers,  lorsque  le  défendeur  a 
posé  des  conclusions  au  fond,  l"incompétencedevieiit  facultative  pour  le  juge 
saisi,  qui  peut  retenir  la  cause  et  en  connaître,  sans  se  préoccuper  delà  na- 
tionalité entre  parties  litigantes. 

Jugement,  Tribunal  civil  de  la  Seine,  9  juin  1844. 

Contrainte  par  corps.  {Subrogation.— Garde  du  commerce.)  —  La  su- 
brogation dans  les  droits  du  créancier,  consentie  par  le  garde  du  commerce 
de  celui-ci,  en  présence  da  débiteur,  au  profit  du  tiers  payant  pour  lui,  est 
régulière,  même  pour  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps. 

Arrêt,  Paris,  12  janvier  1844.  (Richand  C.  Barbary.) 

i.  DÉPENS.  [Partie  gagnante.  —  Appréciation  de  faits.) — Les  tribunaux 
et  Cours  peuvent,  par  appréciation  des /ails,  décider^  sans  encourir  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation,  qu'une  partie  gagnante  supportera  les  dépens, 
en  déclarant  que  c'est  l'imprudence  de  cette  partie  qui  les  a  occasionnés. 

Arrêt,  Rejet  (Ch.civ.,  21  février  1843  (Delermoy  C.  Pagal  et  Paradis.) 

^.  [Arbitrage  forcé. —Honoraires  des  Arbitres.)— En  matière  d'arbitrage 
forcé,  la  partie  qui  a  gagné  son  procès,  et  qui  a  payé  des  honoraires  à  son 
arbitre,  n'est  pas  fondée  à  en  réclamer  le  remboursement  de  son  adversaire, 
lorsque  celui-ci  est  condamné  aux  dépens. 

Jugement,  Tribunal  civil  de  la  Seine,  9  mars  1844.  (Sislermauss  C. 
Guyonnet.) 

3.  [Arrêt  par  défaut,  —  Distraction  des  dépens.  —  Opposition  contre 
Vavoué. — Délai.)  —Lorsque  l'opposition  à  un  arrêt  par  défaut,  qui  prononce 
la  distraction  des  dépens  au  profit  de  Tavoué,  a  été  formée,  sur  le  comman- 
dement signifié  à  la  requête  de  cet  avoué,  et  n'a  pas  été  renouvelée  par  re- 


(1)  V.  arr.  de  Bordeaux,  du  16  fév.  1844  [suprà,  p.307.) 
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qiiôte  dans  le  délai  de  huitaine,    cette  opposition   devient  non  recevable, 
mOme  à  l'égard  de  la  partie  au  profit  de  laquelle  un  an  t  a  été  rendu. 

Arrêt,  Pari?,  30  mars  1844.  (Affaire  H.  C.  C.) 

4.  (Exécution.— Opposition.— Délai.)— Towleoppo^illon  à  un  exécutoire 
de  dépens,  doit  être  formée  dans  les  trois  jour»  de  la  siu'nifiration  à  avoué  , 
sans  qu'il  y  ait  lieu  à  distinçinet  le  cas  où  la  validité  de  l'eiéculoire  esl 
contestée,  de  celui  où  l'on  attaque  simplement  les  liquidations  des  dé- 
pens. (1) 

Arrêt,  Montpellier,  10  février  1844 

ExQtiÊTE.  (Témoins.— Reproche.  —  Garde  particulier .)  —  'N'csi  pas  re- 
prochable,  comme  un  domestique  à  gas^es,  le  garde  particulier  d'une  partie, 
qui  a  été  dûment  nommé  et  assermenté.  (2) 

Arrêt,  Rouen,  (i"  ch.),  29  mai  1844. 

ExptiopRiATio-  d'utilité  PtBLiQUE.  {Indemnité'.— Supplément  .—Com- 
pétence )  —  Lorsqu'un  propriétaire  exproprié  pour  cause  d'utilité  publique 
(v.g.,  pour  rctnblissempnt  d'une  route},  a  obtenu  du  jury  une  indemnité  à 
raison  de  la  partie  de  son  terrain  di-rlarée  nécessaire  à  l'assiette  des  travaux 
projetés,  il  no  peut  pas  demander  aux  tribunaux  ordinaires  un  supplément 
d'indemnité  pour  l'occupation  d'une  plus  grande  partie  de  son  terrain,  ré- 
sultant, par  exemple,  d'empâtements  ou  de  la  confection  de  talus.  —  C'est  le 
jury  d'expropriation  qui  seul  est  compétent. 

Arrêt,  Limoges,  12 décembre  1843  (Maurey  C  Villars  de  Limoges.) 

f^  1.  Faillite.  (Fai[fi.— action.— S»/ndic«.)— Le  failli  n'a  pas  qualité  pour 
attaquer  les  délibérations  par  suite  desquelles  a  été  nommé  le  syndic. 

Arrêt,  Caen,  21  août  1843  (affaire  Boulay  C.  Delacour.) 

2.  {Failli.— Contrat  d'union.— Contrainte  par  corps.)  —Le  failli  contre 
lequel  a  été  formé  un  contrat  d'union,  et  qui ,  postérieurement  à  sa  faillite, 
fait  de  nouvelles  opérations  et  signe  des  lettres  de  change,  ne  peut  opposer 
son  état  de  faillite  à  ses  nouveaux  créanciers,  qui  veulent  exercer  contre  lui  la 
contrainte  par  corps. 

Jugement,  Tribunal  civil  de  la  Seine  ,  12  janvier  1844,  (Cogit  C.Visdurn.) 

3.  (Double  faillite.— Chose  jugée.— Date  de  V  ouverture.)— Une  première 
faillite  existante  n'empêche  pas  l'existence  d'une  seconde,  lorsque  le  jugement 
déclaratif  de  cette  dernière  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  juséc. —  Dans  ce 
cas,  les  deux  faillites  ont  pour  date  l'époque  de  l'ouverture  de  la  première. 

Jugement,  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  7  mars  1844.  (Savalette 
C.  Linguel.) 

1.  Femme  mariée.  {Pension  alimentaire.)  —  Lorsqu'un  mari  refuse  à  sa 


(1)  V.  suprà,  p.  162-164. 

(2)  V.  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la'  Procédure  civile,  Quest.  1115; 
J*Av.,t.34,  p. 171.  Jugé  toutefois  qu'on  peut  reprocher  à  un  garde  champêtre 
dans  un  procès  intéressant  la  commune.  (Amieni ,  26  nov.  1825,  (J.  Av-, 
t.  31,  p.  170.) 
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femme  l'entrée  du  domicile  conjugal,  la  femme  peut,  au  lieu  de  la  séparation 
de  corps  pour  injure  grave,  demander  une  pension  alimentaire. 

Jugement,  Tribunal  civil  de  la  Seine.  (3'  ch.),  5  juin  1844.  (Femme  Beau- 
mont  C.  Beaumont.) 

2.  (Âutorisalion.  —  Tiers  intervenant.)  —  Un  tiers  ne  peut  intervenir  sur 
la  demande  présentée  par  une  femme ,  à  l'effet  d'obtenir  l'autorisation  de 
justice  pour  plaider. 

Arrêt,  Paris,  (3=  ch.),  23  mai  1844.  (Huant  C.  Daudel.) 

Frais  de  poursuite.  (Mandat.— Répélition.— Réduction demémoire.)  — 
L'huissier  qui,  chargé  d'exercer  des  poursuites,  a  donné  à  d'autres  oHiciers 
publics,  mission  de  continuer  ces  poursuites,  chacun  dans  la  limite  de  ses 
attributions,  est  fondé  à  répéter  contre  ses  clients  les  sommes  qu'il  a  payées 
à  ces  officiers  ministériels,  pour  les  frais  faits  par  eux,  encore  birn  que  leurs 
mémoires  eussent  dû  être  réduits  comme  exagérés.  —  Le  client  ne  peut,  en 
pareil  cas,  exercer  aucune  action  contre  l'huissier.  Il  conserve  seulement  le 
droit  de  faire  taxer  les  états  de  frais  présentés,  et  de  réclamer  directement  de 
chacun  des  officiers,  les  sommes  excédant  la  taxe. 

Jugement  du  Tribunal  de  la  Seine,  9  janvier  1844.  fTaillandierC.  Jobard. 

Fruits.  (Restitution.  —  Fixation.)  —  Le  juge,  appelé  à  régler  des  fruits 
dont  la  restitution  est  ordonnée  ,  peut  le  faire  sans  recourir  aux  mercuriales 
ni  à  une  expertise,  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  de  fruits  susceptibles  d'être  appor- 
tés au  marché,  si  d'ailleurs  le  juge  a  tous  les  documents  propre  à  faire  celte 
évaluation,  (C.P.C,  129.)  (1) 

Arrêt,  Rejet,  (Ch-req.),  27  juin  1844.  (de  BranscasC.  commune  de  Mani- 
camp.) 

Huissier,  {Compétence. — Responsabilité  civile.—  Degrés  de  juridiction.) 
— Toute  action  en  responsabilité  ou  dommages-intorcts,  contre  un  huis«ier, 
doit  être  portée  au  tribunal  civil  près  duquel  exerce  cet  officier  minisicriel, 
aux  termes  de  l'art.  73  du  décret  du  14  juin  1813:  même  alors  que  le  débat 
à  l'occasion  duquel  s'élève  la  question  de  responsabilité,  s'agite  en  Cour 
royale,  (2) 

Arrêt,  Montpellier,  20  janvier  1844. 

Lettre  de  change.  (Perle.— Ordonnance  du juiye.)— Lorsque  le  porteur 
d'une  lettre  de  change,  qui  vient  à  être  perdue,  assigne  directement  le  débi- 
teur principal,  on  ne  peut  le  repousser,  pour  n'avoir  pas  obtenu  l'ordonnance 
du  juge,  prescrite  par  l'art.  15-2,  C.  Comm.,  laquelle  n'est  nécessaire  que 
pour  conserver  le  recours  contre  les  endosseurs. 

Jugement,  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  14  juin  1844.  (Leroy  neveu 
et  Dubosq  C.  la  Banque  de  France.) 

1  Notaire.  {Clerc,  —Stage.)— Le  stage  de  second  clerc  à  Paris,  n'équi- 
vaut pas  au  stage  de  premier  clerc  dans  une  autre  résidence  ,  et  par  consé- 
quent ne  rend  pas  capable  d'être  nommé  notaire  dans  une  résidence  infé- 
rieure. 

Décision  du  garde  des  sceaux,  du  10  mai  1840. 


(1)  Arrêt,  Conf.,  Rejet,  (Ch.civ.),  3juillet  1844. 

(2)  V.  suprà,  p.  44. 
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2.  {Premier  clerc  adjoint.)  —  Ne  peut  ôlrc  ndmis,  le  cnnrlidal  qui  ne  juj- 
tiGe  |ia?(l'iin  ccrtifiral  de  st;ii;e  comrne  premier  clerc  en  litre.  La  (iiiaiiliea- 
lioii  de  premier  clerc  adjoint  n'est  pas  reconnue  par  la  loi. 

Déci.Mon  du  garde  des  sceaux,  19 janvier  ISil. 

Office.  {Traité  ostensible.— Contre-lettre. —  yu'lilr.— Frauda  —  Fin  de 
non-re  evoir.) — Le  Irailé  «ecrol  par  lequel  le  titulaire  d'un  oUice  s'est  oblij;c 
à  payer  h  son  prédécesseur,  un  supplément  du  prix  porté  au  traité  osten- 
sible, est  nul  comme  contraire  à  Tordre  public  :  en  conséquence,  il  n'en 
résulte  aucune  oblij,'aiion  civile  ni  naturelle.  Toutefois ,  celui  qui  a  payé  le 
supplément  de  prix,  ajant  participé  à  la  fraude,  est  non  recevable  à  deman- 
der la  restitution  des  sommes  qu  il  a  payées. 

Arrêt .  Orléans,  8  février  1844.  (Affaire  Trollé);  Orléans,  8  février  1844. 
(Affaire  Surville.) 

2.  {Enregistrement  —Traité  antérieur  à  la  loi  de  \8l\.) — Les  traités  de 
cession  doilices,  antérieurs  à  la  loi  de  1841,  sont  régis,  quant  aux  droits  d'en- 
registrement, par  la  loi  du  21  avril  l83'-2.  Par  conséquent,  le  droit  doit  être 
perçu  sur  les  ordonnances  de  nomination,  d'après  le  montant  du  caution- 
nement de  chaque  titulaire;  et  la  loi  du  25  juin  1841,  qui  établit  un  droit  de 
2  p.  100  sur  le  prix  de  cession,  ne  peut  être  appliquée. 

Arrêt,  Rejet,  (Ch.  civ.)?  G  mars  1844.  (Enregistrement  C.  Groux.) 

3.  (Cession.  —  Créancier.  —  Nomination.)  —  Le  transport  consenti  sans 
fraude  et  avant  toute  saisie  arrêt,  par  un  officier  ministériel  à  l'un  de  ses 
créancii^rs,  d'une  partie  du  prix  de  cession  de  son  office  ,  n'est  pas  nul ,  par 
cela  qu'il  précède  la  nomination  du  successeur,  si  la  nomination  vientà  avoir 
lieu.  (1) 

Cour  de  Cassation,  (Ch.  Req.),  11  juin  1844.  (Goudard  et  Génies  C.Belon.j 

1.  Ordre.  (Chose  jugée.)  —  L'individu  qui  se  présente  dans  un  ordre 
comme  créancier  du  vendeur  de  l'immeuble  dont  le  prix  est  en  distribution, 
doit  être  repoussé,  si  de  précédents  arrêts,  passés  en  force  de  chose  jugée, 
ont  déclaré  la  créance  simulée  et  frauduleuse  ;  et  ce,  encore  bien  que  ces 
arrêts  n'aient  pas  été  rendus  au  profit  du  créancier  qui  s'oppose  actuellement 
à  la  collocation,  si  d'ailleurs,  ils  ont  été  déclarés  communs  avec  le  débiteur, 
alors  propriétaire  de  l'immeuble  aujourd'hui  vendu.  Les  créanciers  sérieux 
de  ce  dernier,  sont  tous  ses  ayants-cause,  et  pourront  opposer  au  tiers  toutes 
les  exceptions  qu'il  aurait  le  droit  d'opposer  lui-même. 

Arrêt,  Rejet,  21  février  1844.  (Lebrun  C.  Noël.) 

2.  (Production.  Jugement  par  défaut. — Acquiescement.)  — he  créancier, 
porteur  d'un  jugement  par  défaut  suivi  d'un  acquiescement  émané  du  débi- 
teur et  non  enregistré,  doit  être  colloque  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  que 
ce  jugement  est  tombé  en  péremption,  pour  défaut  de  date  certaine  ou 
d'exécution  dans  les  six  mois  de  l'obtention. 

Jugement,  Tribunal  civil  delà  Seine, 23  mai  1844.  (Levesque  C.  Collet.) 


(1)  Y  J.Av.,  t.  G.3.  p.  G.^ia.— L'arrêt  que  nous  avons  recueilli ,  suprà,  p. 150, 
a  jugé  le  contraire.  C'est  le  pourvoi  formé  contre  celle  décision  que  la  Cham« 
bre  des  Requêtes  vient  d'admethe. 
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Partages  et  licitations.  (Poursuite. — Priorité. — Reprise  d'instance.) 
— L'art.  967,  C.P.C,  allribuanl  la  poursuite  à  celui  qui  le  premier  a  fait 
viser  l'original  de  son  exploit  par  le  greffier  du  tribunal,  est  applicable  à  la 
demande  en  partage  d'une  communauté  renouvelée  sous  forme  de  reprise 
d'instance,  avec  demande  en  partage  de  la  succession  de  la  femme,  depuis 
décédée.  (1) 

Arrêt,  Paris,  (3'  ch,),  14  juin  1844. 

Péremption.  {Instance  commerciale.)— Les  règles  du  Code  de  procédure 
civile  sur  la  péremption  d'instance,  pour  disconlinuation  de  poursuites  pen- 
dant 3  ans,  sont  applicables  aux  instances  portées  devant  les  tribunaux  de 
commerce.  (2^ 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  30  avril  1844. 

Pourvoi.  {Décès.  —  Héritiers.)  —  Lorsque  la  personne  pour  qui  doit  être 
formé  un  pourvoi  en  cassation,  vient  à  décéder  avant  qu'il  soit  formé,  ce 
pourvoi  doit  être  fait  ou  réitéré  au  nom  deshéritiers,  même  mineurs;  autre- 
ment il  serait  non  recevable. 

Arrêt,  Rejet,  (Ch.  req.),  27  juin  184i.  (Guyon,  tuteur  des  mineurs  Frais- 

sinier.) 

Purge  légale.  {Biens  de  MmetArs.)— L'acquéreur  d'un  immeuble  ayant 
appartenu  à  un  minnur  non  pourvu  d'uu  subrogé  tuteur,  doit,  avant  de 
remplir  les  formalités  de  purge,  provoquer  In  convocation  du  conseil  de  fa- 
mille, pour  faire  procéder  à  la  nomminalion  d'un  subrogé  tuteur. 

Arrêt,  Cassation,  8  mai  1844.  (Joubert  C.  Sayetta.) 

Requête  civile.  [Commune.— Défaut  de  Défense  )  —  Lorsqu'une  com- 
mune attaque  un  arrêt  par  voie  de  requête  civile,  en  se  fondant  sur  ce  qu'elle 
n'a  pasété  valablement  défendue,  faute  de  prociuction  de  ces  titrés  qu'elle  in- 
voque, la  production  do  ces  litres  ne  suffît  pas  pour  faire  admettre  la  requête 
civile  et  rétracter  l'arrêt;  il  faut  encore  que  les  juges  examinent  si  les  pièces 
nouvellement  produites  étaient  de  nature  à  influer  puissamment  sur  la  pre- 
décision. 

Arrêt,  Rejet  (Ch.  req.),  30  avril  1844.  (Commune  de  Cubry-les-Soing.) 

1.  Ressort.  {Titre  unique.  — Assignation  collective.) — Est  en  dernier 
ressert  le  jugement  rendu  contre  une  partie  à  qui  une  somme  inférieure  à 
1500  était  réclamée,  encore  bien  que  d'autres  débiteurs  aient  été  assignés 
par  le  même  exploit,  en  vertu  d'un  titre  unique,  s'il  n'y  a  ni  solidarité,  ni 
indivisibilité  entre  eux.  (3; 

Arrêt,  Douai,  29  février  1844.  (Govard  C.  Lemaire.) 

2.  {Demande  indéterminée.— Conclusions  rectificatives.)  —    i    :    le 


(1)  V.  Chauveau  sur  Carré,  Quest.  2504  ter. 

(2)  V.  Em.  Cadrés,  Code  de  procédure  commerciale,  p.277,  et  les  autorités 
par  lui  indiquées. 

(3)  Conf.,  Cass.  11  fruct.  an  11;  Rordeaux,  3  avril  1832;  Aix,  17  déc.  1833. 
(J.Av.,  t.l9,  p.80,  n»  45,  t.47,  p. 587.) 
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formée  par  la  femme  après  sa  séparation  de  corps,  et  tendante  faire  con- 
damner son  mari  à  la  reslitiUion  d'eflels  mobiliers  dont  elle  ne  détermine 
t)as  la  valeur,  rsl  en  dernier  ressort,  si,  par  des  conclusions  postérieures,  elle 
demande  qupdans  lecasoù  la  restitution  en  nature  sérail  devenu  impossible, 
il  lui  soit  payé  une  somme  de  900,  pour  représenter  la  valeur  des  objets  ré- 
clamés. 
Arrêt,  G  février  1814.  (Ch.req.)  (I) 

3.  {Dommages-intérêts.)  —  Les  dommages-intérôls  auxquels  le  demandeur 
a  conclu,  doivent,  lorsqu'ils  ont  une  cause  antérieure  à  la  demande  princi- 
pale, être  joints  à  cette  demande  pour  déterminer  le  taux  du  ressort. 

Arrêt,  Cass.,  29  janv.  1844.  (Vanier  C.  Blanchet.)  (2) 

4.  (Compte.)  —  Un  jugement  statuant  sur  la  priorité  d'une  demande  en 
compte,  partage  et  licitation,  n'est  pas  simplement  préparatoire  :  il  peut  être 
frappé  d'appel. 

Arrêt,  Paris  (3=  ch.),  11  juin  1844. 

Saisie  immobilière.  {Loyers  immoblisés.  —  Séquestre  judiciaire.) — Le 
créancier  saisissant  ne  peut  se  prévaloir  de  l'art.  685,  C.P.C,  qui  autorise  le 
dépôt  à  la  caisse  des  consignations  des  loyers  immobilisés,  sur  simple  somma- 
lion  des  créanciers,  pour  se  faire  autoriser  en  référé,  à  contraindre  les  loca- 
taires d'effectuer  ce  versement.— Le  séquestrejudiciaire  peut  seul  exercer  ce 
droit. 

Jugement  du  Tribunal  de  la  Seine,  11  janvier  1844. 

Saisie-immobilière.  {Bail.— Nullité.  —  Compétence.)  —  Lorsqu'un  bail, 
quoique  fait  par  acte  ayant  date  certaine  antérieure  au  commandement,  a 
été  mentionné  dons  le  cabier  des  charges,  la  demande  en  rédaction  de  celte 
mention  constitue  un  incident  de  la  poursiiile,  qui  permet  à  la  chambre  des 
saisies  immobilières  d'apprécier  la  validité  du  bail  même. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine ,  20  juin  1844.  (Affaire  Percir  et 
Paintendu.) 

Succession  vacante.  {Curateur. —  Pouvoirs.— Faillite.)  —  Lorsque  le 
curateur  à  une  succession  vacante  a  fait  ordonner  la  vente  judiciaire  des  im- 
meubles, la  survenanre  d'une  déclaration  de  faillite,  prononcée  suivant 
l'art. 437  du  nouveau  Code  de  commerce,  ni  le  dépouille  pas  du  pouvoir  de 
mettre  afin  la  vente  ordonnée  à  sa  requête. 

Arrêt,  Amiens,  26"mars  1844. 

1.  Surenchère.  Caution.— Hijpolhèque.-Dc'lai.-Nullité.)  — Le  surenché- 
risseur ne  peut  rem|)!acer  la  caution  que  l'art.  83'2  l'oblige  à  fournir,  par  une 
hypothèque  à  prendre  sur  ses  biens  personnels.  —  La  nullité  résultant  de 
ce  que  le  surenchérisseur  n'avait  pas  offert  la  caution  voulue,  ou  un  nantis- 
sement, soit  en  argent,  soit  en  rentes  sur  l'Etat,  ne  serait  pas  couverte  par  la 
présentation  d'une  caution  solvable ,  faite  après  l'expiration  du  délai  fixé 
pour  la  surenchère.  (3) 

_^^  Arrêt,  Paris,  11  mars  1844.  (Gassius  C.  Cottini.) 

(1)  V.  Conf..  Bourges,  13  juill.  1844,  {suprà,  p.  36G). 

(2)  Conf.,  Lyon,  17  janv.1844.  V.  stiprà,  p.  57),  et  la  note. 

(3)  V.  l'arrêt  de  rejet,  Ch.  req.,  du  6  nov.1843,  qui  admet  la  doctrine  con- 
traire, et  nos  observations,  conformes  à  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris.  (J.  Av., 
t.65,  p. 625.) 
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2.  (Frais.)— La  surenchère  du  sixième,  sur  aliénation  judiciaire,  est  vala- 
blement faite  sur  le  prix  principal,  quoiqu'on  n'y  ait  pas  compris  lei  frais  de 
la  première  adjudication. 

Arrêt,  Rejet,  (Ch.Req.),  26  mars  1844. 

TiEiiCE  OPPOSITION.  {Concordat.—  Refus  d'}iomologation.)—L<i  failli  ne 
peut  nttiiqticr  par  voie  de  tierce  opposition,  le  jugement  rendu  sur  la  requête 
du  sjndic  qui  reluse  d'homologuer  le  concordat. 

Jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  du  9  avril  1844. 

Tribunal.  {Nombre  de  juges.  —  Magistrat  départiteur.)  —  Bien  qu'un 
tribunal  ne  puisse,  aux  termes  de  l'art.  468,  C.P.C. ,  appeler  pour  vider  un 
partage,  que  des  magistrats  en  nombre  impair,  si  trois  ont  été  appelés  pour 
remplir  le  vœu  de  la  loi  sur  les  partages,  et  un  quatrième  en  remplacement 
d'un  juge  empêché,  aucune  loi  n'est  violée,  puisque  les  juges  n'ont  fait  que  se 
soumettre  à  deux  règles  distinctes,  l'une  concernant  les  partages  d'opinions, 
l'autre  concernant  le  remplacement  des  magistrats  légitimement  empêchés. 

Arrêt,  Rejet  (Ch.Req.),  30  janvier  1844.  (Affaire  Colas.) 

Tribunal  correctionnel.  {Témoins.  — Compétence.) — En  vertu  du  droit 
qu'il  a  d'ordonner  toutes  les  mesures  propres;»  éclairer  sa  religion,  un  tribu- 
nal correctionnel  peut  décider  que  tels  témoins  ,  que  le  ministère  public  a 
refusé  de  faire  citer  à  sa  requête,  seront  appelés  à  une  prochaine  audience. 

Arrêt,  Rejet  (Ch.crim.),  17  mai  1844. 


FIN   DU   TOME   SOIXANTE-SIXIÈME. 
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